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Dernière assemblée générale à Montréal?
> i .

La Sun Life maintient sa décision
par Marie-Agnès Thellier

Dans une atmosphère chargée d’émo­
tions, le président de la Sun Life a main­
tenu sa décision de convoquer à Toronto, 
et non à Montréal, l’assemblée extraordi­
naire sur le transfert du siège social en dé­
pit des opposants présents à l’assemblée 
annuelle hier après-midi, à Montréal. D’o­
res et déjà, il ne fait aucun doute que la 
décision du transfert sera alors prise.

Sous les yeux des 467 détenteurs d’assu­
rances présents à eu lieu un simulacre de 
dialogue au sujet des causes et des consé­

quences du transfert de la Sun Life à To­
ronto, transfert annoncé brutalement par 
M. Galt le 6 janvier et qui avait soulevé 
une vague de protestations au Québec et 
au Canada.

Les raisons qui motivent la fuite de la 
Sun Life ne sont pas plus claire aujour­
d’hui qu’hier. Dans son discours, M. Galt 
émet des propos contradictoires, qui ont 
été soulignés hier après-midi. D’une part, 
il annonce une substantielle augmenta­
tion des gains de la compagnie et des ni­
veaux sans précédent dans le montant des 
affaires nouvelles (142,000 contrats, soit

$4.5 milliards), et d’autre part, il invoque 
la perte “d’un volume considérable d'af­
faires à cause de la situation géographi­
que de notre siège social”.

M. Galt n’a fourni aucune précision sur 
les provinces et les pays où la Sun Life au­
rait enregistré ces pertes considérables, 
se bornant à rappeler que les assurance 
individuelles ont diminué de 2% au Ca- 
nada.et que la compagnie a dû “se battre 
très fort” pour obtenir une progression de 
42% de ses contrats collectifs 
d'assurance-vie. Et surtout, M. Galt a 
déclaré que le conseil d’administration
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voulait, par le transfert du siège social, 
accroître la confiance faite à la Sun Life à 
travers le monde.

M. Galt n’a donc pas étoffé le raisonne­
ment selon lequel la compagnie quitte le 
Québec pour continuer à faire de bonnes 
affaires.

En tous cas, l’ombre de la loi 101 ne pa­
raissait guère mençante. Les complica­
tions qu’entraînait le vote de la loi ont 
peut-être été la goutte d’eau qui fit débor­
der le vase. Mais pourquoi ne pas rester, 
au moins jusqu’à ce que le jugement en 
appel soit rendu sur une décision récente 
de la Cour supérieure soulevant l’inconsti- 
tutionnalité de la loi, se sont étonnés plu­
sieurs intervenants.

Parlant au nom de plusieurs détenteurs 
de .police, l’avocat montréalais Richard 
Holden a habilement fait référence aux 
deux alliés que pourrait compter la Sun 
Life dans ses rapports avec le gouverne­
ment québécois actuel: d’abord la majo­
rité des Québécois qui, selon M. Holden, 
s'opposent à la séparation; puis, le droit 
canadien qui ne dénie pas les droits des 
employés de la Sun Life à travailler en 
anglais. Ni ces arguments, ni même l’ap­
pel pressant d’une autre assurée, Mme 
Forget, criant à M. Galt: “La façon de 
lutter est de rester ici”, ni les regrets 
exprimés, ni les témoignages de jeunes 
Montréalais anglophones choqués par ce

départ, rien n’a pu percer la cuirasse de 
M. Galt... qui disposait de 193,600 procu­
rations. Ce dernier a même déclaré que le 
transfert de la Sun Life pourrait avoir des 
répercussions positives sur l’unité cana­
dienne, au nom de laquelle tant de 
reproches lui ont été adressés du Canada 
anglais.

En ce qui concerne la querelle sur le 
montant des investissements effectués au 
Québec, M. Galt signale qu’ils ont consi­
dérablement augmenté en 1977 et que 
l'actif et le passif s’équilibrent. Presque 
perfidement, le président de la Sun Life a 
signalé que la caisse des dépôts du Qué­
bec n’investit pas suffisamment dans la 
province...

Sur les dix intervenants, la seule per­
sonne à féliciter le conseil d’administra­
tion fut un Québécois francophone, M. 
Raymond Dubois, agent de la Sun Life, 
qui approuve une décision prise pour “dé­
fendre le pécule de la veuve”. Par ail­
leurs, M. Holden a annoncé publiquement 
que si la direction de la Sun Life n’accep­
tait pas de faire parvenir son message de 
1,000 mets aux détenteurs canadiens, il 
pourrait en saisir la Cour supérieure.

Visiblement, la Communication est dif­
ficile avec la direction de la Sun Life, 
pour les médias comme pour les déten­
teurs. Les présidents répondaient briève- 
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Keable invoquerait la 
contrainte contre Blais
par Alain Duhamel

Le procureur de la Commission d’en­
quête sur des opérations policières en ter­
ritoire québécois. Me Michel Décary, a 
demande au commissaire Jean Keable 
d’utiliser ses pouvoirs de contrainte afin 
d’obliger le solliciteur général du Canada, 
M. Jean-Jacques Blais, à répondre conve­
nablement aux “sub poena duces tecum" 
qu'il lui adresse”.

Me Décary a fait cette requête après 
avoir entendu Me Michel Robert, procu­
reur du solliciteur général, exprimer le re­
fus de son client de déposer certains docu­
ments en prétextant que la commission 
québécoise outrepassait son mandat.

“C’est un bien triste moment, a dit Me 
Décary, puisque nous, comme avocats,

avons fait tout en notre pouvoir pour évi­
ter les confrontations. Mais l’attitude du 
solliciteur général ne nous laisse d'autre 
choix...” que celui d’utiliser les pouvoirs 
de contrainte du commissaire en vertu de 
l’article 10 de la Loi des commission d’en­
quête".

Le commissaire Jean Keable n’a pas 
rendu immédiatement sa décision à ce su­
jet. mais il a réagi vivement en accusant 
le solliciteur général du Canada de se 
livrer à un affrontement ouvert”.
“La Commission ne peut s’empêcher 

de signaler à quel point elle est surprise et 
déçue par l’attitude du solliciteur général 
du Canada ”. Elle constate que ce dernier 
a opté délibérément pour une stratégie 
d'affrontement ouvert avec la Commis­
sion. qu’il a choisi toute une série de mo-

De vieux contentieux mais pas de nouvelles 
propositions au sommet économique d’Ottawa

tifs et d’attitudes pour tenter d’entraver 
délibérément les travaux de la Commis­
sion et pour tenter de l'empêcher de faire 
la lumière sur les incidents troublants 
commis sur le territoire du Québec ”.

Dans une série “de sub poena duces 
tecum", le commissaire Jean Keable 
avait exigé du solliciteur général les docu­
ments justifiant l’infiltration terroriste, 
l influence étrangère et le financement 
etranger au sein du Parti québécois; les 
rapports d’analyse de la documentation 
saisie lors de l’opération “Ham"; les dos­
siers relatifs à la surveillance du PQ avant 
le 9 janvier 1973; le dossier et plus parti­
culièrement deux lettres saisies lors d’une 
perquisition à Parent dans un lieu fré­
quenté par des membres de l’APLQ; les 
dossiers relatifs à une interception du 
courrier de Jean et Claire Bélanger; des 
telex entre les quartiers généraux de la 
GRC à Ottawa et à Montréal relatifs à la 
légalité de l’opération “Ham". Le com­
missaire avait aussi invité le solliciteur gé­
néral à lever le secret absolu sur 26 docu­
ments reliés à l’operation "Bricole" 
parmi lesquels se sont glissées des réfé­
rences à l’opération “Ham"
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par Lise Bissonnette

OTTAWA — Le premier ministre fédé­
ral et ses collègues provinciaux ont 
retrouvé de vieux contentieux et se sont 
légèrement accrochés autour des négocia­
tions commerciales, du développement 
énergétique et de l’omnipotence du Ca­
nada central, mais n’ont guère trouvé de 
propositions nouvelles sur leur table, 
contrairement à l’affluence de sugges­
tions de la veille, au cours de la confé­
rence fédérale-provinciale qui les réunit à 
Ottawa.

Le gouvernement fédéral a jeté des 
froids ici et là quand M. Trudeau a mis as­
sez abruptement fin à une discussion un 
peu aigre sur le rôle des provinces dans 
les négociations commerciales multilaté­
rales qui se déroulent actuellement à Ge­
nève. Et le ministre de l’Énergie,.des Mi­
nes et des Ressources, M. Alastair Gilles- 
pie. qui avait fait miroiter de fabuleuses 
propositions énergétiques, a déçu nombre 
de ses interlocuteurs en se contentant de 
s’en tenir aux conjectures.

Ce sont les provinces de l’ouest qui ont 
suscité la plus vive discussion de la jour­
née. après que M. William Davis, le pre­
mier ministre ontarien, eut fait un exposé 
plutôt neutre sur la politique commer­
ciale canadienne, souhaitant des 
programmes d’aide aux industries qui 
pourraient être affectées par des change­
ments dans les structures tarifaires, des 
programmes de modernisation in­
dustrielle et de stimulation des exporta­
tions.

RIMOUSKI
c’est tout près du fleuve, de la 
montagpe, de la nature vraie; 
c’est tout prêt à vous recevoir, à 
vous offrir une expérience d’abord 
humaine.

Univenité du Québec à Rimouski

“L’Ontario me donne l’impression de 
savoir des choses que nous ignorons à pro­
pos des négociations de Genève", de lan­
cer alors le premier ministre albertain. 
M. Peter Lougheed.

Avec l’aide active de M. Bill Bennett, le 
premier ministre de la Colombie britanni­

que dont la mauvaise humeur contre les 
politiques fédérales est en voie de devenir 
la constante de cette conférence, M. 
Lougheed s’en est pris au refus fédéral de 
remettre aux provinces certains ren­
seignements sur les négociations pour le 
renouvellement de l'Accord général sur le

commerce et les tarifs, le GATT, qui ont 
actuellement lieu à Genève.

Les provinces craignent surtout que le 
Canada fasse en leur nom des concessions 
tarifaires qui pourraient les affecter. Les 
provinces a économie fortement agricole 
croient que le gouvernement fédéral

po
les

Soutien de l’emploi

Trudeau refuse d’utiliser 
le fonds d’assurance-chômage
par Jean-Claude Picard

OTTAWA — Le premier ministre 
Pierre Trudeau a catégoriquement refusé 
hier de se rendre à la demande du Québec 
et de créer un programme de soutien de 
l’emploi dans l’industrie minière à partir 
de fonds déjà affectés à l’assurance- 
chômage.

Ce refus, que le premier ministre cana­
dien a exprimé plutôt sèchement à la 
suite de demandes insistantes de M. René 
Lévesque met donc un terme aux espoirs 
du Quebec d’obtenir une participation fé­
dérale à son programme de soutien de 
l’emploi dans le secteur des mines et au­
quel il a déjà lui-même affecté $10 mil­
lions.

Déjà ces espoirs étaient plutôt minces 
puisque le ministre des Richesses naturel­
les, M. Yves Bérubé, avait plus tôt essuyé 
pareil refus de la part de son homologue 
fédéral. M. Allastair Gillepsie, au mo­
ment de la tenue, il y a quelques semai­
nes. de la conférence sectorielle des mi­
nes et de l’énergie mais le Québec, qui at- 
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urrait sacrifier la règlementation qui 
les protège, contre des concessions tari­
faires qui protégeraient plus solidement 
les secteurs industriels.

Et comme elles sont en général les pre­
mières responsables de l’application des 
politiques non-tarifaires (subventions à la 
production locale, achats préférentiels, 
contingentements), elles se plaignent de 
ce qu’Ottawa négocie seul des réglemen­
tations qu elles seront ensuite forcées 
d’appliquer.

Tout au long dé cette discussion, M. 
Trudeau s’est montré particulièrement 
impatienté. Il faut bien une équipe pour 
négocier, dit-il, et selon lui, elle ne saurait 
être composée de représentants de toutes 
les provinces. H. a tenté de rassurer M. 
Bennett qui se faisait pressant en lui ga­
rantissant qu’il l’informerait de ce qui le 
concerne.

Mais quand même le premier ministre 
de ITle du-Prince-Edouard, M. Alex 
Campbell l’a soupçonné de faire des 
échanges plus ou moins secrets à Genève. 
M. Trudeau a littéralement perdu pa­
tience.

"Y a-t-il quelqu'un ici, qui soutient que 
le commerce international n’est pas de 
compétence fédérale?” a-t-il demandé, et 
devant le silence, il a mis fin sur l’heure
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Carter veut fournir 200 avions à 
Israël, l’Egypte et l’Arabie séoudite

WASHINGTON (d’après Reuter et 
AFP) — L'administration Carter a offi­
ciellement proposé hier au Congrès de 
vendre quatre-vingt-dix avions de combat 
à Israël, soixante à l'Arabie séoudite et 
cinquante à l'Égypte.

Le secrétaire a État, M. Cyrus Vance, a 
annoncé qu elle se proposait de vendre à 
Israël quinze F-15 de McDonnel Douglas 
et soixante-quinze F-16, appareils ultra- 
modernes construits par la General Dyna­
mics et dont l’État juif voulait obtenir 
deux cent cinquante exemplaires. Israël 
souhaitait vingt-cinq F-155 en sus des 
vingt-cinq autres qui lui ont déjà été ven­
dus.

L'Égypte avait demandé les mêmes ar­
mes qu'fsraël Elle recevra, si le Congrès 

les propositions du départe- 
Itat, 50 chasseurs Northrop F-5E,

approuve 
ment d'Éi

parte- qi 
F-5E, P:

que le président Anouar Sadate a pré­
senté la semaine dernière devant le 
Congrès comme des appareils de “di­
xième catégorie" L’Arabie séoudite, en­
fin. se voit offrir soixante F-15S.

Annonçant des propositions, M. Vance 
a précisé que le president Carter avait 
tenu compte à la fois de la sécurité 
d'Israël, des besoins légitimes de défense 
de l'Égypte et du droit légitime de l'Ara­
bie à moderniser son aviation. Il a aussi 
souligné la nécessité, dans le cas de l'Ara­
bie. d'encourager le camp de la modéra­
tion au Proche-Orient.

Le Congrès ne sera saisi officiellement 
du projet de vente de deux cents avions à 
Israël. l'Égypte et l'Arabie séoudite 

u après les vacances parlementaires de 
àques, apprend-on à Washington II dis­

posera alors d’un mois pour opposer 
éventuellement son véto.

Les observateurs voient dans ce délai 
une manoeuvre prudente de la Maison- 
Blanche qui. relève-t-on, a déjà com­
mencé à préparer le terrain tant auprès 
des membres du Congrès qu auprès de la 
communauté Israélite américaine Dès 
hier soir, le département d’État et le Pen­
tagone ont entrepris d'expliquer les rai­
sons de cette proposition.

Un haut responsable du Pentagone a 
souligné que. en cas d'accord du Congrès, 
l'Arabie séoudite ne recevrait pas les pre­
miers des 60 F-15 promis avant la fin de 
1980 En revanche, a-t-il ajouté, les 50 F- 
5E pourraient être livrés a l'Égypte dans 
les prochains mois. Le Pentagone a égale­
ment fait remarquer que. avec les 75 F-16 
livrables à partir de 1931. Israël pourra

moderniser son aviation à un rythme suf­
fisamment rapide.

Un haut responsable du département 
d’État a expliqué que ces livraisons, oui, 
selon lui. ne remettent pas en cause l'é­
quilibre militaire dans la région, étaient 
nécessaires.

L'Égypte, a-t-il indiqué, privée de ses 
approvisionnement soviétiques, a besoin 
de ces avions pour faire face à la “menace 
libyenne" et eventuellement protéger les 
sources du Nil au Soudan.

Sur la livraison de 60 F-15 à l'Arabie 
séoudite. il a fait valoir la menace que 
constitue pour ce pays — dont la flotte aé­
rienne n'est équipée que de Lightning bri­
tanniques obsolètes — le développement, 
jugé extraordinaire, de la puissance de 
l'armée irakienne aidée par I Union sovié- 
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Le leadership du PLQ

Une lutte surnoise, piégée et serrée
En 1970, les aspirants à la succession de Jean Lesage s’étaient 

livré une lutte agressive, sans craindre de s’affronter sur la scène 
publique, de s’accrocher, de se porter des coups bas. Os ne per­
daient jamais l’occasion de se prononcer sur les grandes ques­
tions d’actualité et c’est souvent à travers le public en général 
qu’ils s’adressaient aux militants libéraux, aux délégués. Il est 
permis de croire que si, par exemple, Claude Wagner a talonné 
Robert Bourassa dans le résultat final, c’est parce qu’il a su rap­
peler au cours de la campagne qu’il avait été jadis un flamboyant 
ministre de la Justice.

Dans cette campagne-ci, les deux aspirants en lice, qui refu­
sent de se quahfier d’adversaires, semblent s’entendre comme 
larrons en foire, se comportent comme deux alliés dans une ami­
cale compétition. Les deux présumés concurrents donnent 
même l’impression d’éviter les grandes questions d’actualité, 
comme la conférence fédérale-provinciale sur l’économie. L’un 
ou l’autre aurait pu marquer des points et embêter le gouverne^ 
ment Lévesque par une intervention documentée et articulée à 
la veille du sommet économique d’Ottawa.

Au fur et à mesure que se déroulent les rencontres régionales, 
la stratégie commune des deux candidats ressort assez claire­
ment. Les attaques publiques sont dirigées sur le Parti québé­
cois tandis que la vraie lutte se fait en privé. Les chances sont 
ainsi meilleures de retrouver le parti tout d’une pièce au lende­
main du congrès de leadership.

C'est ce qui explique d’ailleurs que les rencontres régionales

Pierre
O’Neill

polyvalente
les deux candidats en seront à leur sixième test devant les mili­
tants libéraux et, de l'avis des observateurs les plus aver­
tis, il n est pas permis de chercher un vainqueur.

La vraie campagne débutera dimanche soir prochain avec la 
phase décisive cfu choix des délégués. Dans six ou sept comtés si­
multanément, tous les jours jusqu'au 15 mars, les associations de 
membres s éliront chacune 24 délégués, dont huit femmes et 
huit jeunes. Le public en est exclu mais la presse y est admise. 
C'est dans le déroulement de cette opération que l'organisation 
de Paul Desrochers s’était montrée supérieure en 1970 et avait 
déclassé les candidats Wagner et Laporte pour assurer la victoire 
de Robert Bourassa. C’est une période où les couteaux volent 
bas. L'opération est d'autant plus critique pour les deux concur­
rents que les 24 délégués devront se faire élire pour participer au 
choix du futur chef. Dans plusieurs comtés, les préférences pour 
l'un ou l'autre des deux candidats sont tellement marquées que 
certains députés et ex-ministres déjà déclarés seront écartés de 
la délégation de leur comté. Un autre facteur rend l’opération

complexe et les résultats imprévisibles. Les libéraux fédéraux 
participeront activement à êtes réunions pour le choix des délé­
gués et pourraient former une partie importante de la délégation 
du congrès.

D’autres facteurs méritent d’être retenus dans l’évaluation des 
chances des deux candidats qui se disputeront d’ici la mi-mars le 
choix des délégués. Il est d’abord indispensable de pouvoir 
compter sur une puissante organisation, rompue à ce type de ca­
bale. Il faut également compter sur des appuis à tous les niveaux 
du parti. Les préférences des députés, des ex-députés, des ex- 
ministres, de l’establishment du parti, des fédéraux et des prési­
dents régionaux constituent la première partie du champ 
d’influence qui semble favoriser la candidature de M. Ryan.
Mais, avec seulement 26 députés, les militants ont repris le 
contrôle de leur parti. Même les présidents régionaux ne contrô: 
lent pas leurs comtés, et c’est à ce niveau que la partie s’annonce 
serree.

Le successeur de Trudeau
A peu près tout le monde est convaincu que les libéraux fédé- 

raux se préparent à manger une dégelée aux prochaines élec- L agenda dU PM 
tions. Rien n’est donc plus normal que de songer aux éventuels 
successeurs à la tête du parti. Devant les militants libéraux de la 
région du Saguenay Lac Saint-Jean, dimanche dernier, M. Claude 
Ryan a laissé entendre qu’il connaissait l’aspirant logique à la 
couronne de M. Trudeau. La veille, à sa résidence d’Outremont,
M. Ryan avait confessé un mystérieux et illustre citoyen du Ca­
nada anglophone venu le consulter avant de décider de se lancer

À l’école du PQ
En vertu d’un plan d’action adopté par le conseil national, les 

groupements régionaux du parti organiseront, à tour de rôle, des 
“journées de préparation" du référendum. Cette série d’activi­
tés s’est amorcée dimanche dernier avec la participation de 300 
militants de la région Montréal-Centre. Dans la documentation 
d’appui que le parti a préparée en vue de cet exercice de réfle­
xion, figure un “cahier de formation politique” fort instructif 
sur les plus récentes tendances que semble vouloir suivre le 
PQ. Dans un premier chapitre, on apprend aux militants ce dont 
il faut convaincre les sympathisants insatisfaits du régime 
d’assurance-auto: 1) c’est un régime très éouitable, compte tenu 
que les gens plus âgés paieront pour les plus jeunes; 2) baisser 
les primes chez les jeunes, c’est “très rentable sur le plan électo­
ral. Il y a 600,000 jeunes au Québec, ce qui fait autant d’élec­
teurs”. Pourvu qu?il n’y ait pas trop d’accidents de la route.

Le débat Ryan-Garneau
Les motifs invoqués par M. Ryan pour refuser d’affronter M. 

Carneau dans un débat télévisé n’ont pas suffi à convaincre la di­
rection du réseau TVA. De sorte que le directeur du service des 
affaires publiques de cette société, M. Claude Lapointe, s’est 
aussitôt mis à la recherche d’une nouvelle formule qui satisfasse 
les exigences des deux candidats. Selon M. Ryan, les rencontres 
régionales permettent au public et aux militants d’évaluer la 
performance des deux candidats et favorisent davantage les 
échanges cordiaux entre membres d’une même formation politi­
que.

en politique fédérale. Nos services de renseignements ont appris 
depuis, qu’il s’agit de M. John Evans, président de l’université 
de Toronto qui sera candidat libéral dans le comté de Toronto- 
Rosedale, représenté à ce jour par l’ex-ministre des Finances, 
M Donald Macdonald. M. Evans vient également de remettre sa 
démission de la commission Pépin-Robarts.

De retour d’Ottawa, le premier ministre du Québec partici­
pera, tôt demain matin, à une réunion du comité des priorités. 
Puis, M. Lévesque présidera une nouvelle réunion spéciale de 
deux jours du Conseil des ministres en prévision de l’ouverture, 
mardi prochain, de la nouvelle session parlementaire. C’est pos­
siblement au terme de ces délibérations que le premier ministre 
dévoilera le remaniement ministériel qu’il reporte depuis l’au­
tomne dernier. L’émission “Bonne question ’ de samedi soir 
dernier aura été décevante après la publicité trompeuse qui lais­
sait croire que M. Lévesque annoncerait la date du référendum. 
Il a tout au plus indiqué que le référendum se tiendrait au plus 
tôt en 1979 et au plus tard à la fin de 1980.

La région de Québec demande une aide 
économique massive et soutenue d’Ottawa
par Paul Bennett

QUÉBEC — Tout en pre­
nant bien soin de ménager les 
susceptibilités du gouverne­
ment provincial, le maire de 
Québec, M. Jean Pelletier, n’a 
pas hésité à invoquer la “va­
leur nationale d'une ville 
comme Québec" pour inviter, 
lundi soir, les autorités fédéra­

les à intervenir d'une façon 
plus massive et plus soutenue 
dans le développement écono­
mique de la region.

M. Pelletier prenait la pa­
role au cours d’une rencontre 
organisée par la Chambre de 
commerce du Québec métro­
politain avec les ministres et 
députés fédéraux de passage 
dans la Vieille capitale, lundi,

Maintenant au 5055 ST-DENIS
(entre Laurier et Bout. St-Joseph)

Cache Pota
Décoration

288-5330

— Le meilleur choix de pots, de cache- 
pots et d’accessoires de plantes en 
ville, à prix réduits.

— Toute la céramique de Beauce * 
incluant les services à diner, les en­
sembles à vin, les centres de tables, 
etc., etc.

Pour souligner cette ouverture, 
nous offrons 20% de réduction 
sur toute la CERAMIQUE DE 
BEAUCE en plus d’autres spé­
ciaux, sur place.

* Produit» ontldroniont fabriqué, au QuOboc

pour y annoncer divers projets 
d’investissement.

Environ 500 personnes s’é­
taient rassemblées dans un hô­
tel du centre-ville pour venir 
entendre les doléances des au­
torités et corps intermédiaires 
de la région qui, bien que ra­
gaillardis par l’annonce, le 
matin même, d’un projet de 
$42 millions dans le vieux port 
de Québec, n'en ont pas moins 
déploré le style d’intervention 
du gouvernement fédéral dans 
le développement économique 
de la région.

Ainsi, le maire Pelletier a 
insisté sur la nécessité pour le 
gouvernement fédéral d’é­
tablir, dans ses relations avec 
les municipalités, des princi­
pes de concertation et de con­
sultation préalables à toute 
initiative et à toute mise en 
oeuvre de projets.

“Autrement, de poursuivre 
M. Pelletier, parler de servir 
les priorités des gouverne­
ments municipaux, comme il 
est dit dans le dernier rapport 
annuel du ministère des Affai­
res urbaines, ne veut plus rien 
dire."

Selon le maire, l’importance 
du rôle du gouvernement fédé­
ral dans le développement 
économique de la région, par 
le biais en particulier des 
infrastructures de transport,

autorise les autorités munici­
pales à réclamer d’être pleine­
ment associées aux décisions 
qui touchent la ville.

Cette concertation, selon le 
maire Pelletier, doit même 
être tripartite et tenir compte, 
“non seulement des priorités 
municipales, mais aussi de la 
situation constitutionnelle qui 
place les municipalités sous la 
responsabilité exclusive de 
l’autorité provinciale”.

Allusion, sans doute, au 
manque total de consultation 
entre Ottawa et Québec qui a 
présidé au dernier projet d’en­
vergure annoncé par le gou­
vernement fédéral, soit le réa­
ménagement du Vieux port.

M. Pelletier a d’ailleurs 
tenu à souligner que dans le 
cas précis de ce projet, “la 
Ville de Québec veut être pré­
sente et impliquée dans toutes 
les phases de sa réalisation 
pour s’assurer que son orienta­
tion soit conforme aux besoins 
et priorités de la Ville de Qué­
bec”.

Quant a la nature de ces be­
soins, le maire Pelletier 
semble partager les mêmes 
préoccupations que la 
Chambre de commerce ou la 
Communauté urbaine de Qué­
bec (CUQ). Celles-ci concer­
nent surtout les réseaux de

transport, qui relèvent pour la 
plupart du gouvernement fé­
déral.

L'agrandissement de l’aéro­
gare et le prolongement des 
pistes de l'aéroport de Qué­
bec, la modernisation du port, 
la construction d’une nouvelle 
gare ferroviaire dans le centre- 
ville de Québec reviennent 
comme des leitmotive dans

tous les mémoires.
“La première responsabilité 

de l'Etat canadien, souligne le 
mémoire de la Chambre de 
commerce, c’est de veiller à ce 
que les grandes infrastructu­
res qui relèvent de sa juridic­
tion (port, aéroport) soient 
pleinement mobilisées comme 
outil de développement régio­
nal."

Le CTC rejette les 
limites salariales

OTTAWA (PC) — Le Congrès du Travail du Canada a 
exprimé hier son opposition à limiter les hausses salaria­
les dans la fonction publique dans la même mesure que 
celles de l’entreprise privée.

Dans une lettre ouverte adressée a M. Trudeau et aux 10 
premiers ministres provinciaux, le président du CTC, M. 
Joe Morris, a annoncé l’intention des 2.3 millions de 
membres de la centrale syndicale de combattre toute me­
sure destinée à restreindre le droit à la négociation, après 
la levée des contrôles anti-inflationnistes.

Les gouvernements, selon lui, ont adopté une double 
norme dans les relations de travail: l’une pour l’entreprise 
privée et l’autre, plus restrictive, pour la fonction publi-

qULa lettre de M. Morris fait suite à ce qui semble être 
une entente entre les premiers ministres fédéral et pro­
vinciaux. au début de la semaine, pour que les augmenta­
tions salariales des fonctionnaires ne dépassent pas celles 
du personnel de l’entreprise privée.

Pour le président du CTC, une telle decision peut “mar­
quer la fin de la négociation dans la fonction publique".

De plus, a-t-il ajouté, les salaires seront à nouveau 
contrôlés dans l'entreprise privée, à plus ou moins brève 
échéance, s’ils le sont chez les fonctionnaires.

Le CTC a réclamé depuis octobre 1975 la suppression 
des contrôles gouvernementaux. Ils seront supprimés à 
partir du 14 avril, pour être remplacés par une agence de 
surveillance.

Cette agence n’aura aucune autorité, mais signalera au 
public toute hausse injustifiée dans les prix ou les salaires.

En contrôlant les fonctionnaires, a affirmé M. Morris, 
on les traite comme “des citoyens de second ordre".

Mesures de sécurité 
renforcées à l’impôt

OTTAWA (PC) - Le sous- 
ministre fédéral du Revenu a 
annoncé hier que les mesu­
res de sécurité avaient été 
renforcées, afin d’empécher 
n'importe qui d'obtenir des 
informations confidentielles 
de l’impôt.

Témoignant devant le co­
mité parlementaire des 
comptes publics, M. B.A. 
MacDonald a par ailleurs re­
connu que la Gendarmerie 
royale poursuivait toujours 
son enquête dans le cas d’un 
fonctionnaire non identifié 
qui aurait fourni des ren­
seignements fiscaux aux 
commentateurs Pierre Ber- 
ton et Charles Templeton.

Dans d'autres cas similai­
res. la police a trouvé trois 
commis qui avaient fourni 
des renseignements, ne 
sachant pas a qui ils avaient 
affaire.

Depuis ce temps, a déclaré 
M. MacDonald, les commis 
ont accès à moins de dossiers 
et ils réclament de plus 
amples détails des personnes

qui téléphonent.
Le sous-ministre répondait 

à diverses questions de dépu­
tés. dont MM. Thomas Le­
febvre (L-Pontiac) et Yves 
Demers (L-Duvernay).

Têt.: 861-0200/3906 
Permis 13868252-0280
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DIPLÔME D’ÉTUDES COLLÉGIALES 
(D.E.C.)

PROGRAMME PRÉ-UNIVERSITAIRE

COURS: JOUR 
OU SOIR

Vous cherchez la maison rê­
vée? Nous vous proposons un vaste 
choix de propriétés disponibles. Celle- 
ci vous offre une vue admirable, alors 
que cette autre vous plaît par son 
architecture. Il vous faut un certain 
nombre de pièces et vous préférez 
peut-être une certaine disposition de 
pièce. Vos préférences sont infini­
ment personnelles et d’une impor­
tance vitale.

Voilà pourquoi vous saurez 
apprécier le choix exceptionnel de 
maisons con­
fortables et 
élégantes que 
vous offre le 
Trust Royal.
Quant aux ser­
vices dequalité

-ANIMATION
- COMMUNICATION
- THÉÂTRE
- FRANÇAIS

POSSIBILITÉ DE PRÊTS ET BOURSES

PROGRAMME DES ÉTUDES 
ENVOYÉ SUR DEMANDE

CONSERVATOIRE LASS/flLE
3505, ru« DUROCHER (Coin MILTON) 

MONTRÉAL H2X 2E7

Tel.: 2864140
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de nos agents immobiliers, vous les 
apprécierez tout autant. Après avoir 
tout considéré, ils vous proposeront 
la propriété et les facilités de finance­
ment qui vous conviendront le mieux.

C’est maintenant, avant la 
saison de pointe, qu’il vaut mieux 
dénicher la maison rêvée. Et c’est 
maintenant, comme toujours d’ail­
leurs, que vous pouvez compter sur 
nous. Car nous vous offrons un choix 
exceptionnel et un service individuel.

Suivez l’exemple des gens 
astucieux. Por­
tez votre choix 
sur le Trust 
Royal. C’est 
notre métier.

IMMEUBLES

Trust Royal
L’ENSEIGNE 

QU' ’"AIT 
VE JRE SERVICES IMMOBILIERS
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Cégep A-Laurendeau

Le sit-in 
prend fin
par Paule dçs Rivières

Les étudiants du cégep André- 
Laurendeau qui occupaient les locaux ad­
ministra tifs de cet établissement ont re­
gagné hier les salles qui leur sont desti­
nées après que les forces policières furent 
intervenues à deux reprises pour mettre 
un terme à l’occupation.

Les étudiants protestent contre le fait 
qu'ils demeurent privés de complexe 
sportif malgré des plans initiaux pré­
voyant la construction d’un tel édifice.

Selon les informations fournies hier par 
un porte-parole des étudiants, plusieurs 
centaines de contestataires se trouvaient 
dans les bureaux de l’administration lors­
que la police est intervenue. Cette der­
nière avait été dépêchée sur les lieux une 
première fois lundi soir.

Les étudiants ont maintenant l’inten­
tion de recueillir l’appui des associations 
étudiantes des autres cégeps et notam­
ment de l'Association nationale des étu­
diants québécois (ANEQ) qui regroupe 
environ 40 cégeps à travers la province.

Rappelant que l'édifice principal du cé­
gep — inauguré en 1976 — a été construit 
au coût de $20 millions alors que $14 mil­
lions devaient à l’origine suffire à 
construire l’édifice principal et le bloc 
sportif, — les étudiants n’acceptent plus 
d’aller suivre leurs cours d'éducation phy­
sique à l'extérieur de Ville LaSalle. Ils es­
timent à $60,000 par année le montant que 
la direction dépense en transport scolaire.
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On a dû utiliser une grue géante pour sortir d’une succursale de la Banque de Montréal 60 cabinets 
d’acier contenant 1,200 coffres de sûreté. Ce déménagement est devenu nécessaire à la suite de l’incendie 
qui a ravagé cette succursale bancaire située à l’intersection des rues Drummond et Sainte-Catherine, 
jeudi dernier. Les coffrets ont été déménagés au siège central de la banque, rue Saint-Jacques, où ils 
sont gardés dans une chambre forte à l’épreuve du feu. (Photo Jacques Grenier)

APLQ: Lalonde a eu du mal
♦ »

; à obtenir le rapport de la GRC
; par Alain Duhamel
+

» L’ancien solliciteur général du Québec 
S en 1976, M. Fernand Lalonde, témoignant
- hier devant le commissaire Jean Keable, 
; a déclaré qu’il avait eu des difficultés à
- obtenir les rapports de la Gendarmerie
* royale du Canada (GRC) et du Service de 

■ police de la Communauté urbaine de
* Montréal (SPCUM) au sujet de leur parti- 
' ; cipation à l’opération “Bricole".
” À titre de ministre responsable de la Sû- 

reté du Québec. M. Lalonde n’a eu au-

*
%.

cune peine à obtenir un rapport détaillé 
de ce corps de police. Mais il a dû mul­
tiplier les démarches auprès du Conseil 
de sécurité de la CUM pour obtenir un 
rapport et attendre un bon moment avant 
de recevoir un rapport détaillé de la GRC.

Le ministre québécois a appris le rôle 
de la police dans la perquisition sans man­
dat dans les bureaux de l’Agence de 
presse libre du Québec (APLQ) au cours 
du témoignage à huis clos de l’ancien gen­
darme Robert Samson, vers le milieu du 
mois de mars 1976. Le public a appris les

La Ville va restaurer
s le marché Jean-Talon
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par Claude Turcotte

La ville de Montréal dépensera $210,000 
pour restaurer le marché Jean-Talon, qui 
selon un rapport d’expert tombe dange­
reusement en ruines depuis environ un 
an.

Le 23 mars 1977, un surintendant muni­
cipal. M. Paul Sauvé, écrivait dans un 
mémo à son supérieur ce qui suit: “Les 
toitures des abris du Marche du nord doi­
vent être réparées, l’eau s’étant infiltrée 
dans le ciment, celui-ci s'effrite graduelle­
ment et des morceaux de ciment se déga­
gent des toitures pour tomber sur les voi­
tures. camions et individus. Ceci est très 
dangereux et pourrait causer de graves 
dommages et blessures”.

En octobre 1976, ce même M. Sauvé 
écrivait également: “L’installation sous 
les abris au Marché du nord est complète­
ment désuète et nécessite des réparations 
fréquentes et coûteuses. De plus, les pan­
neaux électriques sont accessibles au 
public, ce qui est très dangereux et occa­
sionne beaucoup de troubles".

Vient de paraître

LE T.A.T. 
EUES 
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DU MOI

Propédtuliqus à l'usage 
du psychologue clinicien

Monique V.-G. Morval
Département de psychologie,
Université de Montréal

• un outil d’accès tacite pour l'étudiant 
et le praticien d’ici sur l'administration 
et le diagnostic dillèrentiel à l’aide du 
T.AT.

• ce manuel en français intègre avec un 
rare bonheur les meilleurs textes exis­
tants, dispersés et de langue anglaise, 
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qu’à présent
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Toutes les études ayant été complétées 
et soumises hier au comité exécutif, les 
membres de ce dernier ont approuvé des 
dépenses de $210,000 pour une restaura­
tion des abris de ce marché fréquenté par 
un très grand nombre de personnes.

Par ailleurs, dans l’ordre du jour pour 
la prochaine assemblée du conseil le 20 
février, on découvre que la ville a apporté 
certaines modifications à ses règlements.

En premier lieu, le comité executif de­
mandera au conseil d’approuver une 
hausse de la subvention à la démolition et 
au déblaiement. Cette subvention est pré­
sentement de $250; on veut la porter à 
$500. Selon les estimations, il en coûte en­
viron $675 pour démolir un hangar de 12 
par 15 pieds et de trois étages, en incluant 
le transport des débris.

En second lieu, la ville veut hausser ses 
tarifs de taxation sur les enseignes et 
autres affiches, ce qui lui donnerait des 
revenus additionnels de $630,000, dont 
$400,000 proviendraient d'une nouvelle 
taxe sur les enseignes de 2.23 mètres car­
rés et moins.

Ces tarifs n’ont pas été modifiés depuis 
1963. Ils sont actuellement de $0.35 par 
mètre carré. Avec l'approbation du con­
seil, ils passeront à $0.50 par mètre carré. 
II y aura une nouvelle taxe aussi lorsqu'un 
propriétaire changera le contenu aune 
enseigne.

Au cours de cette assemblée, le conseil 
sera invité à voter des crédits de $3.7 mil­
lions pour une conduite d'eau de 60 pou­
ces du réservoir McTavish à l'avenue du 
Parc. La mise en service est prévue pour 
la fin de 1979.

Cette conduite servira à alimenter plus 
adéquatement la zone du haut niveau ac­
tuel Actuellement, les pompes doivent 
fonctionner à leur limite à cause de l’en­
gorgement qui existe entre le réservoir et 
le point de raccordement. La nouvelle 
conduite pourra donner au moins 25 mil­
lions de (gallons d'eau de plus par jour.

Des crédits de $1.275,000 seront deman­
dés en outre pour un système d’injection 
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révélations de l’ex-agent Samson à la fin 
du mois de mars 1976 après son procès.

En même temps, le directeur de la SQ, 
M. Jacques Beaudoin, avait confié au ca­
pitaine Bernard Desnoyers le soin de con­
duire une enquête interne. Dès le 31 mars 
1976. il avait déjà en mains un premier 
rapport décrivant la participation de la 
SQ.

Dans son témoignage devant le com­
missaire Jean Keable, M. Beaudoin a 
tenu à souligner le souci, d’honnêteté, 
d’intégrité et de loyauté dè toute la SQ 
dans cette affaire. L'opération “bricole", 
qu'il a tantôt qualifiée “d’excès de zèle", 
tantôt de “défaillance passagère”, ne doit 
pas compromettre “les gigantesques ef­
forts" déployés depuis 1960 par tous les 
membres de la SQ en vue de lui donner 
"ses lettres de créance".

Le directeur de la SQ a indiqué qu’il se 
réservait encore le droit d’imposer des 
sanctions disciplinaires lorsque la Com­
mission d'enquête sur des operations poli­
cières en territoire québécois aura rédigé 
son rapport.

Dans les premiers jours du mois d'avril 
1976, le directeur de la SQ, le directeur du 
SPCUM, M. René Daigneault, et le direc­
teur des services de sécurité de la GRC à 
Montréal, le surintendant Donald Cobb, 
se sont rencontrés au quartier général de 
la SQ. M. Beaudoin a expliqué que cette 
réunion, au sujet de laquelle il avait de 
nettes réserves, avait pour but de compa­
rer les attitudes des uns et des autres.

Diverses hypothèses sur les événements 
à venir ont été discutées, mais en aucun 
cas la réunion n’a servi à préparer une 
conspiration ou un scénario commun. M. 
Beaudoin a tenu à corriger l’impression 
que pouvait laisser à cet egard le rapport 
du surintendant Donald Cobb dont une 
copie a été déposée à la Commission d’en­
quête au début du mois de janvier. “H 
s'est dit beaucoup plus dans cet écrit qu'il 
ne s’en est dit à la réunion.”

Le rapport du surintendant Cobb laisse 
entendre que les corps de police du Qué­
bec avaient souhaité que le solliciteur gé­
néral du Canada justifie cette opération

en invoquant la sécurité nationale.
Au mois de mai, M. Lalonde a confié à 

M. Paul Benoît, sous-ministre associé et 
ancien directeur de la SQ, le soin de pour­
suivre l’enquête qu'il avait lui-même diri­
gée jusque-là. À cette étape de ses dé­
marches, le solliciteur général s'en tenait 
à une enquête de nature administrative. 
“La SQ n’a jamais été mandatée pour me­
ner une enquête auprès des autres corps 
de police. L’initiative demeurait au minis­
tère".

Des documents déjà déposés à la Com­
mission d’enquête démontrent que le sol­
liciteur général du Québec a dû insister 
auprès du Conseil de sécurité pour obte­
nir, non pas une justification du compor­
tement de la police, mais un rapport sur 
les faits.

Au début du mois de mai, le ministre 
québécois demandait au solliciteur géné­
ral du Canada d'alors, M. Warren All- 
mand, le rapport de la GRC sur sa partici­
pation à l’operation “Bricole". A la fin de 
mai, il recevait copie du rapport du com­
missaire de la GRC. “Ce n’est sûrement 
pas le rapport circonstancié que j'atten­
dais”, a dit M. Lalonde.

Il s'agit d’un rapport succinct sur l'opé­
ration elle-même complété d'un exposé 
chronologique des événements plus éla­
boré plaçant l’opération "Bricole" dans le 
contexte d'une série de coups terroristes 
appréhendés ou réels.

M. Lalonde n’a jamais vu le rapport dé­
taillé d’une quinzaine de pages que la 
GRC remettait le 20 décembre 1976 à M. 
Paul Benoit, plus de six mois après le dé­
but de son enquête.

A ce sujet, Me Pierre Lamontagne, avo­
cat de la GRC, a déposé une lettre du su­
rintendant Cobb, écrite en juillet 1977, 
dans laquelle l’officier de la GRC affirme 
qu’un rapport se trouvait dès le mois 
d’avril 1976 entre les mains de l'inspec­
teur Melançon, chef des services de sécu­
rité à la SQ. Me Lamontagne a la convic­
tion qu'il s'agit bel et bien du même rap­
port transmis en décembre à M. Benoît.

M. Benoît doit témoigner aujourd'hui à 
la Commission d’enquete sur des opéra­
tions policières en territoire québécois.

aujourd’hui
Dans le cadre de la campagne à la direction 

du Parti libéral du Québec, les deux candidats 
declares. MM Claude Ryan et Raymond Car­
neau. renrontrent les militants de Montréal- 
Ouest. à 19 h 30. a la Polyvalente Dalpé-Viau, 
740. 18e avenue. Laehine. C’est la sixième des 
neuf rencontres régionales prévues.

•
A 12 h. a l'Auberge Richelieu, 505 est, rue 

Sherbrooke, déjeuner-causerie de la Corpora­
tion professionnelle des administrateurs 
agrees Conférencier M Marc-André Fortin, 
ca. sujet Rénéficiez-vous des dernières mo­
difications des lois d'impôt?"

•
A 12 h 30. déjeuner-causerie du Club Saint- 

Laurenl-Kiwanis à l'hôtel Ritz-Carlton. Confé­
rence de Me Julien S. Maekav. président de la 
Chambre des notaires du Quebec, intitulée

Ihjward Hughes et le registre des testa­
ments '

•
À 20 h. au Cégep Rosemonl. 6400, 16e Ave­

nue. soirée d'information organisée par l'é­
quipe Seréna-Montréal sur la régulation des 
naissances.

•
A 19 h 30. à l'hôtel Neptune. 3335, chemin 

Saint Louis, a Québec, collogue provincial des 
cooperatives forestières MM Yves Bérube. 
ministre provincial deS Terres et Forêts, et Gé­
rard liarnin. sous-ministre au ministère des 
Consommateurs. Coopératives et Instilulions 
financières, exposeront la politique du aouver- 
nemenl en matière de développement des coo,- 
pératives forestières du Québec.

•
Au Pavillon de Koninck de l'Université La­

val. deuxième des quatre journées anthropolo­
giques organisées par un groupe d'étudiants du 
1er (>1 du 2e cycle avec le soutien du départe­
ment d'anthropologie. Ces journées sont prin- 
cipalemenl consacrées aux Amérindiens.

•
A 15 h. à l'Ecole des hautes études commer- 

cialcs de Montréal. Colette Chabot, president 
de CIMF-FM cl première femme radiodiffu- 
seur au Canada, sera l'invitée des etudiants fi­
nissants de^l'EHEC.

A 20 h. au Collège Mârie-Anne.. 100 est. rue 
Sauve, a Montréal, conférence de Michel 
Quoist Sujet: Engagement professionnel et 
foi en Jésus-Christ".

•
Cliniques de sang itinérantes de la Croix- 

Rouge à Montréal, Alcan Place Ville Marie, 
auditorium de la Banque Royale. 9 h a 16 h; à 
Dorval, clinique du maire avec le concours du 
Club Optimiste, Centre communautaire de 
Dorval. 1335 Bord du Lac. 14 h 30 à 21 h; à 
(iranhy. sous les auspices du Club Optimiste, 
sous-sol de l'église Notre-Dame, rue Princi­
pale, 15 h à 21 h
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Un avocat de la 
Couronne inculpé 
de corruption

Suspendu de ses fonctions depuis 18 
mois, un avocat de la couronne à 
Montréal, Me Bernard Fournier, va com­
paraître en Cour criminelle lundi, sous 
quatre accusations différentes de corrup­
tion, d’abus de confiance et de tentative 
d’entraver la justice, tous délits qui au­
raient été commis alors qu’il était substi­
tut du procureur général.

Ces plainte, ont été portées formelle­
ment par la Sûreté du Québec, hier, à la 
suite d’une pré-enquête qu'avait présidée 
le juge en chef intérimaire Yves Mayrand 
et d'une longue enquête policière menée 
par le sergent Marcel Ste-Marie, de la po­
lice provinciale, depuis juin 1976. Me 
François Beaudoin représente le procu­
reur général dans cette affaire.

Cette enquête avait incidemment été 
ordonnée par le solliciteur général (d'a­
lors) Fernand Lalonde, à la suite d’une 
lettre aussi percutante qu’étonnante qu'a­
vait adressée Me Fournier à tous les 
membres de l’Assemblée nationale, leur 
demandant permission de se faire en­
tendre sur le parquet même de la 
Chambre, afin d'exposer ce qu’il disait 
être la corruption régnant au Palais de 
justice de Montréal.

Peu après l’amorce de l’enquête poli­
cière. un premier rapport était fait à Me 
Lalonde, mais ce dernier devait déclarer 
aux députés québécois que les résultats 
étaient tout simplement "impubliables".

Par la suite, le nouveau ministre de la 
Justice, Me Marc-André Bédard, devait 
instituer des procédures devant la Com­
mission de la fonction publique pour dé­
mettre Me Fournier de ses fonctions, en 
invoquant apparemment l’un ou l'autre 
des faits qui ont donné lieu aux poursuites 
criminelles d’hier.

Il y a eu quelques séances de cette en­
quête, au cours des derniers mois, mais 
celle-ci a été ajournée “sine die", il y a 
quelques jours, à la demande même de la 
"défense".

Pendant une année complète, après son 
esclandre de juin 1976, l'accusé avait reçu 
ses émoluenients, mais ils auraient été 
"coupés", par la suite.

La première accusation portée contre 
lui en est une tentative d’entrave à la jus­
tice pour avoir refusé illégalement d’auto­
riser une plainte contre un automobiliste 
montréalais, sous prétexte d’insuffisance 
de preuve, et ce pour récompenser l’auto­
mobiliste de l’endossement d'un emprunt 
de $5.000.

Il est également inculpé d'abus de con­
fiance en rapport avec les mêmes inci­
dents.

Une troisième accusation, de corrup­
tion celle-là, et qui est passible de qua­
torze années d’emprisonnement, a été lo­
gée relativement à un autre endossement

bancaire de $14,000 consenti par le même 
automobiliste en faveur de Me Fournier, 
endossement qui avait pour but d'em­
pêcher l'endosseur u'ètre châtié pour cer­
taines infractions. Ces emprunts, croit-on 
savoir, n’auraient été rembourés qu'en 
partie seulement.

Finalement, le procureur suspendu est 
accusé d'un autre abus de confiance pour 
avoir demandé une somme de $500 a un 
autre avocat avant d’approuver le cau­
tionnement qu’un citoyen devait fournir 
en faveur d’un prévenu.

Les deux premiers incidents s'étaient 
produits en 1970 et 1972, cependant que le 
dernier est arrivé en mars 1975.

A ce moment-là, Me Fournier était plus 
particulièrement chargé d’occuper pour 
la Couronne à la cour des comparutions, 
et. à ce titre, c’est lui qui avait mission de 
s’opposer ou de favoriser l’octroi des cau­
tionnements aux prévenus. Par la suite, il 
avait été transféré à l’approbation de ces 
mêmes cautionnements et au service de 
l’émission des plaintes et accusations. Un 
autre poste-clé évidemment.

Seulement au cours de 1976 et 1977, il 
avait par ailleurs dû faire face, en Cour 
provinciale et en Cour supérieure, à une 
bonne douzaine de procédures civiles en 
réclamations de sommes qu'il devait à 
des particuliers, des notaires, des avocats, 
à certains magasins et institutions finan­
cières. le total de ces poursuites s'élevant 
à.plusieurs dizaines de milliers de dollars.

La SQ veille 
sur Richelieu

La municipalité de Richelieu a obtenu 
la permission du gouvernement de con­
fier la surveillance de son territoire à la 
Sûreté du Québec.

Les autorités municipales de cette pe­
tite localité de 1,750 habitants ont donc 
congédié lundi le chef de police, qui n'a­
vait pas de constable sous ses ordres De­
puis le début de l'année ce chef n'avait 
pas d’auto pour patrouiller et selon le 
maire, M. Pierre Lareau, les citoyens au­
ront une meilleure protection avec la SQ, 
sans qu’il en coûte un sou. La SQ du reste 
fournit ce même service dans d’autres pe­
tites localités des environs.

Le 2 décembre dernier, cependant, la 
Commission de police du Québec avait or­
donné à Richelieu de réembaucher son 
chef de police. Les autorités municipales 
ont présenté une demande au ministre de 
la Justice et un arrêté en conseil a con­
firmé la dispense pour un an.

PLANNING EXECUTIVES INSTITUTE
PEI
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Raymond Garneau

“LE CANADA. UN PAYS 
À RECONSTRUIRE”
jeudi, le 16 février 1978, 
11:45 a.m.à2:00p.m., 
hôtel Le Reine Elizabeth

Prix: $12.00
Réservations:

Mlle Sylvie à 
861-0571

placements en

OBLIGATIONS
avec rendement 

défiant toute concurrence

lan 8V2%
3 ans î 9%
tz l 91/4%
Sans 91/2%
San" I 93/4%

10 ans | 10%

J------Les intérêts sont payables semi-annuellement_

LÉVESQUE, EAUBIEN INC.
Pour plus d’informations, veuillez communiquer avec nous
Montréal 879-2222 St-Hyacinthe 774-5354
Ottawa 232-9681 Victoriaville 758-3131
Sherbrooke 569-5583 Joliette 759-0160
Trois-Rivières 379-0000 Rivière du Loup 862-9341
Moncton 855-9926 St-Jean 348-4720
Rouyn-Noranda 762-4347 Valleyfield 371-0368
Québec 529-1771 Granby 372-3177
Chicoutimi 549-8888 Bedford 248-2531
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éditorial lettres au DEVOIR

L’ascension du “sommet” économique
Dans son allocution d’ouverture à la confé­

rence fédérale-provinciale des premiers mi­
nistres, M. Trudeau lance un appel à la solida­
rité et à la confiance. Certes, il reconnaît que 
l’incertitude règne dans un pays que la grave 
récession mondiale n’a pas épargné. Il y a trop 
de chômage et la poussée inflationniste per­
turbe le système. Mais l’incertitude, la moro­
sité, le pessimisme, disait-il encore, sapent les 
énergies créatrices. Le Canada, quand il se 
compare aux autres pays, parvient à se conso­
ler: le mal dont il souffre n’est pas incurable. 
Mieux, il est sur la voie d’un complet rétablis­
sement. Mais à la condition que les gouverne- 

■ ments concertent leurs efforts, leurs politi­
ques, leurs programmes.

Pour ses collègues des provinces, ce dis­
cours procède d’un optimisme de commande. 
Comment en serait-il autrement? Le premier 
ministre du Canada n’allait tout de meme pas 

, noircir le tableau et verser dans le défaitisme. 
L’un des objectifs de ce “sommet” économi- 
cjue, sinon le but principal, consiste justement 
à rétablir la confiance et à marquer un nou­
veau départ. Cela se fait publiquement, de­
vant les caméras de la télévision. C’est une 
opération politique et psychologique.

En revanche, dans son discours inaugural, 
M. René Lévesque souligne à quelques repri­
ses qu’il n’est pas venu a Ottawa pour traiter 
du contentieux constitutionnel, ce qui rassure 
tous les participants et les citoyens du Québec. 
Nous sommes là, dit-il, pour tâcher de ré­
pondre à des besoins criants. Il n’a pas de for­
mule magique à proposer et il signale au pas­
sage que les rencontres fédérales-provinciales, 
si nombreuses ces dernières années, n’ont sou­
vent été que temps perdu.

Mais qu’importe! La situation économique 
. est si préoccupante que le Québec accepte de 
' jouer à fond le jeu de la collaboration 

fédérale-provinciale.
Pour M. Trudeau, tout ne va pas si mal au 

Canada dans le pire des mondes et rien n’est si 
grave que la confiance et la concertation ne 
puissent corriger. Pour M. Lévesque, le con­
texte économique est si désastreux, il inflige 

; aux citoyens tant de frustrations et de priva­
tions douloureuses que le Québec, fût-il dirigé 
par un gouvernement souverainiste, consent à 

» jouer dans ce forum un rôle strictement pro- 
' vincial.

•
Entre ces deux perspectives diamétrale­

ment opposées, interviennent les autres pro­
vinces dont les porte-parole, tous vivement 
préoccupés à des degrés divers, énumèrent 

' leurs problèmes et leurs besoins. Si bien qu’au 
terme de la première journée, on avait oublié 
les accents de sérénité et l’optimisme de M. 
Trudeau qui se soucie moins d’actions ponc­
tuelles et rapides que d’un rétablissement à 
plus long terme des structures de l’économie, 
d’une consultation plus poussée pour amélio- 

. rer l’avenir. C’est d’abord et avant tout des ac- 
< lions immédiates et bien concrètes que les

[irovinces ont réclamées à tour de rôle. Aussi 
e programme en dix points de M. William Da­

vis, le premier ministre de la puissante Onta­
rio, a-t-il donné le ton. Programme d’achats 
chez nous, mesures de stimulation in­
dustrielle, relance de la recherche et du déve­
loppement, crédits à l’investissement dans le 
secteur des transports, aide aux chantiers na­
vals, etc. Aussitôt, le Québec s’est solidarisé 
avec l’Ontario. Il n’était pas meilleure straté­
gie. M. Gerald Regan, au nom de la Nouvelle- 
Ecosse, a insisté a son tour sur l’absolue né­
cessité de créer des emplois, mais surtout de 
concevoir des projets qui rendront ces emplois 
permanents et qui ne seront pas simplement 
conçus pour favoriser une fois de plus le seul 
Canada central.

Face à ce déferlement de réclamations et de 
besoins qui appellent des interventions rapi­
des et de nouveaux programmes de dépenses, 
il ne se trouvait que les représentants de 
l’Ouest conservateur, MM. Lyon (Manitoba), 
Bennett (Colombie-Britannique) et Lougheed 
(Alberta) pour mettre en garde contre les dé-

fienses excessives et rappeler les vertus de la 
ibre entreprise. Car, la confiance dont parlait 

M. Trudeau dans son discours, pour ces pro­
vinces de l’Ouest, passe par la réhabilitation 
de l’entreprise privée dont les investissements 
leur sont essentiels. Si MM. Lyon et Bennett 
pouvaient fermer les portes de leurs gouverne­
ments et s’en remettre à l’initiative privée, ils 
seraient pleinement heureux. Ce qui ne devait 
pas les empêcher de joindre leurs voix au 
choeur des revendications quand vint l’heure 
d’apprécier l’incidence des tarifs sur leurs in­
térêts et leurs produits. ,

MM. Trudeau et Chrétien ont écouté, tenté 
parfois de susciter des consensus, et constaté 
avec un certain soulagement que l’organisme 
de surveillance des prix et salaires, s’il était 
amputé des pouvoirs et des moyens d’inter­
vention dont on avait voulu le doter, de­
viendrait somme toute inoffensif pour les pro­
vinces. Sur ce point précis, ces dernières ont 
donc marqué des points et le gouvernement 
fédéral pourra instituer son agence incitative 
sans gêner les provinces.

La position adoptée par le Québec retient 
l’attention. M. Lévesque, il est vrai, insiste 
constamment sur des correctifs immédiats, 
sur une action propre à soulager dès mainte­
nant le chômage. Mais on aura remarqué qu’il 
ne rejette pas globalement les politiques fédé­
rales, ni les divers programmes adoptés par 
Ottawa pour créer des emplois, ni les initiati­
ves du ministère de l’Expansion économique 
régionale (MEER). Premier ministre d’une 
province qui se situe dans une fédération, il 
demande simplement que chaque ordre de 
gouvernement s’occupe de ses affaires, s’en 
occupe pour de bon et avec ténacité. Deu­
xième principe du Québec: que les occasions 
de discussions fédérales-provinciales soient 
réduites au minimum et que la coopération,

dès qu’elle est nécessaire, soit franche et ra-

Êide. Il n’y a là rien de contraire à l’esprit et à 
i lettre du fédéralisme. On voudrait seule­

ment que l’appareil complexe des relations 
fédérales-provinciales fonctionne au mieux, 
sans tergiversations, sans retards, sans mau­
vaise foi, avec réalisme et diligence. Quand il 
faut deux ans pour se mettre d accord sur une 
entente dans le secteur agricole, M. Lévesque 
souhaiterait que les délais soient sensiblement 
abrégés. De même, en matière d’aide à l’é­
tablissement industriel et dans le secteur de 
l’habitation, il insiste pour que les programmes 
et leurs modalités soient mieux accordés aux 
réalités des régions auxquelles ils s’adressent, 
qu’au besoin les provinces administrent elles- 
mêmes, suivant leurs priorités, les fonds que 
le gouvernement central affecte à cette fin.

Il n’y a dans ce plaidoyer rien d’inortho­
doxe. Tout au plus peut-on s’interroger sur les 
dispositions qui animent le Québec dans les 
négociations qu’il a conduites avec Ottawa. 
En d’autres mots, le gouvernement de M. Lé­
vesque, dans ses tractations avec l’administra­
tion fédérale, a-t-il manifesté la même bonne 
volonté, le même souci d’efficacité qu’il exige 
de celle-ci?

M. Marcel Lessard, responsable du MEER, 
en rétablissant certains faits lundi, a suscité 
des doutes sérieux sur la volonté québécoise 
de faire aboutir certains dossiers. Il est no­
toire que la lourde machine des programmes 
fédéraux-provinciaux engendre des retards, 
des anomalies, des injustices parfois. Mais est- 
il démontré que tous les torts sont imputables 
à Ottawa, à ses hommes politiques, à ses fonc­
tionnaires et, pour finir, au régime fédéral? Si 
l’on substituait à celui-ci un régime “d’asso­
ciation” couvrant plusieurs des domaines qui 
font l’objet des discussions en cours à Ottawa, 
il est probable que les ambassades des deux 
“État associés” ne seraient pas assez grandes 
pour héberger tous les négociateurs qui n’en 
finiraient plus de discuter des questions tari­
faires, industrielles, agricoles, douanières, 
postales, ferroviaires, etc.

Sans préjuger des résultats de cette confé­
rence, on voit mal, après avoir entendu MM. 
Chrétien et Trudeàu depuis quelques semai­
nes, comment le gouvernement central pour­
rait donner suite à brève échéance aux deman­
des concrètes des provinces. Les mesures tan­
gibles et rapides que MM. Clark et Broadbent 
exigent cette semaine, si Ottawa devait en as­
sumer la responsabilité, entraîneraient des dé­
penses d’envergure et des changements de po­
litiques que l’administration centrale ne peut 
et veut réaliser maintenant, en raison de l’état 
de son budget. Suivant la tradition, il est pro­
bable que les provinces devront se contenter 
de nouveaux mécanismes de consultation et 
de concertation. À moins que les entretiens 
privés d’hier soir n’aient produit des résultats 
inespérés.

Michel ROY

bloc-notes
Vers la prochaine insurrection appréhendée

Les Progressistes conservateurs 
n’ont pas le monopole de la bassesse, 
mais certains de leurs députés ont le 
don d’y exceller à l’occasion. C’est 
ainsi que nous avons eu droit, lundi, de 
la part de M. Tom Cossitt et de 
quelques-uns de ses pareils, à une sa­
lade de diffamation anti-québécoise 
comme on n’en avait vu depuis long­
temps.

Bateaux cubains déchargeant des ar­
mes au Québec, espions russes et 
français versant des millions dans la 
subversion chez nous, 300 terroristes 
bien entraînés et prêts à passer à l’ac­
tion à Montréal, des agents doubles 
dans l’entourage de Trudeau, la 
pauvre GRC empêchée de sauver le 
pays parce que le French Power mé­
nage le PQ à la veille des élections, 
rien ne manque.

Il faudrait en rire, comme du der­
nier "complot” soviétique éventé au 
“bon” moment, si pareilles “appré­
hensions ", répandues dans l’opinion 
publique au Canada anglais, ne rappe­
laient les sombres histoires de révolu­
tions felquistes, qui nous ont menés 
droit dans l’État policier en octobre 
1970.

Que les Tom Cossitt flattent la Po­
lice Montée au lieu d’exiger des comp­

tes de son service de sécurité, passe 
encore. Qu’ils se fassent périodique­
ment l’écho, comme avec "Feather­
bed'' récemment, de dossiers compro­
mettants, voilà qui peut toujours faire 
partie des responsabilités de l’Opposi­
tion. Mais qu’ils colportent pareilles 
insanités contre le Québec, son gou­
vernement, et d’obscurs groupuscules 
de Montréal, voilà qui est intolérable.

Certes, on comprend que la GRC 
tente désespérément de sortir de l’eau 
bouillante où l’ont plongée les turpitu­
des clandestines de son service de sé­
curité. Rien de mieux pour distraire 
l’opinion publique, en pareilles cir­
constances, que de bonnes Vieilles his­
toires de fesses ou de communistes. 
Les unes et les autres, apparemment, 
ne font que commencer.

Ce scénario n’est pas nouveau, sa 
"source” est peut-être la même! On se 
souviendra de la fameuse lettre "top 
secret" de M. Dare à M. Bourne dans 
laquelle le premier signalait au deu­
xième l’impossibilité où la GRC se 
trouvait d’empêcher les infiltrations 
séparatistes à Ottawa depuis que Tru­
deau avait ordonné qu’on arrête les 
enquêtes sur le Parti québécois. Cette 
fuite survenant au plus haut niveau in­
vitait en somme le Canada anglais à ré­

pudier Trudeau, devenu soudain 
faiblard à l’égard des “separatists/ter­
rorists’’. comme on les appelle dans la 
GRC.

Le prochain coup de M. Cossitt et de 
ses "RCMP sources" est prévisible. Il 
n’est sûr de rien, finalement, dans ce 
qu'il a lancé en chambre et dans les 
médias, mais le jour où il énumérera 
aux Communes, à partir d’un dossier 
ou d’un manuel secret mais "officiel” 
émanant de la GRC, la liste des "com­
pagnies” servant supposément de cou­
verture au KGB soviétique, l'en­
semble de sa salade passera pour véri­
dique. Le juge McDonald et le com­
missaire Keable pourront se rhabiller. 
L’opinion de la masse, l’électorat tant 
redouté, sera prête à laisser ses chers 
"Mounties" en découdre comme bon 
leur semblera avec les séparatistes 
québécois, c’est-à-dire avec tout le 
monde.

Que les libéraux soient ainsi victi­
mes des tactiques d'apprentis-sorciers 
auxquelles ils se sont adonnés sans 
vergogne à des fins partisanes, et dont 
certains milieux policiers et conserva­
teurs usent contre eux à rebours main­
tenant, voilà qui ne manque pas d’iro­
nie. Mais ils ne sont pas les seuls visés

à ce jeu de la diffamation “anti­
terroriste”.

L'URSS est bien capable de se dé­
fendre. Le gouvernement Trudeau lùi- 
même pourra y perdre d’autres plu­
mes en Ontario sans que le pays s’en 
porte plus mal. On ne saurait en dire 
autant de tous ceux-là que les Cobb, 
les Cossitt. et autres patriotes de 
même acabit font passer sans preuve 
pour des subversifs, des terroristes, 
des agents de l’étranger et que sais-je 
encore.

Ces procédés fascistes ont fait leurs 
preuves ailleurs. Faire oublier les 
problèmes réels en inventant des me­
naces fictives, ameuter la majorité en 
pointant du doigt une minorité, justi­
fier les tactiques policières de harcèle­
ment. puis d'emprisonnement, et fina­
lement d'exécution sans forme ni pro­
cès, au nom justement de la “sécurité 
nationale", tout cela n’a rien du ro­
man en 1978.

Les libéraux ont succombé à la ten­
tation en 1970. Il ne faudrait pas que, 
sous prétexte de prendre plus tôt le 
pouvoir, les conservateurs de MM. Joe 
Clark et Rock LaSalle laissent le& Cos­
sitt rouvrir le grand Guignol du terro­
risme au Québec.

Jean-Claude LECLERC

Quelques miettes chinoises?
Retour de Pékin, le secrétaire d’É- 

tat aux Affaires extérieures faisait part 
de sa surprise agréable devant l’ouver­
ture. à rythme accéléré, de la Chine au 
monde extérieur. Monde extérieur, 
euphémisme en vogue pour dire 
monde occidental ou encore, vu de 
l’autre bout de la lorgnette, monde ca­
pitaliste. On n’avait certainement pas 
attendu M Jamieson pour 
l’apprendre, mais cette déclaration est 
à prendre pour ce quelle est: une con­
firmation.

Mais si la révolution culturelle est 
une page bien tournée et si la Chine 
n'en finit pas d’effacer les séquelles 
des “méfaits de la bande des Quatre", 
on ne voit encore rien de ce que 
concrètement le Canada peut apporter 
comme réponse aux attentes chinoi­
ses Car si on connaît ces attentes, on 
sait aussi ou elles ne concernent pas le 
seul Canada II est largement temps de 
sortir des généralités sur l’attitude 
franche et sincère de tel dirigeant chi­
nois et surtout de se ressaisir de cette

• agréable surprise car, dans l’inter- 
’ valle. le Canada risque de ne plus rien

avoir à faire en Chine. L'une des ambi­
guïtés actuelles entre Ottawa et Pékin 

! est précisément que nul ne nous de-
* mande d’aller voir le degré de sincé­

rité des dirigeants chinois dans leur
1 ouverture au monde; la question est

plutôt de déterminer les secteurs et de 
structurer d’urgence une éventuelle 
coopération économique et commer­
ciale.

Alors que notre délégation était en 
Chine à se féliciter que Beethoven ait 
été réhabilité, Pékin et la CEE 
signaient — le 3 février — un accord 
commercial non-préférentiel d’une du­
rée de cinq ans qui remplace les ac­
cords commerciaux bilatéraux entre la 
Chine et les États membres de la Com­
munauté européenne. Second parte­
naire de la Chine après le Japon, l’Eu­
rope des neuf exporte principalement 
de la machinerie, du matériel in­
dustriel. des produits chimiques et 
manufacturés, et importe des matières 
premières et des produits alimentai­
res Le commerce Chine-CEE a tota­
lisé en 1976 quelque $2.5 milliards. 
Ce n'est pas un mince geste 
que celui de Pékin s'engageant à ce 
que la CEE âit "la possibilité de parti­
ciper pleinement aux occasions du 
commerce avec la Chine"! Dans la 
mesure où le commerce chinois est 
d'Etat, on imagine la portée effective 
d une telle promesse Aux termes de 
cet accord, une eommisëon mixte se 
réunira d'ailleurs une fois par-an afin 
de "veiller au bon fonctionnement de 
l'entente".

De même, la délégation canadienne 
à peine repartie. Pékin accueillait un

groupe d'hommes d’affaires japonais 
et tout indique qu'un accord commer­
cial à long terme sera signé dès de­
main. par le vice-ministre chinois du 
Commerce extérieur et le président de 
l’Association nippo-chinoise pour le 
commerce et l'économie. Et si 
surprise il y a quelque part, c'est dans 
l’ampleur de eette entente: vingt mil­
liards de dollars au cours des huit 
prochaines années!

Quant on sait les difficultés de la si­
dérurgie japonaise sur les marchés 
américain et ouest-européen, on ima­
gine les mirobolantes possibilités qui 
s'ouvrent à présent dans ce colossal 
marché chinois alors que le mot 
d’ordre à Pékin est de relever précisé­
ment le défi de la technologie et du dé­
veloppement industriel! Les chiffres 
cités par le New York Times indiquent 
à l’évidence que si le Japon est à 
même de satisfaire la faim d'acier de 
la Chine (407, du volume total exporté 
du Japon vers la Chine) la Chine, elle, 
est à même d'étancher la soif de 
pétrole du Japon (50% des exporta­
tions de la Chine vers le Japon, devant 
atteindre un volume de 109.5 millions 
de barils en 1982) Complémentarité à 
son meilleur!

Si on peut voir dans l’accord CEE- 
Chine un geste politique facilité par 
Pékin dans sa stratégie de promouvoir 
l’unité européenne et de contmarrer

son adversaire soviétique, on ne peut 
tenir le même raisonnement en ce qui 
regarde l’accord commercial entre la 
Chine et les hommes d'affaires japo­
nais. Au demeurant, la CEE, avec ses 
échanges de $2.5 milliards appelés à se 
développer, a de quoi mettre du 
beurre sur ses épinards.

La question qui surgit est celle-ci: 
face à la possibilité de “pleine partici­
pation" de l’Europe au commerce 
avec la Chine et face à cette monu­
mentale percée japonaise, où se si­
tuent nos possibilités canadiennes?

On a beau admettre que la Chine 
compte près d’un milliard d’habitants 
et que ses besoins sont énormes, on ne 
voit pas très bien ce que le Canada 
peut faire pour la Chine que le Japon 
et la CEE ne puissent plus vite et 
moins cher! C'est un autre motif d'in­
quiétude de remarquer que la CEE et 
le Japon, qui sont, après les États- 
Unis. nos partenaires de choix, sont 
aussi nos rivaux les plus redoutables. 
Devons-'nous sans doute conclure, à 
l’intention de ceux qui voient encore 
dans la Chine un gâteau que. le temps 
d'ajuster nos ambitions aux attentes 
chinoises, il n’v aura que des miettes à 
ramasser Et encore heureux que la 
CEE et le Japon, eux. ne puissent pas 
produire du blé.

Georges VIGNY

Précisions sur une audience 
publique à Saint-Jean-de-Matha
Monsieur le directeur.

Nous croyons pertinent d’ap­
porter des corrections au compte 
rendu qui a paru dans votre jour­
nal. le vendredi 27 janvier 1978. en 
page 9. au sujet d’une séance d’au­
diences publiques à Saint-Jean-de- 
Matha le 24 janvier, présidée par 
le directeur des Services de Pro­
tection de l'Knvironnement du 
ministère québécois de l'Environ­
nement

Il s’agissait, rappelons-le. de 
faire le point, à la demande des 
S.P.E.. sur le tracé retenu par 
l’Hydro-Québec. et les études s’y 
rapportant, d'une ligne de trans­
port d'énergie à 7:i5,000 volts, pro­
venant de la Baie James et traver­
sant . entre autres régions, celle de 
Lanaudière.

Ainsi, contrairement au compte 
rendu fait dans LE DEVOIR (pre­
mier et cinquième paragraphes) 
des réponses de l'Hydro-Québec 
lors de la séance en question, le 
tracé retenu a été l'objet d'études 
tout aussi approfondies et tout 
aussi détaillées que celles sur les 
(rois autres tracés proposés à l'ori­
gine Avec les mêmes critères d'a­
nalyse et d'identification, qui ont 
présidé à l'ensemble de ces étu­
des. il a été démontré par celles-ci 
(pie ce tracé était tout aussi accep­
table et qu'il présentait des avan- 
tages et des inconvénients compa­
rables et analogues aux trois 
autres

En ce qui concerne les dé­
marches de consultation. l'Hydro- 
Québec les juge très satisfaisantes

Mon cher Jasmin,
Vous avez une fois de plus 

prouvé à l'émission du 10 de lundi 
dernier votre fascisme et votre in­
tolérance envers les homosexuels 
des) Mais seriez-vous absolument 
borné mon ami ou peut-être 
frustré'.’ J'en ai connu d’autres qui 
pour mieux se défendre accu­
saient sans raison.

Quand vous accusez tous les ho­
mosexuels d'être des pédés, de 
qui tenez-vous donc ces informa­
tions.’ Il v a autant sinon plus 
d héteros qui s'attaquent aux jeunes 
filles Quand vous parlez de séduc­
tions de jeunes adolescents par des 
professeurs homosexuels, avez- 
vous pensé à certaines institutri­
ces qui essaient de séduire les 
adolescents (j'en fus) et de cer­
tains professeurs normaux' qui 
essaient de séduire les jeunes fil­
les. Je suppose que pour vous cela 
est normal parce que le masculin 
est fait pour se marier avec le fé­
minin Evidemment de ces cas-là 
on en parle peu parce qu'il faut 
bien protéger la reputation de ces 
bons pères de famille ou mères de

Monsieur le directeur,
Je m'élève contre tous les écrits 

(articles et livres) qui s'ingénient, 
depuis quelque temps au Canada 
à déceler un quelconque anti­
sémitisme dans le peuple québé­
cois. Je signale ce témoignage 
d'un journaliste israélien qui fut 
surpris de constater à quel point 
les militants et lès dirigeants du 
parti néo-nazi allemand, le 
N.P.D., admiraient Israël et le 
sionisme. Le journaliste israélien 
se nomme Noah Kliger et son arti­
cle a été publié dans le journal 
israélien Yediot Aharonot du 10 
août dernier.

En rapportant ces faits je ne 
veux que rétablir la vérité et m’é­
lever contre ceux qui s'ingénient à 
souiller l'image de marque du 
Québec et de son peuple qui a 
bien voulu m’accueillir en son 
sein.

1 — Concernant la campagne de 
dénigrement entreprise contre le 
Québec et les Québécois dans les 
journaux canadiens, je constate 
que depuis quelques années, le 
milieu sioniste canadien tente, par 
tous les moyens, de culpabiliser la

dans le contexte, contrairement 
au compte rendu de votre journal 
(septième paragraphe). Dès le 
printemps 1976 en effet, pour être 
précis des le 24 août 1976 dans le 
cas de la portion de tracé ici con­
testée. l'Hvdro-Québec a mené 
dans le milieu une série de ren­
contres d'information et de con­
sultation. auprès de l'ensemble 
des organismes régionaux et lo­
caux. sans oublier les municipali­
tés impliquées.

Malgré ce que laisse entendre 
l'article du DEVOIR (septième 
paragraphe). l'Hydro-Québec n'a 
jamais voulu effectuer un référen­
dum sur ses tracés, ne croyait 
d'ailleurs pas souhaitable de le 
faire, et cela sans lien aucun avec 
des considérations d'échéancier. 
Nous considérons la consultation 
comme une recherche complé­
mentaire aux études d'environne- 
menf. qui permet de mieux con­
naître une région, les préférences 
et les choix, en matière d'environ­
nement. des agents de cette ré­
gion. de même que les projets lo­
caux et régionaux, et permet d'ob­
tenir en plus une diversité de 
points de vue sur les variantes de 
tracé.

En ce qui a Irait au comité ré­
gional Lanaudière sur le projet de 
ligne en question, nous ne pou­
vons que répéter que l'Hydro- 
Québec ne lui a confie aucun man­
dat. Il ne peut être question de 
"mandat très sommaire donné au 
comité ". comme le rapporte le 
même article de votre journal

famille, on étouffe alors l'affaire 
dans l'oeuf. Mais dès qu'on pense 
qu’un pédé a voulu séduire un 
jeune homme, eh bien voilà: pre­
mière page de tous les journaux à 
potins et on beurre le "toast ", on 
enrichit. Ça permet d'oublier que 
deux jours avant on faisait men­
tion d'un père de famille qui avait 
violé sa fille ou son fils. Mais mon 
ami. vous ne connaissez rien à 
l'homosexuel: nous ne sommes 
heureusement pas tous des pédés. 
ils sont même très rares dans 
notre milieu. On ne fréquente cer­
tainement pas les mêmes gens. 
Peut-être devriez-vous essayer 
d'ètre un peu plus à l'écoute des 
autres au lieu d'essayer de jouer à 
la vedette comme hier soir en vou­
lant occuper tout le plancher. Ça 
élargit les horizons et c'est drôle­
ment plus poli. Et quand vous di­
tes: "Évidemment qu'ils sont effé­
minés. .". eh bien regardez un peu 
dans votre milieu que vous trou­
vez si normal, je vous assure que 
certains hétéros mariés que je 
connais ont les "baguettes" bien 
plus fragiles que nous et quïls ont

"conscience québécoise" à l’égard 
des juifs: certains auteurs ont cm 
bon de se lancer dans de vastes re­
cherches en vue de déceler un cer­
tain anti-sémitisme au Québec 
pendant que d'autres supporters 
du sionisme ne trouvent rien de 
mieux à faire que de s'adonner au 
jeu facile qui consiste à traiter 
tout Québécois non-pro-sioniste 
de "fasciste", de "nazi” et bien 
sûr d'"anti-sémite".

De telles pratiques "vicieuses” 
parviennent toujours à mettre 
dans l'embarras beaucoup de Qué­
bécois encore qu’un certain nom­
bre d’entre eux commencent à se 
lasser de cette exploitation éhon­
tée de la "culpabilisation de la 
conscience occidentale à l’égard 
des juifs”.

Je rappelle à ce sujet que les 
sionistes, c’est-à-dire les gens qui 
soutiennent Israël, sont pourtant 
ceux qui méprisent le plus les juifs 
car ils ne voient à travers ces der­
niers qu'un moyen pratique pour 
entreprendre et légitimer leur po­
litique colonialiste et raciste en 
Palestine.

(huitième paragraphe) L'Hydro- 
Québec n'a fait que reconnaître ce 
comité comme porte-parole unifié 
des organismes auxquels elle s e- 
lait adressée individuellement 
pour obtenir des avis, t’e sont ces 
organismes mêmes oui ont choisi 
de s'unir pour formuler un avis. Il 
a toujours été clair par ailleurs 
que l'Hydro-Québec était dispo­
nible pour recevoir des avis éma­
nant d'autres sources, mais elle 
n en a pas reçu.

("est dans ce contexte que 
l'Hvdro-Québec a reçu du comité 
ad hoc des commentaires sur l'en­
semble du territoire étudié, entre 
Saint-Michel-des-Saints et la jonc­
tion avec les lignes existantes de 
même voilage dans ce cas-ci. et 
sur les variantes de tracé propo­
sées. ainsi qu'une suggestion de 
modification à l'un des tracés, qui 
a été étudiée à sa juste mesure.

Cette mise au point ne présume 
en rien, cela va de soi. de la déci­
sion des Services do Protection de 
l'Environnement à ce sujet: ce 
son( les S.P.K qui se prononce 
ronl sur le passage de la ligne, 
suite au dépôt, en juillet 1977. par 
l'Hydro-Québec d'une demande 
de permis. Cette mise au point 
nous apparait par contre néces­
saire à une meilleure compréhen­
sion par vos lecteurs, en cette pé­
riode de rareté d'information, de 
l'événement du 24 janvier que 
vous avez juge bon de couvrir.

Krançois LORD 
Relations de presse 

Hydro-Qùébec 
Montréal, le !) février 1978

des manières bien plus raffinées 
que nous. Alors... dites où se situe 
le niveau de normalité.

Pourquoi donc essayer de nous 
détruire en ne montrant que les 
anomalies du milieu; il y en a au­
tant dans le vôtre. Efforçons-nous 
donc de vivre en paix ensemble en 
ne lançant pas trop vite la pierre à 
l'autre sans voir la poutre dans 
notre oeil... et je ne voudrais pas 
voir la vôtre.

Enfin il est quand même rassu­
rant de constater que tout le 
monde ne pense pas comme vous 
et je dis bravo aux autres invités 
qui ont fait preuve de beaucoup 
d'objectivité dans leur approche 
de l'homosexualité. Je formule un 
souhait pour terminer, c'est que: 
tous (toutes) les homosexuels (les) 
commencent à vivre normalement 
au grand jour, c'est de cette façon 
que les gens apprennent à nous 
connaître vrairtient et à nous ai­
mer Je l'ai fait dans ma famille, 
avec mes amis et à mon travail et 
je ne le regrette pas du tout.

Bertrand SOUCY 
Montréal, le 14 février 1978

Je conclus que les sionistes de­
vraient enlever la poutre de leurs 
yeux avant de s'ingénier à cher­
cher la paille dans les yeux des 
Québécois, car. aussi paradoxal 
que cela puisse paraître à cer­
tains, le nazisme et le sionisme ne 
sont pas des idéologies antagonis­
tes.

2 — Quant au journaliste israé­
lien cité plus haut, son article est 
un témoignage sur les affinités 
existant entre les néo-nazis alle­
mands et le sionisme. Nous dispo­
sons de bien d’autres faits relatant 
la nature raciste d’Israël. Je suis 
moi-méme l'auteur d'un manus­
crit de 150 pages concernant 
"L'alliance raciste israélo-sud- 
africaine".

Pour ce qui est de la presse au 
Québec, mon souhait est qu'elle 
permette aux Arabes de faire con­
naître un peu plus souvent leur 
point de vue sur leurs propres pro­
blèmes.

Abdelkader BENABDALLAH 
Editeur associé de la 

Revue du Monde Arabe

Montréal, le 3 février 1978

Claude Jasmin et l’homosexualité

Le racisme à visage redécouvert ?

Le dilemme des Franco-Ontariens
M. le directeur,

Je dois féliciter M. Jules Le- 
beau pour sa lettre du 21 janvier. 
Il a presque tout dit ce que j’au­
rais dit sauf quelques phrases que 
j’aimerais ajouter à propos des 
francophones hors Quebec. €ar si 
jamais ceux-ci ont aperçu une 
lueur d'espoir pour leurs revendi­
cations c'est bien depuis le 15 no­
vembre 1976. Il est vrai qu'avec un 
taux d'assimilation de 27%, les 
Franco-Ontariens ont besoin d’es­
pérer, mais à la fin, ils ne pour­
ront que surseoir à l'assimilation 
totale. Entre-temps, on remarque 
que la gène de se parler en 
français, surtout en public, s'est 
un peu dissipée depuis le 15 no­
vembre

Je ne vois pas d'un bon oeil le 
destin des francophones hors Qué­
bec; exception faite peut-être des 
Acadiens du Nouveau-Brunswick 
qui ont maintenant leur Parti aca­
dien Le cas des FrancoOntariens 
me touche de plus près, et je dois 
avouer une tristesse profonde 
pour leur sort. Après tout, ils ont 
contribué souvent plus que leur 
part au développement de cette 
province de l'Ontario et ceci de­
puis le tout début. Acadien d’ori­
gine. mais demeurant ici depuis 
dix ans, je ne puis rester insen­
sible à leur sort.

Selon moi, trois choixprinci- 
paux vont s'imposer aux Franco- 
Ontariens Le premier, c’est l'assi­

milation “au plus sacrant" des 
francophones de nom seulement 
ainsi que des inconscients qui ne 
connaissent pas et ne veulent pas 
connaître leurs origines.

Le deuxième choix, c’est le 
regroupement, si possible, des fa­
milles dans les grands centres 
francophones comme Sudbury, 
Vanier, Mattawa, Welland, etc. 
Unis de cette façon et avec l’aide 
du Québec, l'assimilation totale 
pourrait être retardée. Cepen­
dant, il est peu probable qu’un 
déplacement de ce genre puisse 
être considéré par la majorité des 
familles. Une foule de problèmes 
surtout d'ordre économique 
rendraient la manoeuvre très 
impopulaire.

Et le dernier choix, bien, c’est 
surtout pour ceux qui ont une 
jeune famille et pour qui le désir 
de conserver leur langue, leurs 
coutumes et leur culture est plus 
fort que leur attachement au sol 
ontarien. Ce troisième choix, plus 
pénible que les deux autres, c’est 
le “déménagement" au Québec. 
Pour ceux qui feront ce choix, 
j’espère qu’ils pourront s'attendre 
a toute la compréhension des Qué­
bécois Ce retour au Québec est 
amorcé depuis longtemps, bien 
qu’on n’en entende peu parler et il 
va augmenter à mesure que le 
Québec deviendra plus autonome, 
plus souverain.

L'Ontario est rempli de grands-

parents francophones qui doivent 
se tordre la bouche de tout côté

K)ur parler à leurs petits-enfants.
ous serions combles ici en Onta­

rio si seulement nous avions une 
loi comme la loi 101!

La souveraineté du peuple qué­
bécois, il la faut absolument. C'est 
peut-être votre dernière chance et 
la mienne aussi. M. Lévesque est 
un homme extraordinaire mais 
va-t-il être compris par la masse 
du peuple québécois? Il a fallu 
près d’un siècle et demi pour que 
nous ayons une deuxième 
chance; nous serons tous morts 
avant la troisième.

Donald LANTEIGNE

Petawawa, le 3 février 1978

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication,
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des idées des événements des hommes
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PIERRE FOURNIER

■ L’auteur est professeur au département de science politique à 
l’université du Québec à Montréal.

Les différentes péripéties entourant le 
départ appréhendé du géant de l’assu­
rance Sun Life sont un peu trop spectacu­
laires et manquent un peu trop de sponta­
néité pour ne pas laisser sceptiques. Il s’a­
git de toute évidence d’une operation es­
sentiellement politique dont l’objectif 
principal est de mettre au pas le gouver­
nement du Québec. Ce genre de chantage 
économique fait partie de l’arsenal qu’uti­
lise régulièrement le monde des affaires 
contre des gouvernements ou des groupes 
qui ne sont pas jugés suffisamment doci­
les. Plusieurs scénarios semblables ont 
déjà été montés au Québec, et avec pas 
mal de succès. Notons, entre autres, l’o­
pération qui a été menée contre le natio­
nalisme du gouvernement Johnson en 
1967-68. et évidemment le coup de la 
Brink's.

Au niveau économique, il n’y a pas lieu 
de se surprendre du déménagement d’une 
bonne partie des activités financières de 
Sun Life vers Toronto. Il y a déjà long­
temps que Montréal a cessé d’être la 
métropole financière du Canada, et il y a 
au moins vingt ans que la plupart des ins­
titutions financières montréalaises ont 
commencé à déménager une bonne partie 
de leurs opérations vers Toronto. L’évolu­
tion des activités de la Bourse de 
Montréal par rapport à celles de la Bourse 
de Toronto à l’avantage de cette dernière 
est un exemple éloquent de cette ten­
dance à long-terme. Il est donc plus que 
probable que le déménagement de Sun 
Life se situe avant tout dans ce contexte 
global et non pas dans le contexte de l’é­
lection du gouvernement Lévesque.

La direction de Sun Life a cependant 
choisi de donner une forte saveur politi­
que à son déménagement. D’une part, 
elle aurait pu, comme Tont fait la Banque 
Royale et la Banque de Montréal, par 
exemple, transférer en douce une bonne 
partie de ses activités sans pour autant de- 
ménager officiellement son siège social. 
D’autre part, et contrairement à la plu­
part des autres institutions financières 
dans des situations identiques, elle a an­
noncé publiquement que le climat politi­
que était une des raisons qui justifiaient 
son départ. Comme le soulignait James 
Stewart du Montreal Star, ’‘loin d’être 
discrète, la compagnie Sun Life veut que 
tout le monde sache que le transfert de 
son siège social de Montréal à Toronto est 
le résultat du climat politique actuel au 
Québec" (1).

La manoeuvre de Sun Life est d'autant 
plus habile et a d'autant plus d’impact 
que la direction laisse planer, depuis la 
dernière réunion du conseil d’administra­
tion. la possibilité que Sun Life ne démé- 

. nage qu'une partie dé ses activités vers 
Toronto. On ne place donc plus le Québec 
devant un fait accompli, mais on prétend 
que la décision finale sur le transfert d'un 
grand nombre d'employés ne sera pas 
prise avant deux ans. Il ne s’agit plus 
maintenant d'une simple déclaration d’in­

tention, mais plutôt d’une menace à peine 
voilée. On consent au gouvernement du 
Québec un sursis de deux ans pour qu’il se 
branche.

Quels sont donc les objectifs de ce scé­
nario politique monté par la Sun Life? De 
façon générale, l’establishment financier 
anglophone veut servir un sérieux avertis­
sement au nouvel establishment québé­
cois qui tente de se développer à l’aide 
d’un réaménagement des pouvoirs de TÉ- 
tat canadien en faveur du gouvernement 
québécois. Plus spécifiquement, on peut 
identifier quelques facteurs conjoncturels 
précis. Premièrement, il y a évidemment 
l'échéance du référendum qui coïncide 
assez bien avec “la période de flexibilité 
de deux ans dans nos plans de transfert” 
dont parle la compagnie. Il n’y a qu’à exa­
miner la presse anglophone de Montréal 
pour voir à quel point on tente de créer un 
climat de “catastrophe économique” au­
tour de la question du référendum. Pour 
John Meyer, le rédacteur financier de la 
Gazette, le geste de la Sun Life est “une 
leçon pour le Québec” (2). Pour Dian Co­
hen du Montreal Star, "l’objectif serait 
avant tout de faire peur aux canadiens- 
français pour qu’ils votent “non" lors du 
référendum, “et” le pari du monde des 
affaires semble être qu’un Québec ap­
pauvri serait plus susceptible de vouloir 
demeurer au sein de la confédération 
qu'un Québec prospère” (3). Notons aussi 
la réaction de James Sinclair, un des 
membres du conseil d’administration de 
la Sun Life, qui prédit que “plusieurs 
autres compagnies quitteront le Qué­
bec "... et que “Lévesque perdera la 
prochaine élection à cause de ça” (4). 
Norman Green, le président de la 
Chambre de Commerce de Calgary, est 
encore plus direct et invite carrément les 
compagnies canadiennes à quitter le Qué­
bec. “En restant”, dit-il, “les entreprises 
pourraient aider la séparation en fournis­
sant un climat économique sain, tandis 
que le départ de plusieurs entreprises na­
tionales importantes pourrait causer des 
difficultés économiques importantes au 
Québec, et, par le fait même, aider à blo­
quer le référendum de Lévesque” (5).

Deuxièmement, la manoeuvre de Sun 
Life tente de mettre un frein à la politi­
que de francisation entreprise par le PQ. 
La loi 101 est essentiellement un prétexte 
et demeure une préoccupation secondaire 
pour les dirigeants de Sun Life. Néan­
moins. la réglementation sur la langue de 
travail dans les sièges sociaux n’ayant pas 
encore été clairement définie par l’Office 
de la Langue Française, il est probable 
que Sun Life tente de s’assurer que l’Of­
fice démontrera beaucoup de “souples­
se". Soulignons que la direction de Sun 
Life n’a jamais démontré en quoi la loi 
101 était une entrave aux opérations de la 
compagnie, et n’a même pas tenté de con­
tacter la direction de l’Office pour discu­
ter de la réglementation éventuelle.

Troisièmement, le chantage de la Sun 
Life vise aussi les différentes politiques 
de “nationalisme économique’’ qu’envi­
sage le PQ. Notons, entre autres, l’inten­
tion du gouvernement de nationaliser une 
entreprise dans le domaine de l’amiante, 
et la préparation d’un politique quant au 
réinvestissement de l’épargne au Québec. 
Concernant Tamiante, ce n’est sans doute 
pas le hasard qui fait que Alistair Camp­
bell, le président du conseil d’administra­
tion de Sun Life, qui est considéré comme 
l'instigateur clé derrière la décision de de 
l’entreprise (6), est également membre de 
l’exécutif et du conseil d’administration 
d’Asbestor Corporation, compagnie' que 
projette nationaliser le gouvernement. 
Parions que la compagnie ne sera pas per­
dante lorsque le PQ décidera de déposer 
son projet de loi et d’entreprendre des né­
gociations avec son actionnaire majori­
taire, General Dynamics.

La manoeuvre de la Sun Life constitue 
également un avertissement clair à la pro­
vince de ne pas s'ingérer dans les politi­
ques d’investissements des institutions fi­
nancières. Parions encore là que le Parti 
québécois “ramollira” considérablement 
les mesures prévues dans son programme 
électoral. Dans les circonstances, il est 
fort peu probable que le gouvernement 
québécois adoptera des règlements précis 
obligeant les institutions financières à in­
vestir autant d’argent au Québec qu elles 
en accumulent. On va plutôt se contenter 
de “persuasion” ou d’un pourcentage 
“acceptable” de réinvestissement. La 
rencontre récente entre Thomas Galt, le 
président de la Sun Life, et Lise Payette, 
Ministre des consommateurs, Coopérati­
ves et institutions financières, se situe 
dans cette perspective.

Le gouvernement fédéral a fait preuve 
de beaucoup d’habileté et de machiavel- 
lisme dans le coup de la Sun Life. D'une 
part, il s’est embarqué à plein dans la 
création d’un* climat de panique pré- 
référendaire. Jean Chrétien, entre autres, 
affirmait que le départ de Sun Life signi­
fiait “presque la fin de Montréal comme 
centre financier international”, et on n’a 
pas hésité à faire un lien direct entre les 
intentions de l’entreprise et les velléités 
nationalistes du Québec. D'autre part, le 
fédéral a tenté avec un certain succès de 
se faire passer comme le sauveteur du 
Québec contre les séparatistes et les irres­
ponsables que sont Lévesque, Parizeau et 
cie. En effet, n'est-ce pas grâce à l’inter­
vention de Trudeau et Chrétien que la 
Sun Life a consenti de retarder la mise en 
application de sa décision de déménager?

11 est bon de souligner que le départ 
appréhendé de la Sun Life n’est pas aussi 
dramatique qu'on voudrait le faire croire. 
Dans le contexte nord-américain actuel, 
le moteur du développement économique 
demeure les investissements productifs et 
les entreprises industrielles. Les projets 
d'expansion de l’Alcan et de General Mo­
tors sont à ce niveau beaucoup plus signi­
ficatifs que la décision de Sun Life. Il ne 
faut pas oublier non plus que les institu­
tions financières sont beaucoup plus faci­
les à remplacer. Les compagnies' québé­
coises, notamment le Mouvement Desjar­
dins, sont non seulement prêts mais peut- 
être même fort intéressées à prendre le
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devrait y recourir, ces structures 
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d'efficience. Expliquons-nous. L’inter-
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L'Assemblée nationale du Québec
■ 'adoptait, en décembre dernier, le projet
’ de loi no 24 sur la protection de la jeu­

nesse. La Ligue des droits de l’homme du 
Québec venait tout juste de prendre posi­
tion sur ce projet. Elle déplorait en parti­
culier l'absence d'une définition claire et 
détaillée des droits des jeunes dans la lé­
gislation du Québec et s'inquiétait d’un 
douteux transfert de pouvoirs du "judi­
ciaire" au "social " opéré par le projet 
de la loi. D'autre part, elle insistait sur le

. caractère fragmentaire de ce texte législa- 
tif qui ne répond que très partiellement 
aux besoins et aux attentes des jeunes.

Ce que la Ligue des droits de l'homme 
i préconise avant tout, c’est donc une poli-

■ tique globale de la jeunesse, un éventail 
de mesures cohérentes qui, au-delà des 
chartes et des lois, assurent aux jeunes 
l'exercice concret de leurs droits fonda­
mentaux de personnes. À cet égard, 
quatre champs d’intervention peuvent 
être identifiés: le milieu familial, l’école, 
les structures d’intervention, d'aide et 
d'accueil et l'environnement.

Le milieu familial
Le respect des droits des jeunes présup­

pose d’abord l'amélioration des condi­
tions de vie des “chargés d’enfants”. De 
toute évidence certains d’entre eux ne dis­
posent pas des ressources financières mi­
nimales pour assurer aux enfants dont ils 

i ont la charge une qualité de vie satisfai­
sante. Une répartition plus équitable des 

' richesses collectives est indispensable à 
cet égard et suppose la remise en question 

j d un ordre social et politique fondé sur 
j l’intérêt d'une minorité de citoyens. Les 

prestations d'aide sociale en vigueur tout 
j comme le niveau actuel du salaire mini- 
' muni ne garantissent pas aux familles 
L concernées un niveau de vie décent. De 

même, plusieurs travailleurs sont 
5 contraints de vendre leur force de travail 

à un prix si bas quïls ne peuvent assurer à 
leurs proches des conditions de vie accep­
tables. Les enfants sont les premières vic­
times de l'injustice sociale.

Dans le domaine des relations de tra­
vail. il est urgent également que l’on re- 
connaisse aux femmes le droit a des 
congés-maternité payés, que l'on accorde 
à tous les chargés d’enfants des horaires 
préférentiels de travail, des services de 
garderie gratuits et des congés payés en 
cas de maladie des enfants ou de de­
marches à faire à leur sujet. Une politique 
réaliste et cohérence de planification des 
naissances doit accompagner cet éventail 
de mesures La position de la Ligue a ce

sujet est bien connue.
L'État doit intervenir vigoureusement 

dans le domaine du logement où la situa­
tion qui prévaut actuellement frise la ca­
tastrophe. Les logements familiaux sont 
trop peu nombreux et leurs loyers sont 
inaccessibles à la majorité des familles, à 
moins quïl ne s’agisse de taudis insa­
lubres et dangereux.

Enfin il n’existe pratiquement pas de 
ressources communautaires (services de 
garde, d’aide domestique, locaux) de na­
ture à prendre la relève de parents mala­
des. excédés ou simplement désireux de 
disposer de quelques heures de liberté 
bien méritées.

L’école
Sauf exception, l’école n’est pas pour 

l'enfant le milieu de vie stimulant quelle 
pourrait et devrait être. Avec l’urbanisa­
tion. la concentration des écoles et l’avè­
nement des transports scolaires, les con­
ditions de vie à l’école se sont considé­
rablement dégradées. Trajets intermi­
nables en autobus, boites à lunch ou repas 
de qualité souvent douteuse, gigantisme 
de l'institution, locaux mal aérés et mal 
éclairés, multiplication de règlements de 
toutes sortes, anonymat des enfants ont 
contribué à faire perdre à l'école son vi­
sage humain. Elle est devenue une boite à 
laquelle on applique des criètes d'organi­
sation. de gestion, voire même de rentabi­
lité. comme s'il s'agissait d'une fabrique 
de boutons.

D'autre part, l’école a la manie de l’eti- 
quette. Des la maternelle, l’enfant est 
jugé, classé, embarqué sur une voie bien 
precise La plupart du temps, cette voie le 
conduit au même niveau que ses parents 
dans l'échelle sociale. L'école assure donc 
la perpétuation des inégalités sociales 
d'une génération à l’autre et la persis­
tance d'un système social fondé sur 
l’exploitation de la majorité par la mino­
rité.

Vue de l’intérieur comme de l'exté­
rieur, l'école doit être repensée, sans quoi 
on devra la définir non pas comme un 
instrument de développement, mais 
comme un mécanisme de conditionne­
ment et d'oppression des enfants.

Les structùres d’intervention, 
d’aide et d’accueil

Quant aux structures d’aide et d’ac­
cueil. leur intervention serait considé­
rablement réduite si l'État mettait en 
oeuvre une politique cohérente de promo­
tion des droits des jeunes et d'améliora­
tion de leurs conditions de vie.

eiaux dans la vie des jeunes et de ceux qui 
en ont la charge ne peut se justifier que si 
elle débouche sur des solutions de 
rechange acceptables. Il ne suffit pas de 
faire enquête et de coller une étiquette 
sur un problème donné.

Il faut proposer une alternative valable. 
Or. cette possibilité n'existe pas toujours 
actuellement, à cause de l'insuffisance 
des ressources auxquelles peuvent faire 
appel les tribunaux et les services so­
ciaux: réseau de foyers et de centres d'ac­
cueil, services professionnels accessibles, 
centres de jour spécialisés, assistance 
éducative en milieu ouvert, etc... Tout 
ceci demeure pour une bonne part à 
construire et à articuler.

L’environnement
Le paysage urbain actuel est à l’échelle 

des machines et non de l’homme, encore 
moins de l'enfant. La ville a évolué au gré 
des exigences du commerce et de l'in­
dustrie. Elle est devenue hostile à 
l'homme et au petit d'homme. Les espaces 
urbains réserves aux voitures sont infini­
ment plus nombreux que ceux où les en­
fants et même les adultes peuvent circu­
ler et se distraire en sécurité. Le bruit, la 
pollution et les risques engendrés par la 
circulation automobile font de la ville un 
lieu interdit aux enfants. Il leur reste les 
trottoirs, quelques ruelles et fonds de 
cour. Et encore ils n'y sont pas à l'abri du 
tapage et de la saleté.

L'enfant d'aujourd'hui, surtout celui 
qui grandit en ville, n'a plus d'emprise sur 
l'espace qui l'environne. Il est toujours 
prisonnier: du logement, de la cour, de la 
garderie, de la classe, et du parc, quand 
celui-ci a survécu à l'invasion des centres 
d'achats et des terrains de stationnement.

Il n'a plus sa place nulle part. Le loge­
ment est trop petit, la rue est trop dange­
reuse, le trottoir est trop bruyant, la cour 
est trop sale. Résultat: on l'assoit devant 
la télévision ou on prépare à son intention 
une série d’activités programmées dans 
des lieux nettement circonscrits: lever — 
école — cantine — école — garderie — té­
lévision -- coucher.

Il reste beaucoup à faire pour la dé­
fense et la promotion des dfoits des jeu­
nes, La Ligue des droits de l'homme ne 
prétend pas avoir fait le tour complet de 
la question. Elle espère avoir attiré l'at­
tention du public sur l'insuffisance et les 
dangers du projet de loi no 24 concernant 
la protection de la jeunesse Elle compte 
surtout avoir amorcé une réflexion collec­
tive sur les conditions de vie des jeunes 
et. par le fait meme, sur la qualité de 
notre vie à tous.

Le coup de la Sun Life
relai au niveau des actifs québécois de 
la Sun Life. Rappelons à ce sujet Tan- 
nonce qu’a placée il y a quelques semai­
nes dans LE DEVOIR une compagnie 
d'assurance québécoise qui cherchait à 
recruter les agents d’assurance de Sun 
Life.

Ceci dit, il ne faut pas voir non plus 
dans le départ ou la menace de départ de 
Sun Life un cas isolé. Il est vrai qu'il s'agit 
du premier départ important depuis un 
an. Par contre, il est peu probable que la 
Sun Life ait agi complètement seule et 
contre les désirs de l’establishment finan­
cier Montréalais. N'oublions pas, entre 
autres, que la Sun Life possède plusieurs 
directorats communs avec les institutions 
financières et industrielles anglo-cana­
diennes installées à Montréal, telles la 
Banque Royale, la Banoue de Montréal et 
Canadian Industries. Il est fort impro­
bable que la manoeuvre de Sun Life n’ait 
pas reçu au moins l’accord tacite des fi­
nanciers montréalais.

D’autre part, environ la moitié du con­
seil d'administration de la Sun Life est 
constituée de dirigeants d’entreprises 
dont les sièges sociaux se situent à l’exté­
rieur du Québec. Au moins six membres 
du conseil d’administration sur un total 
de vingt sont des dirigeants d’entreprises 
basées à Toronto: entre autres, Peter 
Gordon, le président de Stelco, Alfred 
Powis. le president de Noranda Mines et 
J.H. Smith, un membre de la direction de 
la Banque Impériale de Commerce.

Cette forte représentation de l'exté­
rieur du Québec de même que le contexte 
très anti-québécois qui prévaut dans le 
reste du Canada ont sans aucun doute 
joué dans la décision de Sun Life. Les pro­
vinces anglophones ont, et cela depuis 
plusieurs années, systématiquement uti­
lisé la crise “linguistique" et “constitu­
tionnelle" pour se livrer à une campagne 
de salissage à Tégard du Québec dans le 
but d'attirer à leur profit les investisseurs 
actuels et futurs. Ces mêmes individus 
qui noircissent à plaisir la situation écono­
mique et politique du Québec sont prêts à 
tout, ou presque, pour garder le Québec 
dans la confédération. Chacun sa façon de 
pratiquer le fédéralisme!

Il est probable que la manoeuvre de 
Sun Life ait des effets assez importants 
sur la politique économique du gouverne­
ment du Quebec. A court terme, Parizeau 
avait certes raison de souligner que la Sun 
Life contribuait au drainage de l'épargne 
québécoise en faveur de l'Ontario et des 
provinces de l'ouest. A toutes fins prati­
ques, les chiffres de Parizeau ont été con­
firmés par plusieurs sources, dont le Fi­
nancial Post, Ian Anderson de The Ga­
zette et Jacques Roy, le superintendant 
de l'assurance au Québec (7).

La position de Parizeau est très faible, 
cependant, du fait que plusieurs institu­
tions financières québécoises investissent 
elles aussi une bonne partie de leurs fonds 
à l'extérieur du Québec. En effet, selon 
une étude récente préparée par un groupe 
de recherche des HEC, la Caisse de dépôt 
et de placement, une société d'Etat qué­
bécoise, participe à la "saignée de l'é­
pargne québécoise" en investissant envi­
ron $500 millions de son capital (ou 10% 
de son actif global) à l'extérieur du Qué­
bec depuis dix ans (8).

Néanmoins, l'affaire Sun Life pourra 
servir de prétexte à ceux — aussi bien au 
niveau de l’entreprise privée que du gou­

vernement québécois — qui voudraient 
voir adopter des politiqes économiques 
plus nationalistes, quelles que soient 
par ailleurs les modalités précises de la 
redéfinition des pouvoirs entre Ottawa et 
Québec. Si on en juge par les réactions en­
tourant l’annonce que les fonds de pen­
sion des employés de THydro-Quebec 
étaient gérés par la Sun Life et que l’Of­
fice de la construction du Québec avait ré­
cemment signé un contrat d’une valeur de 
$18 millions avec une compagnie onta­
rienne (9), le contexte semble “mûr” 
pour une action gouvernementale. Même 
si le gouvernement du Parti québécois ne 
pourra pas agir de façon importante sur la 
politique d’investissements des com­
pagnies d’assurance, il interviendra sans 
doute à d’autres niveaux. Il pourrait, par 
exemple, forcer les entreprises des sec­
teurs publics et privés à faire gérer leurs 
fonds de pc.isioh par des institutions fi­
nancières dont les sièges sociaux sont au 
Québec. Il pourrait aussi élargir substan­
tiellement le rôle de la Caisse de dépôt, 
en lui confiant, par exemple, tous les 
fonds de pension du secteur public et en 
lui permettant de s'engager dans la ges­
tion de portefeuilles du secteur privé, tout 
en s’assurant, bien entendu, que la Caisse 
investisse dorénavant tous ses capitaux 
dans des compagnies québécoises.

En conclusion, le geste de la Sun Life, 
bien qu'il soit motivé à la base par des rai­
sons économiques, vise essentiellement

des objectifs politiques. Avec la compli­
cité du gouvernement fédéral, l'establish­
ment financier anglo-canadien sert un 
avertissement sérieux à tous ceux qui 
voudrait s'éloigner tant soit peu du statu 
quo. et ça aussi bien au niveau économi­
que que constitutionnel et linguistique.
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RENCONTRES
AMÉLIOREZ VOTRE VIE SOCIALE ET 

JOIGNEZ-VOUS A PROFIL
La société PROFessionnels ILlimitée, se spécialise dans la recherche atrlcte- 
ment confidentielle, du profil de Tâme soeur correspondant à vos goûts, ap­
titudes, intérêts, caractère, objectifs, idéal et personnalité.

Nous oeuvrons uniquement au niveau professionnel, hommes et femmes, et 
nos membres se recrutent à partir des secteurs reliés aux cadres intermédiai­
res et supérieurs, professeurs, secrétaires de direction, hôtesses et autres pro­
fessionnels. désireux d’élargir leurs rencontres et leurs relations sociales.

Les ENTREVUES sont personnalisées et sur RENDEZ-VOUS seulement.

Nous offrons un service de consultation très confidentiel et nos objectifs vi­
sent essentiellement à mieux évaluer nos membres actuel!les) et éventuel- 
(les) dans le but de promouvoirde meilleures rencontres sur le plan social et 
mieux combattre Tennui et la solitude de la vie moderne. Nos évaluations 
portent sur les plans intellectuel, physique et affectif.

FAITES-VOUS CONNAÎTRE À NOTRE CONSEILLER et dites-nous les cri­
tères de la personne recherchée et NOUS FERONS LE RESTE.

Pour information et entrevue confidentielle écrire ou téléphoner à:

PROF-IL
400 ouest, bout. Dorchester, suite 1205 

Montréal, P.Q.H2Z1V5 
Tél.: (514) 861-3378 

Conseillers: Rencontres Sociales

Ybls nolisés à la façon KIM.
Tarif Classe Nolisée 14-60 jours entre Montréal 

et Amsterdam: à partir de $319 retour.
Votre séjour en Europe peut ne durer que 14 jours ou 
atteindre <S0 jours, peu importe. Vous pouvez prendre les 
vols réguliers de KLM vers Amsterdam tout en profitant 
de nos bas tarifs Classe Nolisée. Quelle flexibilité! 
Vous partez quand vous le voulez, vous demeurez, 
là-bas aussi longtemps que vous le voulez et vous 
obtenez par surcroît la qualité du service KLM au prix 
des vols nolisés. Résumons les avantages de ce service:

* Nouveau en 1978: vous ne payez que le 
tarif Classe Nolisée de KLM, même si vous 
demeurez en Europe 2 semaines seulement ou 
jusqu’à 60 jours!
* Vous pouvez partir n’importe quel jour* sur 
un vol KLM** vers Amsterdam, le port 
d’entrée naturel en Europe. Vous volez dans 
des avions géants, vous profitez d’un service 
de renommée mondiale.

i* Votre séjour en Europe peut être aussi long 
ou aussi bref que vous le voulez à l’intérieur 
d’une période de 14-60 jours. Vous êtes 
également assuré que les vols KLM partiront, 
qu’il y ait peu ou beaucoup de passagers. 
Le vol ne risque pas d’être annulé à cause d’un 
nombre insuffisant de voyageurs.
* Vous pouvez économiser par rapport aux 
autres tarifs aériens. Par exemple, il n’y a 
aucun supplément pour les départs en fin de 
semaine! Et si vous voyagez avec des enfants,^ 
ceux de moins de 2 ans sont transportés 
gratuitement!
Ux* enfants de 2 à 12 ans peuvent bénéficier d'une réduction de 50% sur les tarifs- 
excursions 22-45 jours ou 14-21 jours

Vos réservations pour l'aller et pour le retour doivent 
être faites au moins 4.5 jours avant le départ. Au moment 
de réserver, vous versez un acompte non remboursable 
de $50; le solde complet doit être acquitté 45 jours avant 
le départ. Apres cela, des frais d'annulation de $100 
seront requis. Nous vous conseillons donc fortement de 
vous procurer une assurance annulation. Consultez 
votre agent de voyages
- La durée de votre voyage ( 14 60 jours) n’inclut pas le 
jour du départ.
— Lu taxe canadienne sur le transport aérien (maximum 
de $8 par personne) n'est pas incluse.
Comme sur certains vols il nous faut limiter le nombre 
des passagers, voyez à réserver le plut tôt possible! 
Appelez votre agent de voyages au plus tôt pour faire 
vos préparatifs de départ.
•Sauf les lundis avant le 13 juin cl après le 12 septembre.
* * I n collaboration avec CP Air

Quelques-uns de nos bas tarifs Classe Nolisée:
Jusqu’au 30 avril S319*
Du 1er au 17 mai 349*
Du 18 au 31 mai 369*
Du 1er au 21 juin 399
Du 22 juin au 29 juillet 449
Du 30 juillet au 26 août 399
Du 27 août au 30 septembre 369*
Du 1er octobre au 11 décembre 349*

•Vous économisez en voyageant hors saison.
Les tarifs applicables après le 1er mai sont sujet s à l’approbation
du gouvernement.

KLM
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Une faible crête de haute pression se 
maintiendra sur l'ouest de la province au 
cours des prochains jours. Quelques bandes 
de nuages persisteront sur le centre et l'est 
du Quebec. Le temps sera beau sur toutes 
nos régions demain. Les températures sont 
généralement près des moyennes saison­
nières sauf sur l'est du Québec où elles sont 
bien au-dessus des normales.

•
Abitibi. Chibougamau: Ensoleillé avec 

passages nuageux. Maximum -10 à -12 
Aperçu pour jeudi: ciel variable.

•
Pontiac-Témiscamingue, Haute- 

Mauricie, Laurentides: ensoleillé avec pas­
sages nuageux. Maximum -8 à -11. 
Aperçu pour jeudi: ensoleillé avec passages 
nuageux

À midi, aujourd'hui

Outaouais, Montréal: Ensoleillé avec 
passages nuageux. Maximum -6. Aperçu 
pour jeudi: peu de changement.

• .

Québec. Trois-Rivières. Cantons de l'Est, 
Lac St-Jean : Ensoleillé avec passages nua­
geux Maximum -8 à -10. Aperçu pour 
jeudi: ensoleillé avec passages nuageux.

•
Baie-Comeau, Rimouski: Nuageux avec 

éclaircies et quelques flocons de neige. 
F’res de 2 cm de neige additionnelle. Maxi­
mum -5. Aperçu pour jeudi: ensoleillé 
avec passages nuageux 

•
Sept-Iles. Gaspésie: Nuageux avec éclair­

cies Températures stationnaires de 0 à -2. 
Aperçu pour jeudi: ensoleillé avec passages 
nuageux.

J
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KEABLE
Au sujet des lettres saisies à Parent le 

23 janvier 1973. Me Robert a affirmé qu'il 
s'agissait d’une opération légale de la 
GRC conduite en vertu de la loi sur les 
stupéfiants. Les lettres identifieraient une 
personne ayant joui depuis d'un pardon. 
Le solliciteur général estime qu’il ne peut 
les dévoiler sans compromettre ce par­
don ". “Elles ne sont aucunement reliées 
l'opération “Bricole”, a ajouté Me Ro­
bert

"Je ne pense pas que votre mandat 
vous permette de conduire une enquête 
sur des opérations de type Cathédrale C 
(interception du courrier!, L’opération 
Cathédrale C et B laquelle vous faites ré­
férence. n’a produit aucune lettre que la 
GRC a conservée... et quand aux docu­
ments eux-mêmes de l’opération, j’ai 
instruction de ne pas vous les remettre ”, 
a dit Me Robert.

Toutefois, le solliciteur général consent 
à lever le secret absolu sur trois docu­
ments relatifs à la légalité de l'opération 
"Ham".

Au sujet de tous les autres documents 
demandes. Me Robert a noté qu'ils 

* étaient les mêmes à peu de choses près 
que ceux réclamés l'automne dernier, 
avant que le solliciteur général ne con­
teste le mandat du commissaire Jean 
Keable devant les tribunaux". “Je serais 
tenté de vous dire qu'il serait plus raison­
nable d'attendre le jugement de la Cour 
d'appel..."

Me Robert a ajouté que le commissaire 
Jean Keable, en portant son enquête sur 
les motifs des operations policières et sur 
leurs conséquences, s'éloignant encore 
plus de l'acte criminel lui-mème et par 
conséquent de son mandat.

Et si le commissaire a l'intention d’uti­
liser ses pouvoirs de contrainte, Me Ro­
bert a indiqué que son client pourrait in­
voquer son privilège de membre de la 
Chambre des communes lequel le 
soustrait au pouvoir des tribunaux, parti­
culièrement en temps de session.
“La Commission constate que le sollici­

teur général du Canada va jusqu’à se réfu­
gier derrière le privilège de la Chambre 
alors qu’elle note avec plaisir que MM. 
Warren Allmand et Jean-Pierre Goyer, 
tous deux députés et ministres de la Cou­
ronne, ont accepté de venir témoigner de­
vant la Commission sans même qu’une as­
signation ne leur soit envoyée", a dit le 
commissaire Jean Keable.

"La Commission ne cache pas le fait 
qu elle considère la grande majorité des 
motifs invoqués ce matin comme étant 
littéralement irrecevable. Le seul fait, par 
exemple, pour le solliciteur général de 
s'ériger à la fois en arbitre et en juge de la 
situation, de décider en lieu et place de la 
Commission de la pertinence de la pro­
duction de certains documents, constitue 
un précédent rarement vu dans les anna­
les de la justice. Il est inconcevable qu'un 
ministre responsable soutienne une telle 
position”.

Le commissaire estime que le sollici­
teur général ne peut se soustraire à la loi 
en refusant de repondre à une assignation 
“duces tecum" dûment signifiée, en ne dé­
posant aucun affidavit, en ne comparais­
sant pas personnellement pour s'expli­
quer et en jugeant lui-même de la perti­
nence des cléments de preuve”.

Le commissaire Jean Keable n’a pas in­
diqué quand il rendrait sa décision. En 
vertu de la Loi sur les enquêtes, il jouit 
des mêmes pouvoirs de contrainte qu’un 
juge de la Cour supérieure. Il pourrait 
donc émettre un mandat d’amener contre 
un témoin.

Entre temps, Me Michel Décary se pro­
pose d'ajouter au dossier de la Cour d’ap­
pel les assignations et la décision du com­
missaire Jean Keable rendue le 7 février 
dernier. A cette occasion, le commissaire 
avait remplacé une assignation du 2 no­
vembre 1977 par une nouvelle assignation, 
plus précise, dans le but d'obtenir des do­
cuments susceptibles de l’éclairer sur les 
circonstances de cause et de conséquence 
de l’opération “Ham". L'assignation du 2 
novembre fait déjà partie du dossier de la 
requête en évocation du solliciteur géné­
ral du Canada.

La Cour supérieure a rejeté cette re­
quête et le solliciteur a porté l’affaire en

au fil des mots

Le mobilier: le lit-clos
par Louis-Paul Béguin

On dit en français lit d’une per­
sonne (single bed) et lit de (leur 
personnes (double bed). On appelle 
conrertible, un canapé qui peut se 
transformer en lit. On trouve aussi le 
divan-lit, le sofa-lit, qui comme 
leur nom l’indique sont des conver­
tibles. Le lit d balustres est de style 
rustique. Les balustres sont des peti­
tes colonnes de bois reliant un cadre 
assorti De là vient le mot ba­
lustrade. Le lit Louis XV dit 
"coeur" est capitonné et orné d’un 
tableau ou d'une tapisserie sur le bat­
tant du pied de lit, battant lui-mème 
en forme de coeur. Le lit de cuivre est 
en ce moment à la mode. Il est d’ail­
leurs fort coûteux. La tête de lit se 
dit headboard en anglais.

De chaque côté du lit on trouve, gé­
néralement les tables de chevet (ou 
tables de nuit ou chevets tout 
court). La table de chevet a parfois 
deux tiroirs, parfois une porte et par­
fois prend la forme d’une petite éta­
gère Jadis, elle était plus importante. 
Ou alors il y avait le long du lit, un 
coffre ou un banc de lit. Dans cer­
tains modèles, la tète de lit se prolonge 
au-delà du lit pour devenir table de 
chevet de chaque côté.

Il est intéressant de revenir un mo­
ment au lit-clos de Bretagne. Il est si­
milaire à l’ancien lit “cabane ” qu’on 
trouvait en Nouvelle-France. Le lit- 
clos des Bretons, et sans doute des 
Normands, se fermait parfois à clé. 
Deux portes à glissières (au lieu des ri­
deaux des lits à baidaqhin) isolaient

parfaitement les dormeurs. On entrait 
tout habillé dans le lit-clos. Le som­
mier était de genêts et le matelas était 
une paillaisse de balle d'avoine. Un in- ■ 
convenient : la caisse de ce lit n'est pas 
longue et on doit parfois, si l'on est 
trop grand, y dormir en chien de fusil. 
Mais qu'importe! Dans le lit-clos, on a 
bien enaud. on dort bien, à ce qu'il pa­
rait. Ce genre de lit est une veritable 
armoire d sommeil, disent les Bre­
tons.

Et que dire du banc de lit. ou banc 
à accoudoirs? Le siège de ce banc est 
un couvercle qui cache les réserves de 
bois. Ou alors, les accoudoirs contien­
nent les provisions, le sel. le tabac, les 
chandelles de résine, ou les outils.

Sur le lit ancien, l'édredon, mot qui 
vient de l'allemand, est forcément en 
plume, en duvet d’oie (édredon signi­
fie duvet d‘eider, sorte de grand ca­
nard du nord de l'Europe).

Qui n'a pas dormi sous édredon ne 
connaît pas les délices d'un sommeil 
merveilleux, bien au chaud, bien en­
foui, caché pour la nuit. Surtout si la 
chambre est peu chauffée, comme c'é­
tait le cas dans ma jeunesse. L édre­
don. au-dessus de moi, gonflé comme 
un dirigeable, m'empechait d'avoir 
peur, la nuit. Edredon protecteur des 
petits, qui donnait la chaleur et pro­
mettait un sommeil récupérateur, ou. 
es-tu? Tu étais brun, léger et pourtant 
très chaud. Et tu ne glissais pas en bas 
du lit. ce qui n'est pasle cas aujour­
d'hui, avec ces couvertures synthétiques 
qui glissent et ne remplissent pas leur 
rôle du tout Mais un édredon en plu­
mes d'oie, c'est bien coûteux de nos 
jours.

Cour d’appel. Trois juges délibèrent de­
puis un mois sur cette affaire. En ajou­
tant cette pièce au dossier, Me Décary es­
père que la Cour d’appel pourra juger 
toute l’affaire en incluant les développe­
ments récents de telle sorte que, dans 
l’hypothèse d’un jugement favorable au 
commissaire Jean Keable, le solliciteur 
général ne songe pas à de nouvelles procé­
dures devant les tribunaux sur les déci­
sions intervenues après l’audition de sa 
requête.

TRUDEAU
tache une grande importance à cette 
question puisqu’elle met en jeu la survie 
ae milliers d’emplois, avait cru bon de re­
formuler sa demande à l’occasion de cette 
réunion au sommet des premiers mi­
nistres du pays.

Aussi, M. Lévesque devait-il longue­
ment expliquer hier, au moment ou la 
conférence en était à ce point précis de 
Tordre du jour, jusqu’à quel point l’in­
dustrie minière canadienne était en sé­
rieuses difficultés à la suite d’une mau­
vaise conjoncture internationale, particu­
lièrement dans les secteurs du cuivre, du 
nickel et du zinc, et a tenté de justifier la 
nécessité d’une intervention gouverne­
mentale pour soutenir cette industrie jus­
qu’à ce que le marché se rétablisse.

À cet effet, il proposait un plan à la fois 
simple et concret: Que le gouvernement 
fédéral consente à utiliser les sommes

3u’il devra éventuellement verser à titre 
e prestations d’assurance-chômage à ces 

mineurs pour au contraire préserver leurs 
emplois et empêcher qu’ils ne deviennent 
chômeurs.
“Il s’agit simplement, de dire M. Léves­

que, d’utiliser cet argent pour maintenir 
ces gens au travail plutôt que de les entre­
tenir dans une situation de chômage et 
mettre ainsi en péril la survie même de 
l’industrie minière”.

Concrètement, le Québec estimait 
qu’un chômeur qui provient de ce type 
d'industrie coûte environ $600 par mois 
au gouvernement fédéral, en prestations 
d'assurance-chômage, et croyait, sans 
toutefois donner de chiffres précis, qu’il 
en coûterait passablement moins cher, en 
subventions et prêts de tous ordres à l’in­
dustrie, de préserver cet emploi jusqu’à 
ce que les prix de ces métaux remontent 
sur le marché international.

Toutes demandes formulées en vain 
puisque le premier ministre fédéral a car­
rément refusé d’y donner suite en expli­
quant que la loi de Tassurance-chômage 
ne permet pas ce genre d’opérations.

"Les fonds affectés à Tassurance- 
chômage appartiennent aux chômeurs et 
on ne peut pas, selon la loi actuelle, les 
utiliser à d’autres fins”, d’expliquer M. 
Trudeau sur un ton plutôt irrité et après 
que M. Lévesque lui eut demandé, un peu 
sur le même ton, à quel moment le Qué­
bec, qui a déjà initié son propre 
programme, saurait à quoi s’en tenir avec 
cette affaire.

"Est-ce qu’on pourrait avoir une ré­
ponse un jour?’’, de lancer M. Lévesque 
après que son collègue eut expliqué tous 
les tenants et aboutissants d’un tel 
programme.

"Cette réponse, elle est très simple, de 
reprendre immédiatement M. Trudeau. 
La loi de Tassurance-chômage ne permet 
pas ce genre de transferts de fonds et 
avant de modifier une nouvelle fois cette 
loi, il faudrait d’abord s'entendre avec les 
syndicats des travailleurs concernés qui 
estiment à bon droit que la caisse 
d'assurance-chômage appartient aux 
ouvriers et ne doit pas etre utilisée à 
d'autres vins que verser des prestations”.

Explications que le Québec a contestées 
puisqu’il prétend que cette caisse est déjà 
vide et qu’il s’agit donc d’argent nouveau 
pris directement dans le Trésor fédéral et 
sur lesquelles il reviendra peut-être au­
jourd’hui alors que M. Bérubé doit de 
nouveau prendre la parole au sujet d’une 
autre proposition qu’il doit faire au gou­
vernement central, cette fois-ci en rap­
port avec la relance de l’industrie des pâ­
tes et papiers.

Bien que toute cette question de sou­
tien de l’emploi dans l'industrie minière 
n'ait finalement accaparé qu'une très in­
fime partie des travaux d’hier, elle illustre 
assez bien le type d’approche extrême­
ment parcellaire mais en revanche fort 
concret que les délégués québécois ont 
adopté tout au long de cette deuxième 
journée de conférence.

Ainsi, à la faveur des discussions secto­
rielles prévues hier à Tordre du jour, le 
Québec, qui était plutôt d’humeur maus­
sade, n’a-t-il eu de cesse de pourfendre 
l'intervention fédérale lorsqu’il la juge 
inutile ou inopportune et en revanche, de 
la réclamer a grands cris lorsqu’elle 
touche des secteurs reliés à leur juridic­
tion constitutionnelle.

Que ce soit en matinée, consacrée es­
sentiellement aux questions d’énergie et 
de commerce international, ou encore en 
après-midi, où on a discuté, outre de la 
question des mines, des problèmes de 
l’industrie agricole et où on a scruté les 
activités du ministère de l’Expansion éco­
nomique régionale, le Québec avait par­
tout aes critiques sévères à formuler et 
quelquefois, des propositions concrètes à 
mettre sur la table.

Au chapitre des critiques, M. Lévesque 
a par exemple sévèrement condamné un 
nouveau programme fédéral qui s’appelle 
Ener-Action et qui vise à fournir du tra­
vail temporaire a plusieurs centaines de 
jeunes québécois dans un secteur défini 
comme celui de Ta protection de l’éner­
gie communautaire.’’

Selon M. Lévesque, il s'agit-là de 
programmes inutiles et d’argent mal dé­
pensé, critique qui n'a pas fait broncher 
les autorités fédérales.

Pour ce qui est d’autre part des propo­
sitions, le Québec souhaitait qu’Ottawa, 
en plus de donner son appui financier à 
des programmes du type de ceux affectés 
à l'industrie minière, révise totalement 
ses politiques en matière agricole de ma­
nière notamment à préserver l’industrie 
laitière, proposition qu'a rejetée le mi­
nistre Wheelan en affirmant que la politi­
que de quotas était nécessaire pour éviter 
la surproduction.

Cette approche volontaire parcellaire 
du Québec visait raconte-t-on dans l’en­
tourage de la délégation québécoise, à dé­
montrer, en pleines caméras de télévi­
sion, que le gouvernement central est plu­
tôt insensible aux demandes des provin­
ces, lorsque ces demandes ne s’ajustent 
pas préalablement à leurs plans et à 
leurs projets.

Cette volonté de procéder par petits cas 
a même amené la délégation québécoise à 
remettre à aujourd’hui et peut-être même 
aux calendes grecques la publication an­
noncée lundi par le premier ministre 
d'une étude qui tendrait à démontrer les

effets discriminatoires d’une région à 
l’autre des politiques nationales.

On raconte à cet égard que, devant Tat- 
titude concrète des autres provinces, et 
notamment de l’Ontario, le Québec a dé­
cidé d’y aller lui aussi de propositions à la 
pièce plutôt que de se livrer, tel que prévu 
initialement, à une critique générale de 
l’ensemble des politiques fédérales.

Il se pourrait qu’il publie aujourd’hui ce 
document d’une trentaine de pages mais 
rien n’est moins sûr compte tenu du fait 
que la délégation québécoise semble dé­
terminée à ne poser aucun geste d’éclat et 
à ne pas provoquer inutilement M. Tru­
deau à la veille d’élections fédérales et 
alors que de nouveaux sondages sem­
blent indiquer qu’il connaît une nouvelle 
chute de popularité.

Toutefois, le ministre d’Etat au déve­
loppement économique, M. Bernard 
Landry, n’a pu résister à la tentation, au 
moment de la discussion sur le thème du 
développement régional, de livrer quel­
ques cmffres qui tendraient à démontrer 
que le Québec est défavorisé sous ce cha­
pitre par rapport à ses voisins de l’Ontario 
ou des Maritimes.

Par exemple, les subventions du minis­
tère fédéral de l’Industrie ont été, en 
1975, de $6 per capita au Québec, contre 
$9 par tête en Ontario, la moyenne natio­
nale s’établissant à $7 per capita.

Toujours cette même année, le Québec 
recevait $11 per capita de la banque fédé\ 
raie de développement contre $12 en On­
tario et $17 dans l’ensemble du pays.

LA SUN LIFE
ment, et souvent à côté, aux nombreuses 
questions. Ils n'ont même pas répondu 
aux questions portant sur les états finan­
ciers ou sur les fonds de pension, n’ayant 
pas les chiffres avec eux. On se demande 
alors quelles réponses seront apportées 
aux éventuelles demandes de précision 
lors de l’assemblée extraordonaire du 25 
avril à Toronto. Loin de Tétat-major 
montréalais, la direction n’aura pas 
grand-chose à répondre aux assurés, si 
Ton se fie à l’exemple de ce qui aura sans 
doute été la 107eme et dernière as­
semblée générale tenue à Montréal.

Pourquoi Toronto? ont demandé les op­
posants. Parce que Toronto est la capitale 
de la finance et de l’assurance et l’endroit 
le plus central et le plus adéquat pour les 
assurés nord-américains, a précisé M. 
Galt. Depuis hier, les employes de la Sun 
Life expedient aux 931,000 assurés les de­
mandes de procuration. Les titulaires de 
polices devront indiquer s’ils sont pour ou 
contre le transfert. Pour être adoptée, la 
modification au règlement qui transféré le 
siège social devra obtenir au moins les 
deux tiers des votes totaux. M. Galt a rap­
pelé qu'il n’avait pas l’intention de dépla­
cer une grande partie du personnel de 
Montréal à Toronto avant environ deux 
ans et qu'il maintiendrait une forte repré­
sentation au Québec.

Par ailleurs, au cours de son allocution, 
M. Galt a annoncé que le barème des par­
ticipations serait relevé à partir du 1er 
avril 1978, pour les contrats individuels, à 
cause des modifications de la législation 
fiscale. Les taux d’intérêts sur les dépôts 
seront aussi majorés. Le bilan financier 
de la Sun Life fait apparaître une forte 
progression de l’actif, passant de $5 mil­
liards en 1976 à $5.5 milliards en 1977, 
Coté assurances, la compagnie a enre­
gistré des chiffres records en assurance- 
vie, avec $4.5 milliards de nouvelles 
souscriptions, sur un portefeuille total de 
$35.9 milliards dont 20 collectivement. Le 
revenu-primes d’assurance-vie s’est élevé 
à $416 millions, contre $223 millions pour 
le revenu-primes de Tassurance-maladie 
et des rentes.

Les recettes globales ont été de $1,172 
millions, soit $32 millions de mieux qu’en 
1976. Les recettes ont en particulier aug­
menté parce que les mortalités par mala­
die cardio-vasculaire cessaient de croître. 
La Sun Life assure en tout 4 millions de 
personnes. Elle a versé Tan dernier $501 
millions à ses assurés, soit l'équivalent de 
$2 millions par jour ouvrable.

L'un des nlacements immobiliers les 
plus importants en 1977 a été l’édifice 
Place Sun Life dans le centre ville d’Ed­
monton, qui sera inauguré au printemps.

Enfin, le conseil d’administration a été 
renouvelé. On note le départ de MM. Ja­
mes Sinclair et Coljn Webster et l’arrivée 
de MM. George F.S. Clarke, vice- 
président général de laSun Life et Mar­
shall M. Williams, président de Calgary 
Power Ltd.

DE VIEUX
aux débats. Selon lui, “à un moment 
donné, un pays qui est un marché com­
mun doit parler avec une seule voix”, et 
c’est certes la voix fédérale.

Le gouvernement du Québec, qui a sou­
vent réclamé un siège à lui aux négocia­
tions du GATT, est resté étrangement 
quiet hier, le ministre d’État au dévelop­
pement économique, M. Bernard Landry, 
se contentant d’appuyer en général la po­
sition de l’Ontario, ce qui semble aussi de­
venir une constante de la conférence.

.15 février.
par la PC

1976 - fin des 12ème Jeux olympi­
ques d'hiver, à Innsbruck: l'Union so­
viétique remporte le plus grand nombre 
de médailles d'or;

1974 — ayant quitté l’URSS, Ale­
xandre Soljénitsyne arrive en Suisse;

1973 - les États-Unis et Cuba signent 
un accord de poursuite et d'extradition 
à l'encontre des pirates de Tair ou de la
mer;

1971 — la Grande-Bretagne adopte le 
système décimal pour sa monnaie, 
après avoir utilisé pendant 1.200 ans le 
penny et le shilling;

1963 — plusieurs personnes sont arre­
tées. dont trois officiers, à la suite de 
l'attentat du Petit-Clamart;

1944 — près de 1,000 bombardiers bri­
tanniques pilonnent Berlin;

1942 — Singapour se rend aux troupes 
japonaises;

1894 - la France et l'Allemagne par­
viennent à un accord à propos de la 
frontière entre le Congo et le Came­
roun ; .

1806 — les troupes napoléoniennes 
entrent à Naples;

1677 - Charles II d'Angleterre 
déclare avoir fait alliance avec la Hol­
lande pour combattre la France;

11)09 - le duc de Mayenne entre dans 
Paris et devient lieutenant-général du

ti:

royaume;
Il est né un 15 février: — Galilee, 

astronome italien (1564-1642)

Il a expliqué un peu plus tard à ceux qui 
s’en étonnaient que le Québec était satis­
fait de ses propres renseignements sur les 
négociations de Genève. “Nous avons une 
équipe qui les suit en permanence et qui 
se rend sur place au besoin”, a-t-il remar­
qué.

Selon des fonctionnaires fédéraux pré­
sents à la conférence, le Québec serait ef­
fectivement le mieux informé des gouver­
nements canadiens à cet égard et, dit-on, 
"les autres provinces n auraient qu’à 
montrer autant d’intérêt que lui pour en 
savoir autant”.

Le thème de la politique commerciale a 
donné également lieu à une mise au point 
aigre-douce entre les provinces maritimes 
et l’Ontario, que les premiers ministres 
de l’Atlantique ont tendance à trouver as­
sez paternaliste. Les “programmes d’ai­
de” que M. Davis a proposes pour soutenir 
leurs industries ont eu pour effet de heur­
ter leur fierté.

C’est encore une fois le premier mi­
nistre de la plus minuscule province, M. 
Alex Campbell, qui ose s’attaquer à la 
géante Ontario. À son avis, l’attitude on­
tarienne cache une dangeureuse tendance 
à maintenir les provinces atlantiques dans 
une structure fondée sur le “bien-être” 
(welfarism). “Nous ne demandons plus de 
nouveaux paiements de transfert, dit-il, 
nous demandons des droits égaux pour 
développer nos propres ressources; nous 
voulons que Ton identifie, dans nos ré­
gions, les industries productives.”

Pour la Nouvelle-Écosse, M. Gerald 
Regan, a été pareillement précis, accu­
sant même le milieu des affaires onta­
riens de s’asseoir confortablement sur son 
marché intérieur et de ne pas se préoccu­
per suffisamment d’exportations. “Si 
vous exportiez plus, dit-il, cela stimulerait 
les régions atlantiques d’où devraient par­
tir les marchandises pour l’étranger.”

La seconde plus importante discussion 
de la journée portait sur les perspectives 
énergétiques au Canada, et a été beau­
coup plus terne. Tel un grand magicien, le 
ministre de l’Énergie, des mines et des 
Ressources, M. Gillespie, a donné aux 
premiers ministres et a leurs délégations 
une sorte de cours sur les grands projets 
en matière d’énergie que le Canada pour­
rait entreprendre au cours des dix 
prochaines années.

Il s’agissait en fait tant d’un inventaire 
de projets en cours que de projets en voie 
de discussion, ou d’autres qui n’ont même 
pas encore été abordés. On y retrouvait 
par exemple le harnachement de la baie 
James et les centrales nucléaires de Gen- 
tilly, le futur embranchement canadien 
du gazoduc du Grand-Nord dont le Parle­
ment fédéral étudie actuellement le pro­
jet de loi, et les réserves arctiques de gaz 
encore inexplorées.

Le désenchantement est venu d'une 
fort mauvaise opération de relations 
publiques. La veille, des adjoints de M. 
Gillespie avaient soigneusement “coulé" 
à certains journalistes des informations à 
propos de sa future performance devant 
les premiers ministres. Celui-ci, 
annonçait-on en grande pompe dans cer­
tains quotidiens de langue anglaise hier 
matin, allait annoncer des grands projets 
énergétiques créant un million d’annees- * 
hommes-emploi, pour un coût total de 
$180 milliards.

La réalité s’est avérée évidemment tout 
autre et le leader néodémocrate, M. Ed­
ward Broadbent, qui assistait à la confé­
rence des rangées des observateurs, s’est 
taillé un beau succès de presse en s’in­
dignant du procédé. “Quand on soustrait 
des projets déjà acquis et ceux qui n’exis­
tent pas encore, dit-il, il reste au total en­
viron 15,000 emplois. Ces fausses annon­
ces pour faire les manchettes sont typi­
ques du genre de campagne électorale 
qu’ont menée les libéraux en 1974, en ma­
nipulant les journalistes lors de leur heure 
de tombée" allègue-t-il.

Discutant des tableaux de M. Gillespie, 
les premiers ministres ont quelque peu 
différé d’avis sur les risqués à en 
entreprendre autant au cours des prochai­
nes années. M. Regan s’est dit convaincu 
que les investissements valaient la peine, 
même s’ils risquent de forcer un peu le 
marché des capitaux disponibles, afin 
d’assurer le plus rapidement possible 
Tauto-suffisance du pays.

M. Bennett lui a répliqué qu’il s’agissait 
là d'une "délicieuse folie” et que l’expé­
rience lui avait appris pour sa part, que 
ces projets coûteux ne créent tout de 
même de l'emploi qu’à court et à moyen 
terme, et qu’il faut garder un équilibre 
permettant des investissements dans des 
industries permanentes.

M. Trudeau, qui tient toujours à trou­
ver des consensus, a mis fin au débat en 
concluant que les premiers ministres 
étaient au moins d’accord pour identifier 
certaines priorités, et peut-être arriver à 
établir un échéancier.

Sur le troisième grand thème de la jour­
née, le développement régional, on a 
presque atteint le fameux consensus. Sauf 
le Québec et la Colombie britannique, on 
s’est répandu en louanges quant aux inter­
ventions du ministère fédéral de l’Expan­
sion économique et régionale (MEER) 
qu’on conjure le gouvernement central de 
maintenir. Certaines rumeurs récentes 
avaient en effet fait état de la disparition 
possible de ce ministère et de quelques 
autres de moindre importance.

M. Bennett, toujours en désaccord et 
désirant réduire la bureaucratie à sa plus 
simple expression, a suggéré que Ton 
remplace le MEER par des interventions 
d’aide ponctuelle. M. Bernard Landry a 
invoque des études statistiques qui dé­
montrent selon lui. que le Québec reçoit 
moins que sa part des subventions dispen­
sées par le MEER. Créé par assurer une 
meilleure répartition de la croissance éco­
nomique d’un bout à l’autre du pays, le 
MEER, de dire M. Landry” n’a pas at­
teint ses objectifs”.

Quittant le Centre des conférences en 
fin d’après-midi, les premiers ministres 
n’avaient pas pour autant fini de deviser, 
et on croyait même que leurs discussions 
les plus fructueuses pourraient avoir lieu 
à l’heure d’un dîner où M. Trudeau les 
avait invités, chez lui au 24 Sussex, en 
compagnie du vice-premier ministre, M. 
Allan MacEachen, et du ministre des Fi­
nances, M. Jean Chrétien.

Comme la veille, le leader conserva­
teur, M. Joseph Clark, et son collègue 
néo-démocrate, M. Edward Broadbent 
ont suivi plutôt assidûment les séances.

M. Clark a déploré comme M. Broad­
bent que les projets énergétiques de M. 
Gillespie ne soient qu’une “compilation 
intéressante mais sans éléments nou­
veaux", mais il s’en est surtout pris à l’at­
titude du gouvernement fédéral dans l’af­
faire des accords du GATT.

S’il était premier ministre, dit-il, il 
offrirait aux provinces un quelconque 
moyen de participation, un peu à la ma­
nière des USA ou un comité spécial du

congrès sert d’organisme consultatif sur 
les accords de Genève. Il consentirait sur­
tout à donner aux provinces, en toute con­
fidentialité, la liste des offres et deman­
des de concessions tarifaires des princi­
paux partenaires économiques du pays, 
liste à laquelle le fédéral leur refuse l’ac­
cès pour l’instant.

Quant à M. Broadbent, il s'est montré 
généralement inquiet de “l’incroyable 
perspective économique de droite" qui 
semble s'installer chez'les premiers mi­
nistres. Seuls M. Blakeney, le premier mi­
nistre néo-démocrate de la Saskatchewan, 
et jusqu’à un certain point M. Lévesque, 
pour le Québec, v échappent à son avis. Il 
compare l’attitude des autres à celles du 
président Hoover, aux USA, qui à la veille 
de la dépression boursière de 1929, appe­
lait comme eux au sauvetage par la réduc­
tion des dépenses publiques et par la red­
dition à l’entreprise privée pour relancer 
l’économie.

Les deux adversaires politiques de M. 
Trudeau continuent à voir un déploie­
ment électoral dans la façon dont se dé­
roule la conférence. On s’échangeait assez 
fébrilement hier quelques rumeurs à pro­
pos du dernier sondage Gallup, qui doit 
etre publié incessamment, et qui donne­
rait les libéraux encore en chute, nez à 
nez avec les conservateurs.

CARTER
tique.

Il a rappelé que l’Arabie séoudite n’é­
tait pas un pays du champ de bataille et 
jouait “un rôle de modération essentiel 
au Proche-Orient”. Enfin, il a admis que 
l’administration avait pris en considéra­
tion le “rôle de pointe’ tenu par Ryad en 
faveur du gel du prix du pétrole.

L’administration Carter, estime-t-on à 
Washington, espère que le Congrès exa­
minera ces propositions de ventes d’a­
vions (qui représentent un marché de 4,8 
milliards de dollars) globalement, car elle 
craint visiblement que la requête concer­
nant la livraison de F-15 à l’Arabie soit re­
jetée.

Déjà dix sénateurs membres de la com­
mission des affaires étrangères ont 
déclaré la semaine dernière qu’une éven­
tuelle fourniture d’appareils de ce type au 
royaume waabite romprait l’équilibre des 
forces entre Israël et les pays arabes.

De plus, alors que les relations entre 
Washington et Jérusalem sont à leur point 
le plus bas, la relative limitation des 
livraisons d’avions à Israël va susciter des 
réticences.

Cependant le président Carter souhaite­
rait que le premier ministre israélien Me- 
nahem Begin, vienne prochainement à 
Washington s'entretenir avec lui. 
indiquait-on de bonne source hier soir 
dans la capitale américaine.

Le chef du gouvernement israélien de­
vait venir aux Etats-Unis en avril à l’occa­
sion des cérémonies devant marquer le 
trentième anniversaire de la fondation de 
l’État hébreu. Des “sondages diplomati­
ques" auraient déjà été faits, précise-t-on, 
pour convaincre M. Bégin d'avancer son 
séjour vers la fin février — début mars.

C'est également à ce moment que les 
États-Unis discuteront de la possibilité de 
céder à Israël les droits de co-production 
du F-16.

M. Moshe Dayan, ministre israélien des 
Affaires étrangères, actuellement en vi­
site à Los Angeles (Californie), a estimé

Sue l'équilibre des forces au Proche- 
rient serait rompu au bénéfice de TÉ- 

gypte, si le projet de vente d'avions amé­
ricains à" T Egypte et à l’Arabie séoudite 
est mis à exécution. Il a ajouté que ce pro­
jet lui paraissait "prématuré". Ces propo­
sitions, a-t-il expliqué, auraient du faire 
partie d’un éventuel plan de réglement 
d’ensemble du conflit israélo-arabe.

M. Moshe Arens, président d’une com­
mission du Parlèment israélien, actuelle­
ment présent à Washington, a également 
estimé que les pays arabes disposeraient 
d’“une supériorité aérienne absolue” si le 
Congrès donne son accord au projet.

M. Lester Wolff, représentant dé­
mocrate de l’État de New York, a an­
noncé qu’il allait introduire immédiate­
ment une résolution pour opposer un veto 
à la fourniture de F-15 à l'Arabie séou­
dite.

M. Jacob Javits, sénateur républicain 
de New York, a souligné que la commis­
sion des affaires étrangères (dont il est 
membre) “examinera de près" le projet 
car. selon lui, il “pose de sérieuses ques­
tions sur la diplomatie américaine au 
Proche-Orient”.

À Jérusalem, le gouvernement israélien 
s’est encore refuse à toute déclaration of­
ficielle, mais on estime que M. Begin par­
lera de la décision américaine lors d’un 
débat à la Knesset aujourd’hui.

Cependant, le général Mordechai Gur, 
chef d’État-major israélien, a déclaré de­
vant une promotion de jeunes officiers 
qu’lsraël avait la paix à portée de la main, 
mais devait en même temps faire face au 
danger potentiel d'un;; confrontation avec 
des États arabes “armés jusqu’aux dents 
par l'Union soviétique et les Etats-Unis à 
la fois". “Israël devra trouver la réponse 
à ce danger potentiel mais très réel pour 
notre sécurité nationale", a-t-il dit.

La décision de vendre des chasseurs F- 
5E à TÉgypte et la condamnation des 
établissements israéliens dans les territoi­
res occupés ne sont pas le signe d’un sou­
tien américain à TÉgypte dans le conflit 
du Proche-Orient, a déclaré de son côté le 
secrétaire d’Êtat Cyrus Vance dans une 
interview accordée une chaîne de télévi­
sion non-commerciale. Il a affirmé que le 
gouvernement essayait de rester “objec­
tif à l’égard de chacune des parties.

M. Vance a indiqué à ce propos que 
chaque pays avait été informé des lundi 
soir de la décision américaine. “Notre dé­
cision a certainement mécontenté Israël, 
a-t-il reconnu mais TÉgypte n’est pas non 
plus satisfaite puisqu'elle souhaitait des 
chasseurs F-15 ou F-16".

M. Vance a réaffirmé d'autre part que 
la création d’implantations israéliennes 
dans les territoires occupés était contraire 
au droit international.

LA VILLE
Suite de la page 3

d’eau chaude à la prise d’eau de l’usine de 
filtration Charles Des Baillets. Il s’agit 
d’une mesure pour combattre la forma­
tion du frazil à l’entrée de Teau dans l’u­
sine.

Le conseil devra finalement approuver 
le versement d'une somme de $24,175,000 
à la CTCUM, ce qui constitue la part de 
Montréal pour le déficit prévu de la 
CTCUM en 1977.
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Ryan croit inévitable un statut particulier pour le Québec
par Bernard Descôteaux

QUEBEC — Claude Ryan, 
candidat à la direction du 
Parti libéral du Québec, croit 
inévitable l’obtention d’un sta­
tut particulier pour le Québec 
au sein de la Confédération. 
Même si ce n’est pas le but 
poursuivi, ce sera néanmoins 
le résultat des négociations 
constitutionnelles qui auront 
lieu au Canada.

Invité d’un débat-midi à l’U­
niversité Laval, hier, l’ancien 
journaliste devenu politicien 
depuis peu a ainsi prevu le dé­
nouement de la crise cana­
dienne à partir de l’option 
constitutionnelle qu’il préco­
nise, option à laquelle il a as­
socié pour une des premières 
fois cette formule du “statut 
particulier” qui déjà fit les 
beaux jours de libéraux québé­
cois.

Pour M. Ryan, dont la pen­
sée constitutionnelle est plus 
élaborée et nuancée que cette 
seule formule l’obtention d’un 
statut particulier pour le Qué­
bec n’est pas une fin en soi. Ce 
sera plutôt le résultat de négo­
ciations constitutionnelles 
entre les divers partenaires ca­
nadiens.

Cela apparaît même inévi­

table, explioue-t-il aux Quel­
que 600 etudiants venus l’en­
tendre et l’interroger. Alors 
que bien des provinces cana­
diennes voudront confier plus 
de pouvoirs à un gouverne­
ment central, le Québec de 
son côté sera plutôt de la ten­
dance contraire. Cette opposi­
tion conduira nécessairement, 
pense-t-il, à des formes de sta­
tut particulier, une formule à 
propos de laquelle il n’entre­
tient qu’une seule réserve. Il 
ne veut pas que le Québec 
reçoive un statut qui soit privi­
légié comparativement aux 
autres provinces, qui lui per­
mette de recevoir par exemple 
plus d’argent que les autres, 
dit-il, tout en insistant pour 
que ce soit un “statut dis­
tinct”.

M. Ryan, qui s’il n'a pas 
soulevé l’enthousiasme des 
étudiants, n’en a pas moins re­
cueilli leur attention fort res­
pectueuse, avait été amené à 
parler de statut particulier 
après avoir esquisse les gran­
des lignes de sa pensée consti­
tutionnelle. Les étudiants s’in­
téressaient plus particulière­
ment à savoir du candidat 
quelle importance il accorde 
au rôle particulier que doit 
jouer le Québec à l’égard de la

communauté francophone.
De la même manière, il de­

vait également être amené à 
reconnaître qu’il y avait un 
“certain danger” dans une

évt idle défaite du gouver­
nement Lévesque au référen­
dum. Ce dangerserait de faire 
croire au reste du Canada qu’il 
n’existe plus de problèmes.

Aussi croit-il, pour sa part, 
qu’il faut insister dès mainte­
nant pour exprimer que le 
maintien du lien canadien 
pour les Québécois ne signifie

Ryan dénonce le traitement 
fait à Fi II ion en Ontario

QUEBEC (PC) - Un des 
candidats à la direction du 
Parti libéral du Québec, M. 
Claude Ryan, dénonce vive­
ment l’attitude du gouverne­
ment Davis et de la Cour supé­
rieure de l’Ontario qui refu­
sent d’accorder un procès bi­
lingue à l’homme d’affaires 
Gérard Filion.

Il a fait part de son indigna­
tion aux journalistes, hier, 
après sa participation au 
débat-midi, à l’Université La­
val.
“Je déplore vivement 

qu’après plus d’un siècle de 
Confédération, la province de 
l’Ontario, voisine du Québec, 
et abritant des centaines de 
milliers de Francophones, ne 
soit pas encore capable d’ac­

corder un procès dans sa 
propre langue à un citoyen ca­
nadien”, a dit M. Ryan, sur un 
ton indigné.

Cette indignation est d’au­
tant plus grande pour l’ancien 
directeur du DEVOIR qu’il 
fait des libertés individuelles 
et de la justice pour tous un de 
ses thèmes favoris dans la 
course à la succession de M. 
Robert Bourassa. 

liqu
d’un droit fondamental pour 
tout citoyen d’être jugé dans 
sa langue, peu importe la ré­
gion du pays, et M. Ryan a fer­
mement l’intention de tout 
mettre en oeuvre pour que ce 
droit fondamental soit inscrit 
dans une nouvelle constitution 
canadienne, s’il est élu à la di­

ll a indiqué qu’il s’agit là

rection du Parti libéral.
M. Filion, qui avait été le 

prédécesseur de M. Ryan à la 
direction du journal LE 
DEVOIR, devra subir son pro­
cès en anglais à Toronto sous 
une accusation de fraude en 
compagnie de dix autres per­
sonnes.

Il avait insisté en premier 
lieu pour obtenir un procès en 
français ou du moins bilingue, 
mais le procureur général de 
l’Ontario, M. Roy McMurtry, 
lui avait refusé ce droit.

La Cour supérieure onta­
rienne a entériné la décision 
du ministre en disant que 
“Cette Cour a déjà été assez 
utilisée comme tremplin poli­
tique”.

Raymond Garneau veut mettre un 
frein à l’intervention de l’État
par Rodolphe Morissette

Il est temps de freiner l’in­
tervention de l’État dans l’é­
conomie et, singulièrement, la 
croissance du secteur public.

Tel est l’essentiel du mes­
sage que l’un des deux candi­
dats à la direction du Parti li­
béral du Québec, M. Raymond 
Garneau, Ijvrait hier soir à un 
groupe d’hommes d’affaires 
de la Rive-sud de Montréal qui 
répondaient à l’invitation de la 
Chambre de Commerce lo­
cale.

Après avoir retracé briève­
ment l’histoire récente de 
l'accroissement constant de 
l'intervention de l’État dans le 
domaine économique et en 
avoir expliqué les conséquen- 

■ ces, M. Garneau a indiqué 
comment l’État devrait se réo­
rienter à cet égard.

Comme, tout d’abord, l’État 
ne peut tout faire à la fois et 
que. d'autre part, la période 
de rattrapage à cet égard peut 
être considérée comme termi­
née, le gouvernement devrait 
plutôt procéder à des choix 
précis et privilégier des inter­
ventions qui n'engagent que. 
peu de ressources publiques et 
qui ne contribueront pas à 
accroître le fardeau fiscal.

L'État devrait en outre 
contrôler mieux qu'il ne le fait 
les dépenses publiques. Et, 
suivant les secteurs, le gouver­
nement pourrait ou bien se re­
tirer purement et simplement 
de manière à laisser la place à 
l'entreprise privée, ou bien 
prendre des mesures, en pre­
mière ligne incitatives, pour 
accroître la productivité dans 
le secteur public.

Enfin, plutôt que de s’appli­
quer à contrôler les marchés, 
l’Etat devrait compter davan­
tage avec leurs dynamismes 
propres et avec l’équilibre 
meilleur qui s’établirait ainsi 
entre eux. du moins à moyen

terme, M. Garneau suggère 
qu’on procède à la révision des 
secteurs réglementés, tels 
ceux des assurances, des servi­
ces d’utilité publique et des 
loyers; dans bien des cas, dit- 
il, on aurait avantage à laisser 
joüer la concurrence plutôt 
que de maintenir à tout prix 
une réglementation boiteuse. 
L'État aurait également profit 
à limiter ses ambitions quant à 
la poursuite “d’objectifs so­
ciaux à courte vue et dont les 
coûts risquent d’entraîner des 
problèmes sociaux plus graves 
encore”.

L’ex-ministre des Finances 
du Québec a tenu à préciser 
que l'impératif, inévitable, 
d'un accroissement de la pro­
ductivité chez les Québécois 
n’implique en rien qu’il im­
porte d”‘exploiter” davantage 
la force des travailleurs. 
“Avant toute chose, dit-il, une 
hausse de la productivité fait 
appel à l'imagination, à l’intel­
ligence et au goût du travail 
bien fait”.

M. Garneau a contesté la 
manie du gouvernement de se 
doter de secteurs-témoins 
dans les principaux domaines 
de l'industrie, du commerce et 
des finances. Ou bien le gou­
vernement ne comprend pas 
le fonctionnement du système 
économique ou bien il déve­
loppe des réflexes paranoïa­
ques à l’endroit du secteur 
privé et qui révèlent l’obses­
sion que ce dernier poursuit 
d'emblée des fins malicieuses 
et incompatibles avec l’intérêt 
public.

Enfin, M. Garneau s’est ef­
forcé de montrer que malgré 
l'intervention croissante de 
l'État dans le domaine écono­
mique, la situation ne s’est 
guère améliorée.

D'abord, la crise économi­
que que nous traversons ac­
tuellement montre les succès 
limités de l'État comme agent 
régulateur de l’économie. Les

Accident aérien: 4 morts
STOCKHOLM ( Al' l’i Un (’essna-402 ayant cinq personnes à 

boni s'csl écrasé dans la nuit de lundi à mardi au nord de 
Stockholm. Quatre des passagers ont trouvé la mort dans l'acci­
dent. annonce la police suédoise. L'avion avait disparu au cours 
de la nuit, quelques minutes avant son atterrissage sur l’aéroport 
île ( laevle; il a été retrouvé hier matin à quelques kilomètres au 
sud de cette ville.

Le Concorde... silencieux
WASHINGTON (Reuterl - Le niveau sonoredu Concordeaux 

alentours de l'aéroport Kennedy n'a pas sensiblement varié le 
mois dernier par rapport à décembre, a annoncé hier l'admi­
nistration fédérale de l'aviation (FAA). Les 107 arrivées et dé­
parts ont provoqué uq bruit atteignant en moyenne une intensité 
de !>!> H decibels à cinq km de l'aéroport et de 98,7 à huit kilo­
mètres. contre ‘NU et 98,7 décibels respectivement du 22 no­
vembre. date de l'entrée en service du Concorde à Kennedy, à la 
lin de l'année. 
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845-4221

gouvernments, canadien et 
québécois, n’ont pas mani­
festé non plus une grande effi­
cacité au chapitre de la pro­
duction des biens publics. En­
fin, l'accroissement des res­
sources que l’État s’est appli­
qué à redistribuer aux person­
nes plus défavorisées n’aurait 
contribué que fort peu à une 
répartition globale plus juste 
de la richesse collective.

Il importe de signaler les 
nouveaux appuis qu'a reçus 
hier M. Garneau. D’abord, le 
président de la région libérale

du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 
M. Édouard Brassard, a jugé 
la performance de M. Garneau 
à Jonquière dimanche dernier 
comme “celle, d’un premier 
ministre”; il estime de plus 
que ses talents de communica­
teur en feront un “adversaire 
redoutable de M. René Léves­
que", sans compter “sa 
grande expérience dans l’ad­
ministration, publique”. En­
fin, M. Brassard ne paraît pas 
avoir digéré le refus de M. 
Ryan de participer à un débat 
télévisé sur les ondes du ré­

seau TVA.
D’autre part, M. Paul Pan- 

tazis, président de la commis­
sion permanente des groupes 
ethniques, l’une des huit com­
missions du Parti libéral du 
Qùébec, a aussi annoncé hier 
son appui à M. Garneau. Voilà 
qui porte à cinq le nombre des 
présidents des commissions 
permanentes du parti qui fa­
vorisent M. Garneau (un si­
xième, Me Raymond Guy, doit 
rester neutre en raison de ses 
fonctions à la commission juri­
dique).

pas le maintien du statu quo.
Interrogé par les étudiants 

au cours de ce débat-midi, M. 
Ryan a été amené à préciser 
sa pensée sur divers sujets. 
C’est ainsi que prenant les de­
vants, il rejeta d’avance toute 
critique à l’égard de son adhé­
sion au Parti libéral, générale­
ment des critiques, souligne-t- 
il, qui sont accompagnées de 
sous-entendus sur les fautes 
passées de ce parti. La grande 
leçon de trois semaines de 
tournées, c’est “gare au phari- 
saïsme”, dit-il.

A propos du projet de loi 
présenté aux Communes per­
mettant l’ouverture légale du 
courrier, il prendra position 
en appuyant cette mesure à la 
condition qu’elle soit assujet­
tie à la permission d’un juge et 
qu’elle ne soit pas rétroactive. 
A ses yeux, cette mesure est 
du même ordre que l’écoute 
électronique des conversa­
tions téléphoniques ou encore 
que les perquisitions domici­
liaires.

Quant au financement de sa 
campagne électorale, il expli­
que que s’il publiera un rap­
port détaillé après le congrès 
du 15 avril, il ne rendra pas 
publics pour autant les noms 
des souscripteurs à sa cam­
pagne. L'opinion publique 
n'est pas prête à la divulgation 
des noms, dit-il, car selon lui il 
est à craindre que des dona­
teurs puissent être victimes 
plus tard de représailles de la 
part d’ennemis politiques.

D’INITIATION 
À LA DÉCORATION 

INTERIEURE’’
SOUS LA DIRECTION DES

ARTISANS
DU

MEUBLE
QUEBECOIS INC.

llgPgii

©
88 EST RUE ST PAUL 
VIEUX-MONTRÉAL 

RENSEIGNEMENTS

8661830
DMwtéit com

Au cours de sa rencontre avec les étudiants de 
l’Université Laval, M. Claude Ryan a trouvé le 
temps d’échanger quelques blagues avec ses hô­
tes, notamment Mlle Cécile Vielle, vice-présidente 
de l’Association des étudiants en sciences.

(Téléphoto CP)

COUPURES DE PRESSE
Voulez-vous savoir ce qu’on dit de vous, de 
votre organisation dans les publications?

Demandez-le à

clipinc
Centre de Lecture des Informations de Presse 
Documentation sur demande : (514) 871 -8308

'société associée à Telbec Inc.

De quoi
parHi; voler et

arriver... content
Vols quotidiens de Montréal

VANCOUVER
i

7H30
KJh45

A Toronto, correspondance
747 sans escale (en I)C8 le 
samedi). Bon premier à’
Vancouver. Petit déjeuner et 
déjeuner.

L’unique vol direct (même 
avion) de l’avant-midi.
Déjeuner.

Saut le saniali, six antres rois hebdomadaires en soirée. Dîner servi
t

CALGARY 7H30 Vol direct. Première arrivée.
Petit déjeuner et collation.

EDMONTON 7K3Q Correspondance pratique à 
Toronto. Première arrivée.
Petit déjeuner, déjeuner et 
collation.

» •

WINNIPEG 7H30 Correspondance pratique à 
Toronto. Petit déjeuner et 
collation.

7H30 Pour les lève-tôt, vol sans 
escale. Petit déjeuner.

TORONTO et *

K)h45 L’avant-midi, vol sans 
escale. Rafraîchissements.

Sun/le samedi, eol quotidien sans escale en soirée.

Nous sommes là pour vous servir 
selon la pleine mesure, celle que vous 
méritez, celle que chacun de nous vous a 
promise et que nos passagers ne cessent 
d’apprécier.

Un bon voyage dès le départ, en vol 
et jusqu a l’arrivée. C’est votre désir. 
Nous nous employons à y répondre. A 
tout moment, comme toujours. Et partout 
où nous vous transportons.

Appelez votre axent de voyages. Ou 
encore, CP Air: 931-2233 si vous êtes dans 
la région de Montréal. Dans certaines 
parties du Québec, composez:
1-800-361 -8026 sans frais d'interurbain.

CP Air li
1
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des quatre coins 
du PAYS

Facture salée à l’uranium
La facture que présentera le Canada à Moscou pour les opéra­

tions de récupération des débris du satellite soviétique qui s’est 
écrasé sur nos terres gelées se chiffre jusou’à maintenant par 
plus de deux millions de dollars. C’est ce qu'a indiqué hier le mi­
nistre de la Défense, M. Barney Danson, en expliquant que les 
appareils transportant l’équipement très spécialise utilise dans 
ces recherches avaient jusqu’à maintenant plus de mille heures 
de vol à leur actif. Lundi, M. Don Jamieson, ministre des Affai­
res extérieures, avait affirmé devant les membres des Nations 
unies que le Canada entendait réclamer le remboursement de 
ces dépenses à l’Union soviétique. Le même jour, 25 autres mor­
ceaux du satellite défunt ont été retrouvés près du Grand lac des 
Esclaves, ce qui porte à 50 environ le nombre de pièces récupé­
rées jusqu'à maintenant. On n’a cependant pas encore retrouvé 
le générateur nucléaire et son uranium enrichi.

Une bataille qui dure
Deux députés de l’opposition, dont la ténacité est quasi pro­

verbiale, sont sur le point de gagner une vieille bataille qu’ils 
livrent depuis deux ans pour obtenir du gouvernement qu’il 
verse une pension à quelque 200 anciens combattants qui ont été 
faits prisonniers de l’ennemi lors de la première guerre mon­
diale. Le ministre des Anciens combattants, M. Dan MacDonald, 
a laissé entendre hier que MM. Jack Marshall, conservateur de 
Humber-St. George-St. Barbe et Stanley Knowles, néo- 
democrate de Winnipeg nord centre, n’avaient pas lutté en vain 
et que ces anciens combattants prisonniers auraient droit pro­
bablement dès la fin de ce mois à leur pension. Les deux députés 
insistaient non sur la situation économique de ces malheureux, 
mais sur le fait qu'ils avaient droit comme les autres à la recon­
naissance officielle de leur pays.

Un gouvernement de fortune
Anglo-Canadiens: préparez-vous à la séparation imminente du 

Québec : c'est le cri d'alerte que lance dans une revue d'universi­
taires, la “Canadian Public Policy" de l’université Guelph, un 
professeur d’économie du nom de Daniel Usher. Le Québec, en 
quittant la Confédération, écrit le professeur Usher, va saper la 
légitimité du gouvernement fédéral, qui sera transformé par le 
fait même en un gouvernement de fortune chargé de négocier 
avec ce qui restera du Canada et avec le nouvel Etat du Québec 
et qui devra entre autres préparer une nouvelle constitution 
pour le Canada anglais. Ce qui restera du pays, écrit encore M. 
Usher, sera favorable à une plus grande centralisation du pou­
voir aux mains d’Ottawa. Un autre spécialiste, cette fois direc­
teur du service de planification politique au ministère du déve­
loppement économique de la Colombie-Britannique, contredit 
son collègue. “Il n'existe aucune raison, écrit-il, de donner plus 
de pouvoirs à Ottawa, à l'exception de quelques concessions par­
ticulières aux besoins du Québec. Un autre universitaire, M. Da­
niel Latouche, du programme d'études canadiennes-françaises 
de l'Université McGill, écrit de son côté que le Québec est déjà 
indépendant du fait qu'il a pris la décision de décider de son ave­
nir constitutionnel.

Les moyens de pression sont maintenus

Les agents de la paix refusent l’arbitrage
par André Tardif membre du conseil d’admi- retarder sa retraite jusqu'à comme signaleur sur une autres catégories d’agents, de diens, lesquels re[

nistration du Syndicat des 32 ans de service, ce qui aug- route où s’effectuent des tra- constables ou d’inspecteurs 90% de ceux de la
ï.pç appntç Hp la naiv rtn mnontu Hp la naiv Hp la fnnrtion mpntp H’aiitant Ips hpnpfirps vauv “ITt màmo lâ i*«« n^iu/ornprnpnfanv çpnsihlpmpnt la mèLes agents de la paix du 

Québec ont dénoncé hier la 
mauvaise foi de leur gouverne­
ment et son refus de négocier, 
et ils n’acceptent pas qu’un 
précédent soit crée dans le 
secteur de la fonction publi­
que par le renvoi du différend 
à l’arbitrage.
“Cette tactique mettrait 

ainsi fin à notre demande con­
cernant un régime d’épargne- 
retraite, parce que légale­
ment, un arbitre ne peut se 
prononcer sur cette question’’, 
déclare M. André Fontaine,

membre du conseil d’admi­
nistration du Syndicat des 
agents de la paix de la fonction 
publique (SAPFP) et membre 
du comité de stratégie.

Il explique qu’un agent de la 
paix ne peut actuellement 
prendre sa retraite avant 35 
ans de service, ou encore à 
l’âge de 65 ans, comme c’est la 
règle partout dans la fonction 
publique. Le SAPFP voudrait 
ramener le nombre d'années 
de service à 25, comme c'est le 
cas notamment à la Sûreté du 
Québec ainsi qu’au service de 
police de la CUM. Même que 
dans le premier cas, on peut

retarder sa retraite jusqu’à 
32 ans de service, ce qui aug­
mente d’autant les bénéfices.
“Le gouvernement refuse 

de concevoir que nous ac­
complissons un travail para- 
policier, dit M. Fontaine. 
Ainsi, après 25 ans, un surveil­
lant de prison est souvent vidé 
à cause du stress inhérent à, 
ses fonctions. Or, c’est impen­
sable qu’il soit obligé de de- 
meurer en poste. Et même 
qu'il risque d’être rétrogradé, 
une autre exigence patrona­
le."

Selon lui, un gardien peut 
fort bien se retrouver alors

comme signaleur sur une 
route où s’effectuent des tra­
vaux. “Et même là, avec l’u­
sage des signaleurs automati­
ques aujourd'hui, il n’est 
même, pas assuré de ce job-là. 
Après avoir donné le meilleur 
de sa santé durant plusieurs 
années à un travail régulier, il 
est tout simplement envoyé à 
l'abattoir."

Le SAPFP regroupe 2,600 
membres dont 1,483 surveil­
lants, instructeurs et préposés 
aux soins infirmiers en établis­
sement de détention, 440 
agents de conservation de la 
faune (garde-chasse) et six

Zarolega: une 2e enquête débute
Le juge Guy Guérin, de la 

Correctionnelle, a commencé 
hier à instruire une autre en­
quête préliminaire ordonnée 
dans le cas de quatre diri­
geants de la compagnie Zaro­
lega, qui a construit le Village 
olympique.

Cette fois, le président Jo­
seph Zappia, ses deux associés 
René Lepine et Gérald Robin­
son, ainsi que Januan Juszc- 
zyk, qui était à la fois 
ingénieur-conseil et surveil­

lant des coûts, sont accusés de 
conspiration pour fraude, de 
conspiration pour exiger une 
commission secrète et d’avoir 
exigé une telle commission.

C’est dans leurs relations 
avec les Produits Structuraux 
Lamco que ces incidents se se­
raient produits, entre le 1er 
septembre 1975 et le 31 août 
1976.

À la requête des quatre pro­
cureurs de la défense, une or­
donnance de non-publicité a

été rendue par le tribunal. 
Conséquemment, rien ne peut 
être publié de la teneur des té­
moignages, qui ont été précé­
dés d'une longue discussion en 
droit sur la phraséologie de la 
première accusation au dos­
sier.

En décembre dernier, Lé- 
pine avait pour sa part été li­
béré dès l'enquête prélimi­
naire d'accusations de tenta­
tive de fraude à l’endroit de la 
Régie des installations olympi­
ques, pour un montant de

La Presse négocie avec 
ses employés de la FTQ
par Paule des Rivières

Jugeant que les syndicats 
d'employés affiliés à la Confé­
dération des syndicats natio­
naux (CSN) tardaient à lui 
faire parvenir des contre- 
propositions sur les salaires, le 
négociateur patronal de La 
Presse a entamé hier une série

COURS DE VENTE
Stage de perfectionnement sur les techniques de Id vente

ET

de négociations avec ses 
employés affiliés à la Fédéra­
tion des travailleurs du Qué­
bec (FTQ).

Le négociateur patronal, M. 
Fernand Roy. a en effet 
déclaré hier au'il estimait 
d'unç part que le groupe CSN 
avait eu amplement de temps 
pour préparer des textes sur 
les clauses salariales et d'autre 
part qu'il désirait éviter de 
perdre un temps précieux en 
attente. C'est ainsi que les pre­
miers des 13 syndicats affiliés 
à la FTQ sont retournés hier à 
la table de négociation, après 
une absence de plusieurs 
mois.

De son côté, le président du 
syndicat des journalistes de La

Presse et porte-parole du 
groupe CSN, M. Daniel Marso- 
lais, devait dire que le groupe 
est présentement à finaliser 
une contre-proposition globale 
incluant tous les aspects éco­
nomiques qui restent à négo­
cier et ce. pour les six syndi­
cats CSN. Le texte devrait être 
prêt jeudi au plus tard, a-t-il 
ajouté.

Quant à la fameuse clause 
visant à permettre aux distri­
buteurs de s'abstenir de 
franchir les lignes de pique­
tage. elle semble avoir été 
mise de côté pour l'instant.

Le conflit de travail paralyse 
les quotidiens La Presse et 
Montréal-Matin depuis le 6 oc­
tobre.

La gestion de la force de vente
GERANCE DE VENTE u FTQ donne un

nouvel appui aux 
grévistes de CJRP

OBJECTIFS:
Ce programme est conçu pour sensibiliser les partici­
pants aux techniques scientifiques des stratégies de 
vente dans un contexte de marketing.

LIEU:
Pavillon des Sciences sociales de 
Montréal.

DATES ET HORAIRES:
25 février au 13 mai 
Pour un total de 60 heures

l'Université de

Pour plus d'informations: L'Association provinciale
A1"AQ des conseillers de vente Inc.

/ 2950 rue Masson, Suite 405,
SOIR 649-2059 Montréal H1Y 1X4
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Les syndicats en communi­
cation de la FTQ, qui regrou­
pent quelque 10,000 travail­
leurs. ont décidé de mettre 
leurs efforts et ressources en 
commun afin d'appuyer et 
soutenir les grévistes de Ra- 
diomutuel. et plus particuliè­
rement ceux de la station 
CJRP à Québec. Ces derniers 
mènent une lutte depuis 11 
mois contre un employeur qui 
refuserait de reconnaître l'e­
xistence du syndicat.

C’est ce qu’a déclaré hier M. 
Robert Bouchard, vice-pré­
sident de la FTQ et porte- 
parole des syndicats regrou­
pés. Accompagné notamment 
de représentants de plusieurs 
syndicats nationaux, il a révélé 
que l'Union des artistes, qui 
n etait pas représentée à cause 
d une injonction, adhère éga­
lement au regroupement. Les 
artistes ont déjà décidé par ré­
férendum d'appuyer les gré­
vistes du réseau Radiomutuel 
et de participer à certaines des 
actions du regroupement.

Les 30 travailleurs de CJRP 
sont en grève depuis le 18 
mars 1977 et tentent de négo­
cier leur première convention 
collective depuis septembre 
1975. M. Bouchard a expliqué 
que tout au long de ces tentati-

CMC.
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$26,500 et de tentative d’obte­
nir ce même montant de la 
Beaueeville Sash and Door Li­
mited.

Dans ce cas, le juge Red­
mond Roche avait déclaré que 
la preuve faite était assuré­
ment trop faible pour envoyer 
le prévenu à son procès, cette 
preuve ne conduisant littérale­
ment qu’à l’entretien d’un 
soupçon à l'égard du prévenu.

autres catégories d’agents, de 
constables ■ ou d’inspecteurs 
gouvernementaux.

Leur convention collective 
est échue depuis le 30 juin der­
nier, et les négociations, 
entreprises il y a plus d’un an 
en vue de son renouvellement, 
sont au point mort depuis le 21 
octobre dernier, date quand à 
laquelle le gouvernement a dé­
posé ses dernières offres, reje­
tées dans une proportion de 
98.5%.

Vendredi dernier, Me 
Richard Drouin, porte-parole 
de la partie patronale, signi­
fiait à M. Laurent Caplette, 
président du SAPFP, que le 
gouvernement entendait se 
prévaloir des dispositions de 
l'article 46 de la convention 
collective pour soumettre le 
différend à l'arbitrage.

Les négociations achoppent 
sur plusieurs points, y compris 
les salaires. Le syndicat désire 
que ses membres reçoivent, 
sur une base horaire, l'équiva­
lent de 90% du salaire des 
agents de la SQ, alors que le 
gouvernement offre 80.5%. Se­
lon M. Caplette. au cours des 
négociations en 1973, on avait 
reconnu comme principe de 
comparaison les salaires des 
gardiens de pénitenciers cana­

diens, lesquels représentent 
90% de ceux de la GRC, soit 
sensiblement la même chose 
qu'à la SQ.

Privés du droit de grève et 
même de ralentissement au 
travail, les agents de la paix 
appliquaient, il y a deux se­
maines, divers moyens de 
pression pour amener le gou­
vernement à reprendre les né­
gociations. Entre autres, les 
cours de justice de Montréal 
et de Québec ont subi de longs 
retards, les gardiens des 
centres Parthenais, Bordeaux 
et Orsainville démontrant un 
zèle excessif dans la prépara­
tion des prévenus ou détenus 
devant comparaître. Des ma­
nifestations ont également eu 
lieu en plusieurs endroits, no­
tamment à l’Assemblée natio­
nale où les constables se sont 
montrés particulièrement zé­
lés à l’endroit de tous ceux qu; 
y entraient.

"Nous avons d'autres 
moyens de pression prévus 
pour demain (mercredi), 
ajoute M. Fontaine, lui-mème 
surveillant à Parthenais. Et ça 
continuera tant que le gouver­
nement ne déposera pas des 
offres acceptables. Ce que 
nous voulons, c'est négocier 
sincèrement "

/
ves infructueuses, ils ont du 
affronter "les pires situations 
qui puissent se vivre dans le 
milieu syndical’’.

Le regroupement aurait dé­
cidé, de façon concrète, en 
plus de dénoncer l’attitude des 
dirigeants de Radiomutuel, de 
soutenir financièrement les 
grévistes de Québec, à l'aide 
de collectes parmi ses 10,000 
membres. On demande égale­
ment au gouvernement Tru­
deau le retrait de toute publi­
cité fédérale à Radiomutuel.

"Nous jugeons inacceptable 
que le gouvernement finance, 
par le biais de sa publicité, un 
employeur qui n'hésite pas à 
violer les lois fédérales du tra­
vail en s'opposant sans merci 
au droit d’association”, a dit 
M. Bouchard.

"Pour ces travailleurs en 
communication, l'autonomie 
des ministères en matière de 
publicité n'est qu’un prétexte 
facile utilisé par la fédéral 
pour éviter de s’impliquer 
dans le dossier, a-t-il ajouté. 
Ce que prétend ne pas pouvoir 
réaliser le gouvernement du 
Canada, le gouvernement qué­
bécois Ta pourtant fait sans 
tergiverser et ce, malgré (’au­
tonomie de ses propres minis­
tères”.
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Nous payons l’un des plus haut 
taux de commission au Québec
si vous vous déplacez pour faire 
de bonnes affaires

passez prendre un formulaire 
de renseignements

adressez-vous au directeur de l une 
des 107 succursales de la Banque d'Epargne 
ou prenez rendez-vous avec le directeur général adjoint 
LIONEL MALO à 878-3351

UN ATOUT DANS VOTRE VIE

LE TRUST DE LA BANQUE D’ÉPARGNE
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Une violente explosion d’acide sulfhydrique survenue hier dans une tannerie 
de Chicago a fait sept morts et 28 blessés. La déflagration se serait produite 
au moment où l’acide était transvasé d’un camion-citerne dans un réservoir 
de l’usine. Les victimes sont mortes asphyxiées par les gaz toxiques libérés 
par l’explosion. Plusieurs des blessés sont dans un état grave. Ci-dessus, des 
ouvriers évacuent un compagnon asphyxié. (Laserphoto AP)

La SSJBM expulse 
le notaire Yvon Groulx
par Clément Trudel

Le notaire Yvon Groulx 
vient d’étre expulsé de la So­
ciété Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal (SSJBM). On 
reproche à M. Groulx, qui mi­
lite depuis 22 ans dans ce mou­
vement, de n’avoir pas dé­
fendu comme il se devait les 
intérêts de la SSJBM au sein 
d'une filiale de ce mouve­
ment: l'Économie, mutuelle 
d'assurance (EMA).

La loi constituant l’EMA, en 
1962. permettait à la SSJBM 
d'avoir voix au chapitre pour 
désigner 10 administrateurs 
sur 15 dans cette mutuelle où 
le mouvement national avait 
fait un transfert de fonds de 
réserve de plus d'un million de 
dollars.

La décision d'expulser le no­
taire Groulx a été prise par le 
conseil général de la SSJBM, 
la semaine dernière, après 
examen d'un rapport confi­
dentiel de 20 pages dont LE 
DEVOIR a obtenu copie. Ce 
rapport conclut que Me 
Groulx, en écrivant le 21 oc­
tobre 1974 à un conseiller juri­
dique du ministère québécois 
des Institutions financières et

BRASSERIE
—TEXAS-----

Lft PLUS BELLE ET 
LA PLUS MODERNE 

BRASSERIE SUR L'iLE 
DE MONTRËAL. PEUT 

ACCOMMODER 
600 PERSONNES 

3 SPECIAUX DU JOUR

S-j 50

ROAST BEEF $2.50 
T-BONE STEAK 

$3.24
970 BOUL. DÉCARIE 

VILLE ST-LAURENT
(PRÉS CÔTE-VERTU) 
POUR RÉSERVATION

336-1420

en omettant de faire part au 
conseil général des conséquen­
ces possibles du projet de loi 
no 7, modifiant la Loi des as­
surances, a eu une “conduite 
nuisible aux intérêts supé­
rieurs de la Société”.

Il faut dire qu'en 1977, 
l'EMA rapportait à la Société 
$60,125. Cette mutuelle possé­
dait, fin 1976, un actif de près 
de $52 millions et la SSJBM 
tire parfois 50% ou plus de son 
revenu annuel de l’EMA et de 
la Société Nationale de Fidu­
cie (SNF).

C’est par sept voix pour, 
quatre contre, et deux absten­
tions que le conseil général a 
décrété l'expulsion, en s’auto­
risant de l'article 23 des règle­
ments de la Société. Il est fort 
probable que le geste posé par 
le conseil général fera l’objet 
de débats animés lors du 
prochain congrès du mouve­
ment, en mars, mais il appa­
raît que le conseil général est 
habilité à prononcer l’exclu­
sion, même si une aile de la 
SSJBM se déclare maintenant 
prête à "exclure l’exclusion de 
ses statuts", pour ne pas don­
ner dans les procédures 
"quasi-inquisitoriales”.

À la SSJBM, le groupe dit 
des “réformateurs” réussit 
une percée à l’exécutif il y a 
cinq ans. Il se donnait notam­
ment pour tâche de “sou­
mettre aux membres un 
programme de réorganisation 
des liens de la Société avec ses 
filiales et ses corporations de 
façon à ce que les directeurs 
généraux ne puissent en reti­
rer des bénéfices personnels”. 
À l'époque, 11 des 15 direc­
teurs généraux de la SSJBM 
détenaient 16 sièges dans ces 
entreprises ayant des liens 
avec la Société: outre la SNF 
et l'EMA, l'on comptait un 
service d'Éntraide ainsi que la 
Société Nationale d’Assurance 
et les “réformateurs” se 
plaignaient que les employés 
de ces entreprises étaient sou­
vent utilisés pour noyauter les

élections dans les diverses sec­
tions de la SSJBM.

Bien des choses ont changé 
depuis, l'esprit des réforma­
teurs, ayant à leur tête M. 
Yvan Sénécal, s'est maintenu 
mais l’équipe initiale s’est 
effritée. Les frictions ont per­
sisté et en 1977, le notaire 
Groulx échappait à une mo­
tion de blâme que présen­
tait au congrès un groupe de 
reformateurs.

Pour régler le litige, un co­
mité de six personnes fut 
chargé par le conseil général 
d étudier la question, puisque 
le notaire Groulx niait avoir 
échangé une correspondance 
avec le ministère des Institu­
tions financières. Le comité a 
obtenu copie d’une lettre de 
M. Groulx à Me Jean-Yves Ha­
mel et copie de la lettre que fit 
en 1974 Me Hamel au notaire 
Groulx, qui aurait même tenté 
des démarches pour accélérer 
l'entrée en vigueur de cette 
nouvelle Loi sur les assuran­
ces.

Le comité de six personnes 
a remis son rapport unanime 
le 28 janvier. On reproduit 
dans ce rapport un extrait du 
procès-verbal du conseil d'ad­
ministration de l'EMA où 
“Me Yvon Groulx tient à pré­
ciser... qu'il n’a jamais détenu 
une lettre ni aucun document 
d’un conseiller juridique du 
ministère des Institutions fi­
nancières affirmant qu’une 
des conséquences de la mise 
en vigueur d’une nouvelle loi 
des assurances rendrait inha­
biles à siéger tous les admi­
nistrateurs qui ne font pas par­
tie actuellement du Groupe 
des assurés” (14 avril 1975).

Cette dénégation de Me 
Groulx n'ayant pas tenu à l'e­
xamen, le comité conclut: 
“Nous ferions preuve d’irres­
ponsabilité face aux intérêts 
supérieurs de la Société si 
nous n'agissions pas immédia­
tement pour retirer au notaire 
Groulx le privilège de parler 
au nom de la SSJBM”.

Une
invitation..,

Où:
Quand:

A une rencontre avec le 
futur chef du Parti libéral 
du Québec.
Venez entendre les 
aspirants-candidats et les 
interroger sur les grandes 
questions de l’heure 
du Québec.
Le Parti libéral du Québec 
invite toute la population à 
manifester son intérêt pour 
l’avenir politique du 
Québec... Nous sommes 
convaincus comme vous 
que le Québec de demain 
doit être à la mesure de vos 
aspirations.

Polyvalente Dalbé Viau
740, 1 Sème Avenue 
Lachine

mercredi, '
15 février 1978 à 19h30

Congrès 
pour le choix 
d’un chef

HimUBtlUllllMK

A défaut de participation des 
parents, le baptême sera refusé

pareilles Provost
Depuis des années, les 

prêtres de Montréal consta­
tent que la majorité des pa­
rents qui demandent le bap­
tême pour leur nouveau-né 
sont des non-pratiquants dont 
la foi est vague et même dou­
teuse. C’est pourquoi le dio­
cèse de Montréal a décidé que 
le baptême sera dorénavant 
refusé (ou diplomatiquement 
“retardé”) dans tous les cas 
douteux où les parents n’ac­
cepteront pas de faire preuve 
d'une apartenance minimale à 
la communauté chrétienne en 
participant de façon cons­
ciente et sérieuse à la prépara­
tion du baptême de leur bébé.

Cette decision est l’élément 
central d’un document (nova­
teur à bien des égards) qui a 
été officiellement lancé lundi 
soir par l’archevêque de 
Montréal, Mgr Paul Grégoire, 
en présence des principaux 
responsables de la préparation 
au baptême dans la région 
métropolitaine.

Intitulé • “porté au baptê­
me”, ce document de 70 pages 
analyse les problèmes posés 
par l’incroyance des parents 
actuels et par l’insuffisance 
des moyens mis en oeuvre 
pour faire face à cette situa­
tion. Partant de là, il propose 
une réflexion théologique 
aussi enracinée que possible et

propose des lignes d’action 
communes pour toutes les 
communautés chrétiennes 
catholiques de la région 
montréalaise.

En pratique, comme l’expli­
quait Monseigneur Grégoire, 
c’est un véritable plan d’action 
réparti sur trois ans qui est 
ainsi mis en branle et qui 
devrait permettre un effort 
soutenu pour revaloriser le 
baptême.

Ce document, qui aura pro­
bablement un impact notable 
dans l’Église universelle, in­
siste sur l’importance du rôle 
des parents dans le cas où 
c’est un nouveau-né qui reçoit 
le baptême, soulignant qu’il 
s’agit avant tout d’une “dé­
marche des parents en faveur 
de l’enfant qu’ils portent litté­
ralement”. La foi de l’enfant, 
à ce stade, est donc “un 
simple espoir” qui repose sur 
l'engagement religieux des pa­
rents. “Seule l’éducation chré­
tienne qui suivra accomplira 
la vérité du sacrement”, 
précise-t-on.

Dans ce contexte, le docu­
ment affirme que la démarche 
des parents pour se préparer 
au baptême et pour manifes­
ter leur insertion dans la com­
munauté chrétienne fait déjà 
partie intégrante du baptême 
et n’en est pas un simple ac­
cessoire ou une technique

pour “accrocher au passage” 
des non-pratiquants qu’on dé­
sirerait récupérer.

C'est d’ailleurs en vertu de 
cette logique que l’Église de 
Montréal refusera dorénavant 
de baptiser les enfants dont les 
parents n'acceptent pas au 
moins de témoigner un enga­
gement minimal en partici­
pant sérieusement à cet effort 
de préparation.

Il n’est pas toujours facile 
de peser le sérieux d'une parti­
cipation, mais le document 
tente de donner des critères 
en indiquant que les parents 
ne répondent pas au critère 
minimal lorsqu’ils refusent 
toute rencontre avec les res­
ponsables du baptême, ou 
lorsqu'ils s’abstiendront de 
participer réellement au dialo­
gue pastoral en ne manifestant 
aucun intérêt pour la Parole 
qui leur est proposée. Évidem­
ment, ceux qui affirment clai­
rement ne pas partager la foi 
chrétienne entrent aussi dans 
cette catégorie même s’ils per­
sistent à demander le bap­
tême.

Au niveau du diagnostic sur 
la situation actuelle, le docu­
ment reconnaît franchement 
que beaucoup de communau­
tés chrétiennes ne sont pas 
très vivantes et que le 
problème posé par 
l'incroyance des parents qui

demandent le baptême pour 
leur enfent est une sorte de 
provocation qui devrait inciter 
les chrétiens à redevenir mis­
sionnaires.
“En demandant de mettre 

sur pied des rencontres avec 
les parents qui sollicitent le 
baptême pour leur enfant, le 
Guide du baptême (édité en 
1970) a placé les pasteurs dans 
une situation pastorale iné­
dite, écrit-on. Pour la pre­
mière fois, à la faveur de cette 
expérience pastorale, s'est im­
posé à eux un appel concret et 
massif à accompagner des 
gens dans un cheminement de 
foi et à poursuivre avec eux un 
véritable travail d’évangélisa­
tion ".

Le document souligne aussi 
la situation paradoxale des pa­
rents qui vivent pratiquement 
en marge de l'Église et qui ne 
s'y intéressent guère en temps, 
normal mais qui estiment 

uand même avoir des droits 
ans l'Église et qui posent un 

geste de pratiquant en deman­
dant le baptême.

Il souligne aussi le malen­
tendu qui existe entre, d'une 
part, ces parents qui deman­
dent une sorte de geste officiel 
de l'Église universelle et 
d'autre part, la communauté 
chrétienne locale qui leur pro­
pose plutôt un cheminement 
personnel de foi et un engage­

ment dans un groupe particu­
lier.

Les torts ne sont pas tous du 
côté des parents puisqu’on re­
connaît aussi que les catholi­
ques pratiquants se sentent gé­
néralement fort peu concernés 
par cette démarche. C'est 
d'ailleurs pourquoi on veut en­
gager aussi la communauté 
complète dans la démarche du 
baptême.

En pratique, on demande 
donc a chaque communauté 
chrétienne de Montréal de 
mettre sur pied les mécanis­
mes nécessaires pour établir 
un véritable dialogue avec les 
parents avant la célébration 
du baptême. Cette prépara­
tion est “toujours requise ', 
dit-on On précise qu'elle 
devrait durer au moins Quatre 
à cinq semaines et implique- 
plusieurs rencontres. On parle 
d'au moins une rencontre pri­
vée et d'au moins deux ren­
contres de groupe.

Toutes les paroisses devront 
aussi créer un comité pour 
prendre en charge cette dé­
marche et toute la commu­
nauté devra y être représen­
tée. On devra aussi prévoir à 
l'occasion les structures néces­
saires pour poursuivre le che­
minement amorcé avec les pa­
rents. une fois le baptême of­
ficiellement célébré.
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CRESUS
SOLDE D’ÉCHANTILLONS

3 derniers jours !
CETTE OFFRE SE TERMINE SAMEDI A 5:00 P.M.

de réduction
Ne manquez pas cette chance de vous procurer du 
CRESUS à si bas prix !

Des marques de prestige telles que Henredon — Hickory 
— Marimont — Kay-Lyn — Barrymore — etc...
Nous devons faire place aux nouvelles collections, ce 
qui nous oblige à nous départir de la majorité de nos 
échantillons, même s’ils sont en excellente condition.
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ainsi qu’un grand nombre de meubles occasionnels spécialement réduits.
*
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Les malades chroniques ont été 
trop longtemps négligés, dit Lazure

r.

par Marie Laurier

“Dans le secteur des soins 
hospitaliers il y a un état de 
fait qui n'est pas relevé très 
souvent et qui demeure l’une 
des injustices les plus graves 
auxquelles notre gouverne­

ment a décidé de s’attaquer: 
les budgets, la recherche, la 
formation professionnelle et 
l’environnement physique des­
tinés aux malades dits “chro­
niques” sont de beaucoup in­
férieurs aux ressources con­
sacrées aux malades atteints

UNIVERSITE 
DE SHERBROOKE

PROGRAMME DE

MAÎTRISE EN FISCALITÉ
Premier du genre au Québec et même au Canada, 
le programme de maîtrise en fiscalité offert par l’Uni­
versité de Sherbrooke est également unique et exclu- 
sil en ce sens qu’il est le seul à intégrer en un tout 
équilibré et structuré les trois aspects londamentaux 
de la fiscalité: l’aspect légal, l’aspect administratif ou 
comptable et l’aspect économique 
L’objectif ultime de ce programme consiste à prépa­
rer pour les administrations publiques (municipale, 
provinciale ou fédérale), les entreprises privés, les 
études d’avocats ou de notaires et les cabinets de 
comptables agréés, des experts possédant une for­
mation spécialisée en fiscalité

Conditions d’admission
Etre titulaire d’un diplôme universitaire de premier 
cycle en administration, en droit ou en économique.
A titre exceptionnel, peuvent être admis au program­
me des candidats dont l’expérience dans le domaine 
de la fiscalité, au jugement du comité d’adrhission, 
les rend aptes à entreprendre des études universi­
taires de deuxième cycle

Durée des études
En principe, la scolarité du programme de maîtrise 
en fiscalité s’échelonne sur une période d’un an, soit 
trois trimestres (à temps plein) de quinze semaines 
chacun Cependant, un candidat peut taire ses 
deuxième et troisième trimestres à temps partiel

Pour renseignements:
Directeur du programme 
Maitrise en fiscalité 
Faculté d’administration 
Université de Sherbrooke 
Sherbrooke (Québec)
J1K 2R1

Téléphone: (819) 565-3476

Voyages Eaton

Voyages Eaton vous 
invite à préparer 
vos vacances en 

Europe à l’aide de 
présentations de films

France ie février
Italie 16 février 

Suisse 16 février 

Espagne 23 février

Grèce2mars
Nous vous attendons chaque jeu­
di, chez Eaton, au Salon Argent 
attenant à la salle à manger au 9e 
étage. Les présentations de films 
auront lieu à 11h, 14h, 18h et 
19h30.
Nous vous invitons aussi à venir 
rencontrer nos invités spécialisés 
dans ces destinations, au kiosque 
situé à l’agence de voyages, tous 
les jours de 12h à 15h.
Du 13 au 18 février: France, Italie 
Suisse.
Du 20 au 25 février: Espagne.
Du 27 février au 4 mars: Grèce.

Entrée libre pour les présenta­
tions de films. Étant donné le nom­
bre limité de places, veuillez ré­
server par téléphone chez Eaton 
Centre-ville (6e étage) 842-9331.

EATON

aigue
responsable de la santé et du 
bien-être des citoyens du Qué­
bec, nous nous devons de cor­
riger une telle situation.”

C’est en ces termes que M, 
Denis Lazure, ministre des Af­
faires sociales, a marqué sa 
prise de position dans le cadre 
de la Semaine de sensibilisa­
tion des milieux hospitaliers et 
de la population au sort ré­
servé a ce tju’il a appelé les 
“plus négliges des malades”.

Rappelant que le vieillisse­
ment de la population 
entraîne un accroissement 
d’une catégorie de malades 
dont l’état nécessite des soins 
prolongés, le ministre a insisté 
sur l’urgence non seulement 
de leur réserver un plus grand 
nombre de lits dans nos 
établissements — effort que le 
MAS poursuit depuis un an de 
façon marquée — mais égale­
ment sur la nécessité de 
prendre leurs besoins au sé­
rieux.
“La plupart du temps, le 

malade chronique est celui qui 
ne représente plus un “cas”

intéressant, celui que sa fa­
mille finit par oublier, dont le 
personnel hospitalier se désin­
téresse et que les établisse­
ments se renvoient à moins 
qu’ils ne s’entassent dans les 
antichambres de la mort. Et je 
caricature à peine une situa­
tion bien connue”, de pour­
suivre M. Lazure, qui tenait 
ces propos dans un hôpital de 
Québec,

Au Québec, 40% des lits 
d’hôpitaux, en effet, sont con­
sacrés à des malades qui ont 
besoin de soins prolongés, ce 
qui représente plus de 18,000 
lits dont les deux tiers sont oc­
cupés par des personnes âgées 
de 65 ans ou plus. L’autre tiers 
se compose d’adultes victimes 
de maladies à caractère chro­
nique ou d’accidents qui sont à 
l’origine de diverses formes de 
déficiences.

Le ministre s’est déclaré 
heureux que soit amorcé au 
sein du réseau des affaires so­
ciales un changement d’orien­
tation oui devrait entraîner 
des modifications de compor­
tement non seulement chez le

personnel des établissements 
mais dans le public en général. 
Selon le titulaire du MAS, 
c’est la première fois qu’un ef­
fort systématique est entrepris 
au Québec pour mettre en re­
lief les besoins des malades 
qui nécessitent des soins pro­
longés et l’urgence d’adapter 
les services à leur état.

"Nous ne saurions alors trop 
insister, a soutenu le ministre 
sur l’importance de la forma­
tion du personnel pour ré­
pondre à ces besoins. Il faut 
l’aider à changer de mentalité 
et de comportement: l’accueil 
du malade qui nécessite des 
soins prolongés, son évalua­
tion médicale et sociale, son 
programme de soins et de réa­
daptation doivent intégrale­
ment respecter ses droits”, a 
conclu M. Lazure.

Rappelons que la semaine 
de la sensibilisation aux soins 
prolongés qui se poursuit jus­
qu’à dimanche, est organisée 
par le MAS en collaboration 
avec le Comité de formation et 
de perfectionnement du per­
sonnel en soins prolongés.

Multi-Media reçoit 
son arrêt de mort

V

par Paule des Rivières

Alors que plusieurs anima­
teurs et participants Multi- 
Media tentent encore d’éviter 
la mort de ce programme, pré­
vue pour juin, le ministère de 
l’Éducation parait plus que ja­
mais décidé à référer les adul­
tes bénéficiant du projet aux 
services réguliers qui sont of­
ferts aux adultes dans les insti­
tutions scolaires, publiques ou 
privées.

“Tout projet expérimental a 
un temps; et le programme 
Multi-Media devait nécessai­
rement aboutir aux program­
mes existants. On pense que le 
temps est venu pour le reseau 
public ou privé de prendre la 
relève”, devait dire hier le res­
ponsable de la direction géné­
rale de l’Éducation des adul­
tes au ministère de l’Éduca­
tion, M. Louis Pelletier, en 
rappelant qu’il avait été con­
venu que ce programme 
prendrait fin en 1978.

Le programme Multi- 
Media, dont la mission est 
d’explorer de nouveaux modes 
d’éducation des adultes, en est 
un d'éducation populaire qui 
est basé sur la participation et 
Tautoformation des adultes. Il 
est conçu selon une structure 
de participation qui permet

aux participants de faire valoir 
leur point de vue et de choisir 
le projet éducatif qui répond 
le mieux à leurs aspirations. 
Des comités régionaux exis­
tent au Saguenay-Lac St-Jean, 
à Montréal, incluant la Rive 
sud et dans le Nord-Ouest qué­
bécois.

Certains animateurs, notam­
ment ceux du Saguenay-Lac 
Saint-Jean et de Montréal, 
comprennent très mal qu’une 
expérience qui a certes connu 
des problèmes mais qui fonc­
tionne généralement bien soit 
ainsi abolie.

Dans une lettre envoyée ré­
cemment au ministère de l’E­
ducation, M. Jacques-Yvan 
Morin, la présidente du co­
mité régional du Saguenay- 
Lac St-Jean, Mme Noella 
Gagné, rappelle qu’un comité 
de participants chargé d’éva­
luer le programme préconisait 
"la continuité intégrale du 
programme sur la nécessité de 
conserver la structure de par­
ticipation et le modèle éduca­
tif actuels. i

Mme Gagné fustige le gou­
vernement pour n’avoir pas 
consulté les intéressés et se 
demande jusqu’à quel point il 
est disposé à permettre à des 
personnes défavorisées de se

Un dossier sur 
l’efficacité de 
la chiropraxie

(par Marie Laurier) — Un 
bilan faisant état de l’effica­
cité de la chiropraxie dans les 
cas d’accidents de travail, 
entre autres, vient d’être 
publié en français pour la pre­
mière fois. Cette initiative 
vient de l’Ordre professionnel 
de l’Association des chiropra­
ticiens 'du Québec.

Le dossier établi à mêmé 
des études faites par de 
nombreuses commissions 
américaines des accidents de 
travail entre 1949 et 1972 veu­
lent prouver que le traitement 
chiropratique est plus rapide, 
moins cher et meilleur que 
tout autre traitement conven­
tionnel, notamment pour les 
blessures au dos et à la co­
lonne vertébrale.

Ces données, les chiroprati­
ciens du Québec les repren­
nent à leur compte, estimant 
qu elles correspondent, toutes 
proportions gardées, à ce qui 
existe dans le milieu québé­
cois.

En effet, selon les chiffres 
fournis par la Commission des 
accidents du travail, les cas de 
blessures à la colonne ver­
tébrale ne cessent d’augmen­
ter: en 1972, on a traité 10,673 
demandes d’indemnisation à 
ce titre, au Québec. Ce 
nombre atteignait 23.225 en 
1976, ce qui représente 15% de 
tous les cas d’indemnisation. 
Et les jours perdus à la suite 
de ces lésions sont en 
moyenne de 38 par cas. Aux 
États-Unis, où la chiropraxie 
est reconnue depuis de 
nombreuses années, les dos­
siers démontrent que le re­
cours à cette science coûte 
presque la moitié moins cher à 
l’État et aux entreprises que le 
recours à la médecine.

Or, au Québec, même si la 
chiropraxie est reconnue offi­
ciellement dans le programme 
des soins de santé depuis 1974, 
elle n’a pas encore ses lettres 
de créance au sein de la Com­
mission des accidents du tra­
vail. Les négociations entre les

chiros, le ministère des Affai­
res sociales et la Régie de 
l’assurance-maladie du Qué­
bec (RAMQ) sont à toutes fins 
utiles rompues ou “gelées”, 
pour reprendre l’expression 
du président de l'Ordre des 
chiropraticiens, M. Jean-Paul 
Bergeron. Ce dernier n’a d’ail­
leurs pas caché hier, en confé­
rence de presse, que le lance­
ment du dépliant français, “le 
premier du genre”, se voulait 
une démonstration de l’effica­
cité du traitement chiroprati­
que en comparaison du traite­
ment médical conventionnel 
dans les cas de blessures à la 
colonne vertébrale, à l’exclu­
sion toutefois des cas chirurgi­
caux. Et conséquemment, ce 
dossier devient un moyen de 
pression auprès des autorités 
des diverses instances impli­
quées pour qu’elles négocient 
la reconnaissance* des chi­
ropraticiens — ils sont près 
500 au Québec — dans le 
programme d’indemnisation 
de la Commission des acci­
dents du travail. Les chiros 
réclament des honoraires au 
moins équivalents à ceux ver­
sés aux médecins.

Les différentes études d’or­
ganismes officiels entre 1949 
et 1972, aux États-Unis, dé­
montrent que le traitement 
chiropratique est moins coû­
teux pour l’accidenté, 
l’employeur, les compagnies 
d’assurance et l’État. Selon 
ces analyses faites “objective­
ment par des médecins”, 
précise-t-on, la chiropratiaue 
contribuerait à diminuer les 
frais de 200% à 300%, à favori­
ser un retour plus rapide des 
accidentés au travail et à ré­
duire des pertes de salaire.

donner des outils éducatifs 
pour leur permettre de déve­
lopper leur milieu.
“Qu est-ce qui va remplacer 

Multi-Media? Pense-t-on 
qu’on est déjà assez éduqué 
ou, au contraire, que nous en 
savons trop", demande Mme 
Gagné, qui ajoute que les par­
ticipants sont "furieux” de la 
décision du ministre.

Même son de cloche dans la 
région de Montréal où on a 
peine à cacher sa déception de 
voir le programme toucher à 
sa fin.
“On a embarqué les gens 

dans un bateau et même si la 
fin était prévue pour 1978, on 
espérait que le gouvernement 
actuel déciderait de garder ce 
programme”, a déclaré hier 
Geneviève Dubuc, agent d’in­
formation pour la région de 
Montréal, qui devait ajouter 
que tout le monde reconnaît la 
bonne marche du programme.

Mme Dubuc se demande s’il 
est sage de mettre sur pied un 
projet et de le démanteler dès 
qu’il commence à être bien 
rodé; elle rappelle de plus que 
le gouvernement ne débourse 
pas un montant très élevé 
pour Multi-Media, soit environ 
$1.5 million par année.

Ce à quoi M. Pelletier ré­
pond que pour un programme 
du genre — non formel, cours 
non-crédités — $1.5 million 
représente tout de même une 
somme impressionnante.

Interroge sur ce que repré­
sente une telle décision pour 
les personnes en faveur d’une 
éducation permanente moins 
formelle, M. Pelletier répond 

> simplement qu’il existe pré­
sentement. à l’intérieur des 
structurés scolaires, de 
nombreux organismes d’édu­
cation populaire qui “ont pris 
de la stature depuis cinq ans”.

M. Pelletier concède volon­
tiers que Multi-Media a, 
malgré les problèmes encou­
rus, apporté quelque chose au 
milieu, mais répète qu’en 
vertu de la politique du minis­
tère de l’Éducation il sied de 
miser sur le secteur public et, 
dans une certaine mesure, sur 
le secteur privé.

On évalue à environ 5,000 le 
nombre d’adultes qui de 1974 
à 1977 ont participe annuelle­
ment au programme Multi- 
Media. 

Un bon conseil

Faites 
vérifier votre 
tension 
artérielle

LA FONDATION DU QUÉBEC 
DES MALADIES DU COEUR

Les dentistes se défendent 
d’abuser des radiographies
parGilles Provost

L’Association des consommateurs du Ca­
nada a dénoncé hier “l’abus scandaleux” que 
feraient les dentistes des radiographies den­
taires chez les jeunes enfants bénéficiant de 
l’assurance-maladie, affirmant que 80% des 
dentites québécois effectuent des ra­
diographies de routine à tous les enfants dès 
leur première visite.

Le sondage téléphonique effectué par l’As­
sociation auprès de 7% des dentistes de la 
province, répartis dans cinq grandes régions, 
révèle aussi que la majorité des dentistes 
(70%) généralisent la radiographie de routine 
vers Page de trois ou quatre ans et que 12% 
d’entre eux commencent cette pratique en­
core plus jeune. Cet examen radiologique se­
rait répété environ à tous les six mois ou à 
tous les ans, dit-on.

En s’appuyant sur des témoignages de den­
tistes, l’Association soutient que beaucoup 
de ces radiographies ne sont aucunement ne­
cessaires et qu’elles exposent les enfants et le 
personnel medical à des doses excessives de 
radiation. L’Association reproche enfin à 
l’Ordre des Dentistes et à l’Office des profes­
sions “d’endormir" les consommateurs qui 
se plaignent et d’entretenir des préjugés fa­
vorables à leurs membres.

Loin de s’alarmer des chiffres publiés hier, 
le directeur-général de l’Ordre des Dentistes, 
M. Pierre-Yves Lamarche, a au contraire 
regretté qu’il reste encore 20% des dentistes 
qui ne font pas de radiographie de routine à 
1 occasion de la première visite d’un client!

Sans mâcher ses mots, le docteur La­
marche a même qualifié “d’inadmissible, hé­
rétique, et contraire à toute la pédagogie uni­
versitaire nord-américaine" l’opposition de 
certains dentistes à la radiographie de rou­
tine.

La radiographie est un instrument indis­
pensable de diagnostic, a poursuivi le 
directeur-général de l’Ordre, qui a souligné 
que cette technique fait partie de l’examen

normal. "Lors de l’examen d’un grief soumis 
par un patient contre son dentiste, les ra­
diographies sont les premiers documents que 
l'on exige,” a-t-il expliqué.

Toujours selon le docteur Lamarche, la ra­
diographie permet de découvrir une multi­
tude de données essentielles à un traitement 
adéquat et il serait anormal de procéder à 
l’aveuglette en cette matière.

A ses yeux, les appareils actuels sont bien 
supérieurs à ceux qui étaient utilisés autre­
fois et ils offrent une sécurité bien supé­
rieure aussi bien pour le patient que pour les 
professionnels. L’intensité des radiations uti- 
Jisées est tellement faible, a-t-il affirmé, 
qu’on peut répéter les radiographies à plu­
sieurs reprises tout en demeurant bien en 
deçà des normes de sécurité nord- 
américaines.

Enfin, il a précisé que toutes les études fai­
tes dans les cabinets de dentistes au Québec 
ont montré que les radiations reçues par le 
personnel n’atteignent pas des niveaux dan­
gereux à moins d’imprudence grave.

Les propos du docteur Lamarche ont été 
confirmés au DÉVOIR par le directeur de la 
clinique dentaire de l’université de Montréal, 
M. Jean-Guy Boyer, qui a insisté longuement 
sur les progrès technologiques survenus dans 
ce domaine au cours des années.

Pour ce qui est du rythme de renouvelle­
ment des radiographies dentaires, le docteur 
Boyer a émis l’opinion qu’il devait s’adapter 
à chaque cas particulier: “Souvent, a-t-il dit, 
il n’est pas nécessaire de répéter l’examen 
avant plusieurs années tandis que, dans 
d ’autres cas, il faut le Répéter pratiquement à 
tous les mois tellement la dentition d’un en­
fant évolue rapidement”.

Tout en reconnaissant que l’Association 
des consommateurs du Canada fait bien 
"d’attacher le grelot” en rappelant le danger 
des radiations M. Boyer a conclu en se di­
sant convaincu qu’il n’y a aucun abus en ce 
moment et que le public ne devrait pas s’in­
quiéter.

Les avocats de l’Aide juridique 
iraient même jusqu’au débrayage

Bien organisés, semble-t-il, 
et bénéficiant même des servi­
ces d’un directeur de grève, 
quelque 170 avocats syndiqués 
de l’Aide juridique dans six ré­
gions du Québec seraient prêts 
a aller jusqu’au débrayage, 
dans le but de faire valoir 
leurs revendications.

Depuis lundi, ils n’accueil­
lent plus aucun nouveau client 
à leurs bureaux des centres 
communautaires juridiques de 
Montréal et Laval, de Québec, 
ainsi que des régions Bas- 
Saint-Laurent et Gaspésie, 
Côte-nord, Laurentides- 
Lanaudière et Rive-sud.. Ils 
pourraient même avoir re­
cours à un maximum de trois 
journées d’étude d’ici peu.

Les six syndicats affiliés à la 
CSN se sont regroupés en car­
tel pour négocier leur conven­
tion collective, échue depuis 
bientôt un an. Dans un com­
muniqué, M. Guy Lévesque,

de Sherbrooke, le directeur de 
grève, a fait état hier de négo­
ciations difficiles dès le dé­
part. Et malgré l’intervention 
d’un conciliateur, les deux 
parties resteraient divisées sur 
deux questions jugées essen­
tielles: l’autonomie profes­
sionnelle et la structure sala­
riale.

De la première question, M. 
Lévesque explique qu’elle a 
comme but de faire recon­
naître la relation privilégiée 
qui s’établit entre l’avocat et 
le bénéficiaire, en particulier 
lorsqu’il s’agit du respect du 
secret professionnel.

De la structure salariale, il 
prétend que la partie patro­
nale, également regroupée eh 
cartel dans six des 10 régions 
juridiques, veut abolir les pla­
fonds de rémunération fixés 
selon les années d’expérience 
et donner à chaque employeur 
le pouvoir de reconnaître la 
compétence acquise au cours

d’une année par une augmen­
tation variant de 0 à 8%.

"Une telle structure aurait 
pour effet d’élargir de beau­
coup les écarts; elle per­
mettrait aussi d’embaucher de 
nouvelles recrues sans 
contrôle d’échelle salariale”.

Lors d’une assemblée géné­
rale mercredi dernier, les avo­
cats regroupés ont jugé, dans 
une proportion de 89%,, qu’il y 
avait impasse dans les négo­
ciations et qu’il était devenu 
évident que “le Seul exposé 
des positions syndicales, aussi 
rationnelles soient-elles, ne 
suffit plus”.

La direction de l’Aide juridi­
que de Montréal et Laval avi­
sait entre-temps la population 
que ses 15 bureaux demeure­
raient ouverts, et que du 
personnel-cadre serait a la dis­
position de tout nouveau 
client pour l’aider à choisir un 
avocat ou un notaire de prati­
que privée.
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HÔTEL RÉGENCE HYATT MONTRÉAL 
L’élégance contemporaine 
angle St-Jacques et University
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Pour les petits et les grands moments de la vie,

rHôtel Régence Hyatt
sait joindre l’intime au somptueux.
La vie se compose de petits et de grands événements que nous 
aimons fêter avec nos proches. Elle nous amène aussi des mo 
ments qui changent ou ponctuent notre carrière par exemple.
Quel que soit le but de votre réunion, l’Hôtel Régence Hyatt 
est l’endroit par excellence pour toutes les occasions.
• 2 grandes salles de bal. dont l’une peut recevoir 

jusqu’à 800 personnes.
• 13 salles pouvant convenir aux réunions ou dîners 

de groupes de 15 à 70 personnes.
• Un foyer conçu expressément pour 

les cocktails et pour les réunions 
précédant les réceptions.

• Un vaste choix de menus à la 
portée de plusieurs budgets.

• Frais de stationnement: $2 
seulement à compter de 17h.

Pour plus de renseignements, 
composez 879-1370, poste 245.
Pour les petits et les grands 
moments de la vie...
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Garon dénonce la politique d’Ottawa

Le Québec entend assurer son indépendance en agriculture
QUEBEC (PC) - Le Qué­

bec entend assurer son indé­
pendance politique en matière 
agricole. Et même s’il est dé­
cidé à retirer tout l’argent 
qu Ottawa mettra sans le sec­
teur agricole au Québec, il n’a 
pas l’intention d’attendre le 
bon vouloir du gouvernement 
fédéral.

C'est ce qu’a affirmé hier le 
ministre québécois de l’Agri­
culture, M. Jean Garon, au 
cours d’une conférence de 
presse convoquée pour dresser 
le bilan de l’agriculture québé­
coise en 1977.

‘‘Le gouvernement du Qué­
bec doit devenir le maître 
d'oeuvre de l'agriculture sur 
son territoire," a dit M. Garon 
en promettant que son gouver­
nement prendra l’initiative en 
ce qui a trait à l’exploitation, 
la transformation et la mise en 
marché de ses produits agrico­
les.

M. Garon estime que le 
Québec tourne en rond actuel­
lement dans ses négociations 
avec le gouvernement d’Ot­
tawa dans le secteur de l’agri­
culture et il a même affirmé 
qu Ottawa agit comme s’il 
voulait ‘‘déstabiliser" l’écono­
mie agricole québécoise.

“C’a leur prend du temps à 
signer des ententes... Nous 
avons deux sous-ministres en 
permanence à Ottawa pour 
tenter d'obtenir qu’on y signe 
quelque chose. Mais cela leur 
prend du temps à signer,” a 
dit le ministre.

“Je ne dis pas que le mi­
nistre fédérai. M Eugene 
Whelan, entend déstabiliser

BROSSARD 
“Pourquoi pas louer 

avant d’acheter”
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• Pas de frais d'enfretien
• Toutes les taxes payées

délibérément notre économie 
québécoise. Je suis même prêt 
à reconnaître qu’Ottawa verse 
beaucoup d’argent. Mais ie 
pense que le fédéral annule 
par des politiques incohéren­
tes les eftets des sommes qu’il 
verse, par exemple dans le 
secteur de l’industrie laitiè­
re”.

Le ministre a promis de ré­
véler, lors d’un discours qu’il 
doit prononcer ce soir devant 
la Fédération canadienne de 
l'Agriculture, les aspects 
discriminatoires” des poüti-

3ues fédérales dans le secteur 
e l’industrie du lait.
M. Garon n’en reste pas 

moins déterminé à accepter 
tout l’argent que, dans le sys­
tème actuel, Ottawa voudra

bien donner, à lui et aux agri­
culteurs québécois. Mais il 
n'attend plus les initiatives.

“Nous avons eu, a-t-il dit, 
des missions au Japon et ail­
leurs et nous continuerons”.

M. Garon a ensuite évoqué 
les mesures de redressement 
que son gouvernement entend 
prendre en matière agricole.

Ainsi, il a promis de persis­
ter dans la nouvelle politique 
de distribution de lait dans les 
écoles. "Cela est bon pour la 
santé des enfants,” a-t-if ré­
pété. Le ministre estime que 
la distribution du lait à tous 
les écoliers a contribué à rele­
ver de 0.9 pour cent la con­
sommation québécoise de lait, 
consommation qui était en 
baisse constante au cours des

cinq dernières années.
M. Garon a également pro­

mis un programme de relance 
agricole dans les “régions pé­
riphériques”. À cet égard, il a 
révélé qu’en 1977, il avait fait 
approuver huit programmes 
quinquennaux engageant des 
crédits de $18 millions.

Le ministère de l’Agricul­
ture poursuivra ses program­
mes d’amélioration des sols, 
l'objectif recherché étant l’ins­
tallation de 90 millions de 
pieds de drains agricoles.

Enfin, M. Garon s’est en­
gagé à poursuivre un autre 
programme relatif à l’entrepo­
sage des grains, à la ferme et 
dans la région. "D’abord les 
grains de la région, ensuite

ceux du Québec et, s’il y a de 
la place, ceux du Canada”, a-t- 
il dit à ce propos.

M. Garon a par ailleurs ad­
mis que le revenu net des pro­
ducteurs agricoles québécois a 
chuté de 12,5 pour cent en 
1977.

Un document, intitulé 
"Conjoncture de l’économie 
agricole” et rendu public hier, 
indique que les producteurs 
québécois auraient obtenu un 
revenu brut réalisé légère­
ment supérieur à $1,5 milbard, 
ce qui représente une augmen­
tation de 2,9 p.c. sur 1976. 
Mais le ministre a expliqué

Sue les dépenses d’exploita- 
on et de dépréciation ont 

connu une hausse de 8,7 p.c.,

atteignant $1,2 milliard en 
1977.

"Au Québec, lit-on dans le 
document du ministre de 
l'Agriculture, l'augmentation 
de la production de porcs, de 
poulets et de fruits, ainsi 
qu'une hausse de la valeur du 
lait à la ferme auraient en­
gendré des revenus supplé­
mentaires de $41,1 millions, ce 
qui a compensé la baisse de re­
venus provenant d’une réduc­
tion des prix de la pomme de 
terre et des ventes de bovins.”

Au plan des recettes moné­
taires, le Québec se classe au 
quatrième rang des provinces 
canadiennes en terme d'aug­
mentation, derrière la 
Colombie-Britannique, l'Al­
berta et la Nouvelle-Ecosse.

La Cour d’appel maintient l’injonction 
du collège Driscoll contre le ministère

M. Jean Garon. ministre de l'Agriculture, a déclaré 
hier qu'il n’avait pas l’intention d'attendre le bon 
vouloir du gouvernement fédéral. (Téléphoto CP)

TERRASSE
NEUFCHATEAU

919 bout. Rome, Brossard 

671-4881 - 671-5916
Lun.-jeu.: 1 è 5, 6:30 à 9:00 

Sam.-dim.: 12:30 à 6:00

DIRECTION: traverser le 
pont Champlain et tourner 
sur le boul. Taschereau à la 
sortie Laprairie. Passer le 
Centre commercial Woolco, 
tourner à droite sur le boul. 
Rome et suivre les indica­
tions.

par André Bellemare
QUÉBEC (PC) — Le minis­

tère de l’Éducation devra con­
tinuer à verser les paiements 
de la subvention annuelle de 
$200,000 au Driscoll College de 
Québec par suite de la déci­
sion unanime de la Cour d’ap­
pel du Québec de maintenir 
l'injonction interlocutoire ac­
cordée par la Cour d'appel du 
Québec de maintenir l injonc­
tion interlocutoire accordée 
par la Cour supérieure contre 
le ministère.

Le Driscoll College, qui se 
spécialise dans la formation de 
secrétaires, bénéfiera donc
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Tél.: 332-5987

comme dans le passé de l’aide 
du ministère de l’Éducation 
jusqu'à ce qu’une décision fi­
nale soit rendue sur sa requête 
en mandamus dont l'audience 
débutera le 13 mars au Palais 
de justice de Québec.

Cette procédure vise à or­
donner au ministère de l’Édu­
cation “accomplir un devoir" 
et elle a été signifiée le 27 mai 
1977 par l'avocat de cette insti­
tution anglophone, Me Guy 
Bertrand.

Environ 150 étudiants fré­
quentent ce collège qui existe 
depuis 1948 dans Ta vieille ca­
pitale.

La Cour d'appel a reconnu 
certains droits acquis du col­
lège qu'il fallait préserver e 
elle a contesté une prétentior 
du ministre de l'Éducation 
quant à sa "discrétion" en 
vertu de l’article 15 de la Loi 
de l'enseignement privé.

Si une telle discrétion d’ac­
corder ou non une subvention 
à une institution privée existe 
aux termes de la loi, cette 
discrétion n'est toutefois pas 
"absolue" et. comme le Dris­
coll College satisfait “aux exi­
gence" de la loi. le ministère 
doit continuer de lui accorder 
la subvention, conclut la Cour 
d’appel.

Jusqu'en 1975-76, l'institu­
tion recevait annuellement sa 
subvention calculée sur une 
base de 60r- du coût par étu­
diant puisqu'elle avait été re­
connue pour ces fins de sub­
ventions par le ministère de 
l'Éducation.

Cependant, le 2 mai 1977, les 
autorités apprirent que le sta- 
tul d'institution reconnue lui 
était retiré et que le collège
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Montréal: (514) 281-8840,
Extérieur: composez sans frais 
1-800-861-6840, poste 8840.

de'-|cirdins

ne pouvait par conséquent 
être éligible aux subventions.

Devant une telle décision, le 
Driscoll College risquait de de­
voir fermer ses portes et les 
autorités intentèrent aussitôt 
des procédures devant les tri­
bunaux par une requête en 
mandamus, le 27 mai 1977, 
c’est-à-dire forcer le ministère 
de l’Éducation de continuer à 
lui accorder l’aide financière.

Une nouvelle demande des 
subventions fut présentée au 
ministère en vue de l’année 
1977-78, le 1er avril, mais le 20 
juin 1977, le ministère fit sa­
voir à l’institution qu’elle ne 
possédait plus le statut d’école 
reconnue.

La Cour supérieure fut im­
médiatement saisie d’une re­
quête d’injonction contre le 
ministère jusqu’à ce qu’une 
décision finale soit rendue. Le 
Driscoll College eut gain de 
cause et le ministère porta la 
cause en appel.

La requérante avait alors 
fait la preuve de la réputation 
dont elle jouit, de l’excellence

des étudiants qu’elle forme 
pour le marché du travail et 
démontré les multiples incon­
vénients qui résulteraient du 
refus d’accorder l’injonction.

De son côté, le ministère de 
l’Éducation n’avait pas jugé à 
propos de faire entendre des 
témoins pour contredire la 
version de l’institution.

Le procureur du ministère 
avait cependant soulevé des 
points de droit, comme l’im­
munité conférée à un ministre 
par le code de procédure ci­
vile.

Les porte-parole du Driscoll 
College ont argumenté que là 
décision du ministère est in­
juste et discriminatoire et 
qu elle cause préjudice aux 
150 étudiants qui sont réguliè­
rement inscrits aux cours 
parce que l’institution devrait 
fermer ses portes.

Dans son jugement, la cour 
est d’avis que l’immunité ac­
cordée à un ministre “doit 
être exercée dans une 
complète impartialité et in­
tégrité et avec bonne foi”.

Ici, la cour puise dans la ju­
risprudence du célèbre procès 
intenté par l'ancien premier 
ministre Maurice Duplessis 
contre le défenseur des té­
moins de Jéhova, en 1959, M. 
Roncarelli, pour appuyer son 
jugement.

Toute cette affaire, qui 
constitue un précédent en la 
matière, a comme toile de 
fond la loi 101 qui a fait du 
français la langue officielle au 
Québec.

La loi sitpule, au chapitre de 
la langue d'enseignement, que 
seuls les enfants dont les pa­
rents ont reçu une éducation 
en anglais au Québec peuvent 
fréquenter une école anglaise.

Or, plusieurs étudiants de 
cette institution sont fran­
cophones.

L’avocat du Driscoll Col­
lege. Me Guy Bertrand, par 
ironie, est un fervent nationa­
liste, un ancien candidat du 
Parti québécois en 1970 dans 
la circonscription de Dorches­
ter maintenant disparu de la 
carte électorale.
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DÉJEUNERS D’AFFAIRES
LE MIDI 

SURSEMAINE

320 est, rue notre dame
861-0876

Approuvé par 
Communications Canada

420 rue Sherbrooke Est, Montréal H2L 1J6 
/" • (514)284-9116 ^

Répondeurs automatiques SANYO
• Garantie de 1 an, pièces et service
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Des comptes en souffrance?
Encaissez-les,
aveclèléforce.

C'est un fait qu'une lettre est plutôt
impersonnelle ... et facile à ignorer. C'est 

pourquoi plus de 1,500 compagnies ont déjà 
adopté le système Téléforce.*

Téléforce est un système d'utilisation 
maximale du téléphone qui peut, entre autres, 
vous aider à accélérer la perception des 
comptes.

Les spécialistes de Téléforce sont à votre 
disposition pour vous aider à concevoir des 
méthodes qui, en plus d'accélérer la perception 
des comptes, vous permettront aussi de réduire 
les coûts de représentation de l'entreprise, 
de reprendre contact avec d'anciens clients, 
d'en sélectionner de nouveaux... en somme 
de prendre de l'avance sur vos compétiteurs. 

Vous cherchez l'efficacité?
Téléforce peut vous aider!

Pour plus de renseignements, appelez 
sans frais Serge Drouin, Contrôleur adjoint— 
Téléforce, à 1-800-267-8333
ou envoyez-nous B r
le coupon ci-dessous. iGlGTOrCG

'Marque déposée

Téléforce P-2-C-78 
1 rue Nicholas, 4e étage, Ottawa, K1G 3N6 
a/s Serge Drouin, Contrôleur ad)oint.
Pour savoir comment Téleforce peut profiter a mon entreprise 
l'aimerais obtenir de plus amples renseignements le plus 
tôt possible.
Nom_____________________________ Titre J______________
Compagnie___________________________________________
Genre d'entreprise_____________________________________
Nombre de représentants_______________________________
No_______Rue_______________________________________
Ville_____________________

Prav____________________
_Code postaL

-Telephone
(Code regional)

L Réseau téléphonique transcanadien

Z
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Le prix des oranges a 
presque doublé en un an

Le prix des oranges de table 
a presque doublé depuis l'an 
dernier tandis que le coût des 
oranges à jus a légèrement 
augmenté. Quant au jus d’o­
range congelé, le format le 
plus populaire, 12Vz onces, a 
plus que doublé de prix, com­
parativement à janvier 1977.

C’est ainsi que l’orange “na­
vel" de Californie, de marque 
Sunkist — grosseur 88, la plus 
populaire auprès des clients 
de la chaîne ties supermarchés 
Steinberg — qui vous coûtait 
$1.29 la douzaine l'an dernier, 
à pareille date, se vend au­
jourd’hui $2.19, soit près du 
double; quant à l'orange de 
Floride, "range à jus, grosseur 
80. que l’on payait $1.18 la 
douzaine (le 27 janvier 1977) se 
vend aujourd’hui $1.29. L’o­
range Temple, de Floride, 
grosseur 80 (excellente et ju­
teuse) a par contre augmenté 
de façon appréciable, passant

le panier 
à provisions
par RENÉE ROWAN

de $1.18, à la fin de janvier l’an 
dernier, à $1.59 cette semaine.

Le prix des pamplemousses 
de Floride — blancs et roses 
— grosseur 48, n’enregistre 
qu'une hausse de 10 cents; de 
huit pour $1.09 qu’ils étaient 
l’an dernier, à pareille date, ils 
so vendent actuellement $1.19 
pour le même nombre.

Là où le bât blesse le plus, 
c’est au comptoir du jus d’o­
range congelé: chez Steinberg, 
le format de 6V4 onces, de 
marque maison qui se vendait

Une brochure du CSF 
pour mieux divorcer

Au Québec, les femmes se 
marient en moyenne à 23 ans. 
Celles qui divorcent le font 
aux environs de 36 ans. Douze 
pour cent des appels reçus par 
Action-femmes, le service de 
plaintes et de renseignements 
du Conseil du statut de la 
femme (CSF), portent sur la 
question du divorce et confir­
ment l'importance du 
problème pour les femmes.

Celles-ci. plus démunies que 
les hommes devant un di­
vorce. maquent d’assurance et 
de l'information qui pour­
raient les aider à faire face à 
une situation qui engendre un 
liés haut degré de stress et 
perturbe toute une période de 
la vie Pour informer les fem­
mes sur leurs droits et les dé­
marches à entreprendre, le 
Conseil du statut de la femme 
a mis au point une brochure 
intitulée: Mieux divorcer — 
conseils pratiques aux femmes 
du Québec".

"Si vous êtes femmes, si 
vous êtes au bord d'une sépa­
ration ou d'un divorce, plus ou 
moins démunies et désempa­
rées, cette brochure a le parti- 
pris de s'adresser d'abord à 
vous”. Cette première phrase 
de l'avant-propos donne une 
juste idée du ton de la 
brochure dont le contenu par 
ailleurs offre un double inté­
rêt.

D'une part, tous les sujets 
relatifs à la procédure même 
du divorce et les à-côtés sont 
touchés. D'autre part, s'ajou­
tent tout au long du texte, et 
particulièrement en conclu­
sions. des observations de na­
ture à ramener à leur dimen­
sion réelle des situations vé­
cues pendant et après un di­
vorce souvent d’apparence ca­
tastrophique. Une dizaine

d'extraits de témoignages de 
femmes "qui sont passées par 
là" esquissent divers senti­
ments qui peuvent surgir à 
l'occasion d'un divorce: pro­
pos évocateurs et en meme 
temps rassurants pour celles 
qui ont à vivre des moments 
semblables.

Le divorce, rappelle le CSF, 
n'est pas un objectif en soi: il 
représente une solution de­
vant l'évidence de l’échec d’un 
mariage. Mieux divorcer signi­
fie alors mettre le plus de 
chances de son côté pour s’évi­
ter les problèmes qu'il est pos­
sible de prévenir.

La nouvelle brochure, 
imprimée à 12,000 exemplai­
res. est distribuée gratuite­
ment à toutes celles qui en 
font la demande par écrit au 
service de la documentation 
du C.S.F.. 700. boul. Saint- 
Cyrille est. 16e étage, Québec, 
(ilR f)A9, ou en téléphonant, 
sans frais, au numéro 1-800- 
463-2851 (643-4326. pour les ré­
sidentes de Québec).

"Mieux divorcer — conseils 
pratiques aux femmes du Qué­
bec" est la première d une sé­
rie de brochures portant sur 
divers aspects de la condition 
féminine dont l'importance a 
été mise en relief à partir des 
demandes de renseignements 
reçues par le service Action- 
femmes La deuxième publi­
cation portera sur la vie à deux 
et s'adressera plus particuliè­
rement aux jeunes adultes. 
File devrait paraître à la fin de 
mai

Rappelons que les femmes 
qui ont besoin de renseigne­
ments sur une facette ou 
l'autre de leurs droits, en ma­
tière de divorce ou autres, 
peuvent s'adresser à Action- 
fommes. aux numéros ci-haut 
mentionnes.
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ne croie a I autre 
litude fare aux méthode*

27 cents en janvier 1977 coûte 
aujourd’hui 47 cents tandis 
que le format de 12'/4 onces 
est passé de 39 cents à 85 
cents. Cette augmentation 
s'est faite progressivement: le 
format de Wk onces est passé 
en février 1977 à 54, 59 et 61 
cents, puis à 69 cents en juin, 
76 cents en août, 77 cents en 
octobre et finalement 85 cents 
en novembre, chiffre qui n’a 
pas bougé depuis, mais on pré­
voit de nouvelles hausses au 
cours de 1978, la récolte de 
cette année ayant été mé­
diocre. Notons en outre que 
les réserves de concentrés de 
la Floride étant minimes, en 
raison du gel qui a sévi l’an 
dernier, on ne peut espérer 
que la situation aille en s'amé­
liorant.

Selon le Bulletin d’informa­
tion sur les tendances du 
marché de l’alimentation 
publié par les supermarchés 
Dominion, la récolte d’agru­
mes de la Floride et de la Cali­
fornie est inférieure à celle de 
l'an passé. La récolte d’oran­
ges oe la Floride a été déci­
mée par le gel intense qui a 
sévi dans cette région et il est 
probable que les réserves 
soient les plus basses qu'on ait 
amassées au cours des cinq 
dernières années.

En Californie, la récolte des 
oranges “navels” a baissé de 
10% par rapport à la saison 
demiere, alors que celle des 
oranges “Valencia” a aug­
menté d’environ 1%. Etant 
donné que les stocks de jus 
d’orange concentré congelé 
amasses dans les entrepôts 
sont extrêmement bas et que 
les conditionneurs sont dési­

reux de les renouveler, on s’at­
tend à ce que la concurrence 
entre les expéditeurs de fruits 
frais et les conditionneurs de 
concentrés soit forte. En rai­
son de l’augmentation du taux 
de change américain de 10 à 
12% par rapport à l’an der­
nier, il faut s’attendre à ce que 
les prix des oranges demeu­
rent très élevés.

Par contre, la production de 
pamplemousses augmentera, 
étant donné qu’il y en a plus 
que jamais dans les arbres de 
la Floride. On prévoit que nos 
marchés compteront d’amples 
provisions de pamplemousses, 
aussi bien roses que blancs. Le 
consommateur a donc avan­
tage, actuellement, à manger 
des pamplemousses plutôt que 
des oranges: il y trouvera sa 
ration quotidienne de vita­
mine C, antiscorbutique, neu- 
rostimulante et anti­
infectieuse.

Rappelons qu’il n'y a pas 
que les agrumes à contenir de 
cette précieuse vitamine. 
Voici, pour vous rafraîchir la 
mémoire, une liste des fruits 
et légumes riches en vitamine 
C.

Huit onces de jus de toma­
te, 39 mg de vitamine C; 
quatre onces de jus de pomme 
vitaminé, 44 mg; quatre onces 
de jus d’orange frais ou con­
gelé. 61 mg; 1 tasse de chou 
cru ou cuit. 47 mg; un piment 
vert, 79 mg, une orange, 75 
mg; V2 pamplemousse, 52 mg, 
Vz tasse de fraises ou framboi­
ses fraîches ou congelées, 44 
mg; Va tasse de navet cru, en 
dés. 24 mg; 1 tasse de céleri, 
25 mg. On en trouve égale­
ment dans le jus de raisin con­
gelé auquel on a ajouté de la 
vitamine C, dans le mélange 
de jus de légumes, dans la 
pomme de terre.

Si I on mange chaque jour 
une alimentation variée, riche 
en fruits et légumes sous di­
verses formes, on a toutes les 
chances d'obtenir la ration 
quotidienne de vitamine C re­
commandée qui est de 30 mg.

Un pique-nique en hiver ? Pourquoi pas ! On chausse des skis, des raquettes, on choisit une journée de 
plein soleil et après quelques heures de randonnée, on s’arrête pour un déjeuner sur la neige. Si vous ne 
craignez pas les bagages, vous mettrez dans votre sac à dos une couverture; sinon, il y a toujours des 
troncs d’arbre, une grosse pierre qui servent de sièges. Le choix des garnitures à sandwichs est illimité: 
l'air froid de l’hiver constitue un réfrigérateur naturel, aussi les aliments ne risquent pas de s’abîmer. Entre 
deux tranches de pain croustillant vous mettrez du saumon ou du thon en conserve, du fromage cottage 
aux fines herbes, des tranches d’oeufs durs, du beurre d’arachide, du poulet ou de la dinde froide, et nous 
en passons.

Fini le boycottage — Fres­
que imperceptiblement, les 
Travailleurs agricoles unis 
(TAU) et leur leader Cesar 
Chavez mettent fin à un boy­
cottage de sept ans et demi qui 
frappait la laitue et les raisins 
de grands producteurs califor­
niens, ainsi que les vins Gallo. 
Le but visé est maintenant de 
se concentrer sur les conven­
tions à négocier avec les pro­
ducteurs californiens, soumis

les bons achats
A moins d'indication 

contraire, les prix mentionnés 
sont à la livre.

A & P: poulet frais, en boîte 
de 15 morceaux: trois quarts 
do cuisse, trois quarts de 
poitrine, trois ailes, trois cous, 
trois' paquets d'abattis, 58 
cents, rôti de veau dans l'é­
paule. $1 18; rôti de veau dans 
la croupe ou la surlonge, 
$1.58; côtelettes de veau dans 
la longe. $1.98: côtelettes de 
veau dans la partie des côtes, 
$1.78: escalopes de veau,

$3.48; veau à bouillir, désossé. 
$1.28; veau à bouillir, os 
inclus. 98 cents; poulets de 
trois à quatre livres, cat. “uti­
lité". congélés. 68 cents; filets 
de morue congelée. $1.49. 
Fruits et légumes: oranges 
Temple, gros. 125, 89 cents la 
douzaine; poires Anjou, gros. 
150. 49 cents; tomates du Me­
xique. (Mex.l 45 cents; coeur 
de céleri en provenance de la 
Flor.. 55 cents; radis, cello de 
six onces, deux pour 33 cents; 
navets, prov. du Qué.. 09 
cents.
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ATWATER: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246. ’’Close encounters of the Third Kind’’ 
1 30. 4 20. 7 00. 9 30.

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313. Choiboys - 7 10. 9.15 

AVENUE: 1225 Ave Greene Westmount 937- 
2747 Goodbye Girls" 7.00. 9.00.

BEAVER: 5117 Avenue du Parc. 844-1932 
Three A M 12 00. 3 00. 5 50. 8 40. et 

Sweet Taste of Jov" I 30. 4 20. 7 10. 10.00 
BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 Lâchez les 

bolides 3 00. 6 25 . 9 45 et Vendetta" 1 10.
4 35. 8 00

BONAVENTURE: Place Bonaventure 761- 
2726. (Salle !> Star Wars 1 30. 4 00. 6 30. 
9 00 (Salle II) "Jack the Ripper" 10 00.12.50. 
8 40. 6 30. 9 25 et Oriental blues" 11 30. 2 20.
5 10. 8 00

ODEON BROSSARI): 6600 boul Taschereau 
Brossard. tel 465-5906 (Salle I) Close En­
counters of the Third Kind" 7 00. 9 30 (Salle
II) IkI guerre des étoiles 7 10. 9 25 (Salle
III) "Lâchez les bolides" 6 45. 10.10 et ’Ven­
detta' 8 10

CARREFOUR: 318 Stc-Cathcrine O 866^057.
High Anxiety" 1 15. 3 15. 5 15. 7.15. 9 15 

CHAMPLAIN: 1816 Ste-Catherine E. 524- 1685. 
(Salle I) La guerre des étoiles" 12 10. 2.15. 
4 35. 7 00. 9 15 (Salic ID ’’Valentino" 130. 
4 20 . 7.00. 9 30

CINEMA PARALLELE: 3882 St-ljurent. 843-

sur scene
CASANOC: 405 Sherbrooke O 844-3691 

Relâche.
CENTAUR: 453 St-Kraneois-Xavier 288-1229 

• Toronto de I) Fennario - du mardi au sa­
medi 20 h 00 Dimanche 19 h 00. matinee 
mercredi 13 h 00 Samedi 14 h 00. Relâche, 
lundi *

CENTRE D'ESSAI DE L'UNIVERSITÉ DE 
MONTREAL: 2332 Edouard-Montpetit 343- 
6524 ’’Le bâtiment creation du théâtre de la 
manufacture. 20 h 30 Relâche dim et lundi

( ENTRE D'ESSAI LE CONVENTUM: 1237 
Sanguine! 284-9352 Ida Lachance de 
hmisc Roy et Louis Saie — tous les soirs à 20 
h 30. relâche lundi

1-4 CHACONNE: 338 Ontario E 843-8620 
Relâche.

LA GRANDE PASSE: 411 Ontario K 844-6284 
Relâche

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE: 
4353 SteCatherine 253-8974 Farces de 
Tchekov 14 h 30

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E. 523-1131 
Diane Jusfer. semaine et dimanche 21 h 00 
Samedi 20 h 00 et 23 h 00

PATRIOTE EN HAIT: 1474 SteCatherine K 
523-1131 Une partie de quatre mercredi, 
jeudi, vendredi et dimanche. 20 h 00. samedi 
19 h 30. 22 h 30

SALLE DE CONCERT POLLACK: 555 
Sherbrooke 392-4501 Ock Shin, pianiste. 20 h 
30 (entree libre)

SALLE WH CRH) PELLETIER: Relâche
THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau. 

523 1211 Relâche
THÉÂTRE MAISONNEUVE: Zouc - 20 h 30
THÉÂTRE DU NOUVEAU-MONDE: 84 Ste^ 

Catherine O 861-0563 La rrucha cassée de 
Henri Kleist du mardi au vendredi 20 h 00 
Samedi 17 h 00 et 21 h 00 Dimanche 19 h 00 
Relâche lundi

THEATRE PORT-ROYAL: Des frites, des 
frites, des friles" dr A Wesker - 20 h 30

THEATRE DE QUATSOUS: 10 Ave des Pins. 
845 7278 Soudain l ete dernier de T Wil 
liants lims les soin à 20 h 30 Relâche lundi

THEATRE DU RIDEAU-VERT 4664 St Denis 
844 1793 Candida de B G Shaw tous les 
soirs 20 h 00 Dimanche 19 h 00 Relâche 
lundi

4725 Thanatopsis" Ed Emshwiller. ’Chry­
salis" 'Relativity' 8.30.

CMREMONT: 5038 Sherbrooke O 486- 7395.
The One and Only 6 00. 7 45. 9 30 

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"L'une chante, l autre pas" 9 25 et "Le lien" 
730

CRÉMAZIE: 8610 St-Denis 388-4210. "Taxi 
mauve" 7.10. 9.25

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) 
"Sebastiane" 12.40. 2 25. 4.10. 5.55. 7 40. 9.25 
(Salle ID "Playtime 12.25. 2.35. 4.45 . 6.55. 
9 05 (Salle IH) "Le juge Fayard dit le shérif" 
12 35. 2.45 . 4.55. 7 05 . 9 15. (Salle IV) "Oh 
America" 1.15. 2 50. 4 30. 6 10. 7 55. 9 35 

CÔTE DES-NEIGES: 6800 Côte-des-Neiges 735- 
5527 (Salle I): "Smokey and the bandit" 1.00, 
5 00. 9.00 "The Sting 2 45. 6.45. (Salle II): 
"Star Wars" 12 15. 2 30. 4 45. 7 00. 9.15. 

DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 721-6060 (Salle 
Renoir) “Le grand escogriffe" 7.30. 930 
(Salle McLaren) "La dentellière" 7.30. 9.30 

ÉLYSÉE: 35 Milton O 842-6053 (Salle I) "Cet 
obscur objet du désir" 7.30. 9.30. (Salle II» 
"Monsieur Klein" 7 15. 9 30 

KENT: 6100 Sherbrooke O. 489-9707 "Saturday 
night fever" 7.10. 9.15

IX)EWS: 954 Ste-Catherine O 861-7437 (Salle
I) "Coma" 12 10. 2 20. 4 35. 6 35. 9 00. (Salle
II) "The one and only" 1 15. 3.15. 5.15. 7.15. 
9.15. (Salle III) "Saturday night fever" 12 40. 
2 50. 5 05 . 7 15. 9 30 (Salle IV) “Looking for 
Mr Goodbar 1 15. 3.40. 6 10. 8 45 (Salle V)
Semi-touch" 12 55. 3 00. 5 05 . 7.15. 9 20 

MERCIER: 4269 Ste-Catherine Est. 255-6224 
"Lâchez les bolides" 6.25. 9 45 et "Vendetta" 
800

MONKLAND: 5504 Fire sale" 6 20. 9 40 et 
"Damnation alley" 8 00 

OUTREMONT: 1248 Bernard 277-4145.
’ Muhammad Ali the greatest " 7 00 "Le livre 
d'histoire 9 30

PARISIEN: 480 Stc-Catherin? O. 866-3856 
(Salle I) “Femme fidèle" 1 3ü. 3.30. 5 30.7.30, 
9 30 (Salle II) "Histoire d aimer ' 1 20, 3 20. 
5 20. 7 20. 9 20 (Salle III) Au-delà de l'a­
mour" 2 25. 6 05. 9 45 et Autoroute de mes 
amours 12 30. 4.10. 7 50 (Salle IV): Ama­
zone de Venus 1 55. 4 35. 7 15. 9 55 "Nuits 
suédoises" 12 45. 3 25. 6 05. 8 45 (Salle V) 
"L'homme qui venait d'ailleurs" 12.20. 4 55. 
7 10. 9 30

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861 
4595 Julia 7 15. 9 20

PljtCE VILLE-MARIE: 866-2644 (Grand 
cinéma) "World's greatest lover" 12.25. 2.10. 
4.00. 5 50. 7 40. 9 30

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinéma) "Oh 
God 1 15. 3 15. 5 15. 7.15. 9 15 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215
"Odyssey" 12.00. 2 50. 5 40. 8 30 et "Eleana 
1 30. 4 20. 7 10. 9 50

SEVILLE: 2155 Ste^athenne 932-1139 "Anna 
Karenina" 7 30 "Last Tango in Paris" 9.30 

SNOWDON: 5225 Décarie 482-1322 -You light 
up my life 6 10. 7 45. 9 20 

ST-DENIS: 840-4211 (Salle I) "Demain sera trop 
tard 2 20. 5 50. 9 20 et "Le maestro" 12 45. 
4 10. 7 40 (Salle II) "Les naufragés du 747" 
12.55. 4.55. 8 55 et "L'enfer mécanique 3 05. 
7 10 (Salle III) "Le dernier baiser" 12.20.2.10. 
4 00. 5 50. 7 40. 9 35

VAN HORNE: 6150 Côte^les-Neiges 731-8243
Candleshoe" 7.10. 9 00

VERDUN: 3641 Wellington 768-2092 Lâchez 
les bolides 6.50. 9 55 et "Cours après moi 
que je t attrape" 8.15

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
2477 "The turning point 1 00.3 00.5 00.7 00. 
9 00

YORK: 1487 SteCatherine 937-8978 Fantasia" 
12 45. 2 55. 5 05. 7 10. 9 15 

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St 
Denis 844-8734 Citizen Kane (O Welles - 
Américain 1940) 7 30 "Paperback hero" (de 
P Pearson — Canadien 1973) "Cowboy and 
mdian" tD Owen - 1972» 9 30 

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE/ 1455 bout de 
Maisonneuve 8794349 La guerre est finie" 
«A Resnais — 1566' 8 30

à une nouvelle législation cali­
fornienne jugée moins injuste 
envers les travailleurs agrico­
les qui tentaient depuis tou­
jours d'obtenir l'accréditation 
syndicale.

Depuis bientôt 10 ans. pré­
cise une dépêche du New 
York Times (2 février), le cri 
de ralliement de nombreux 
cercles politisés pouvait être 
celui d'un ralliement à la 
cause des Chicanos et autres

AVA: jambon fumé dans l'é­
paule. genre "picnic". 95 
cents: jambon désossé, prêt-à- 
manger. "orgueuil" du Qué.. 
$.‘U9. Poisson: truite arc-en- 
ciel du Que., surgelée. $2.79. 
Fruits et légumes: pample­
mousses blancs, importés de 
la Flor., cinq livres pour 89 
cents; oranges de la Flor.. ju­
teuses. gros. 80. $1.29 la douz.; 
carottes de verdure, deux pa­
quets pour 89 cents.

•
Cooprix ( prix réguliers con­

sidérés comme de bons achats 
cette semaine): coupe budget 
de veau. 70 cents; bifteck de 
côtes. $2.07; boeuf haché mi- 
maigre. 87 cents. Fruits et lé­
gumes: clémentines du Ma­
roc, 49 cents, pommes 
Mènerait du Qué.. sac de cinq 
livres. 89 cents, oignons du 
Qué.. sac de cinq livres, 69 
cents; pommes de terre du 
Qué., sac de 10 livres, 58 cents. 

•
Dominion: rôti de côtes du 

chef. $1.88; bifteck de côtes, 
$1 98; foie de porc congelé, 28 
cents. Fruits et légumes: oran­
ges Temple, gros. 100. de la 
Flor.. 10 pour 89 cents; écha- 
lolles de la Cal., deux paquets 
pour 29 cents; pommes ' Déli­
cieuses". jaunes, de la C.-B., 
42 cents; pommes de terre du 
N -B., sac de 10 livres. 49 
cents.

Hypermarché: poulet frais, 
de trois à quatre livres, cat. A. 
59 cents; quart de poulet frais, 
portion de la cuisse. 79 cents 
portion de la poitrine, 99 
cents: jeune dinde fraîche, six 
a douze livres. 79 cents. Pois­
son: filet d'aiglefin frais. 
$1.99; doré frais, deux à 
quatre livres. $1 99. Fruits et 
légumes: pommes McIntosh 
du Qué.. atmosphère contrô­
lée. cinq livres pour 89 cents; 
mandarines de la Cal., gros­
seur moyenne, "Kinnows", 29 
cents: Champignons frais, 
hoile d'une demi-livre. 78 
cents

IGA Roniprix: rôti de porc 
frais, portion de la croupe ou 
de la cuisse. 99 cents; rôti de 
veau frais, bas ou haut de cuis­
seau. $1.29; cuisses de poulet 
congelé. Flamingo. 89 cents. 
Poisson: filet de morue conge­
lée. $1.59; éperlans congelés, 
paquet d'une livre. 79 cents. 
Fruits et légumes: pample­
mousses blancs de la Flor., sac 
de cinq livres. 88 cents; poires 
Anjou des K. U.. deux livres 
pour 89 cents: céleri de la 
Flor . gros. 24. 49 cents.

Métro: rosbif de palette, 
coupe régulière, cat. A, 58 
cents: rosbif de côtes croisées, 
cat. A. 88 cents: rosbif de pa­
lette roulé. 88 cents; rosbif de 
côtes, nature. $1.48; boeuf 
haché mi-maigre. 98 cents; 
jambon "mignon" prèt-à- 
servir. Mérite, deux a trois

. pro 
chai

travailleurs bafoués. La loi des 
relations de travail (1975) 
adoptée par les législateurs ca­

liforniens offre maintenant la 
protection désirée aux organi­
sateurs syndicaux.

livres. $2.08; rôti de pore frais, 
désossé, roulé, partie du soc, 
sans perte. $1.35. Poisson: fi­
lets de sole, congelés, boîte de 
trois livres, $4.99. Fruits et lé­
gumes: pommes de terre, pro­
duit du N,-B., sac de 20 livres. 
88 cents; tomates rouges, pro­
duit du Mexique, trois livres 
pour 88 cents; ananas Dole du 
Honduras, grosseur 14. 49 
cents chaque; poires Anjou, 
produit des E.-U., deux livres 
pour 89 cents; champignons 
Slacks "café", culture du 
Qué.. boîte d'une demi-livre, 
59 cents.

•
Provibcc: poulet à rôtir, 

congelé, trois à quatre livres, 
produit du Que., cat. A. 59 
cents; gigot d'agneau surgelé 
de la N.-Z., moitié ou complet, 
$1.49; jambon "midget", Pro- 
vigo. $1.89. Fruits et légumes: 
pommes de terre du Qué. ou 
du N.-B. sac de 20 livres, 89 
cents: tomates miniatures, 
genre "cerises", produit du 
Mexique, boite d'une demi- 
livre. 49 cents; clémentines 
sucrées du Maroc. 49 cents.

•
Provigain: rôti de porc frais, 

bout des côtes, environ trois 
livres, produit du Qué., $1.08 
bout du filet. $1.28; côtelettes 
de porc, coupe du centre. 
$1.78. Fruits et légumes: oran­
ges Sunkist. "navel", de la 
(’al., gros. 88. $1.59 la dou­
zaine; épinards frais, importés 
des E.-U., cello de 10 onces, 49 
cents; tomates rouges impor­
tées du Mexique, deux livres 
pour 69 cents.

AGENCEMENT 
DE MAGASIN

Spécialistes en location 
Commerciale 

Vente et gestion de 
propriétés à revenus

861-8395PLACE BONAVENTURE
MART-A-35 ARVIDA

MONTRÉAL

TÉL.:861-2687

nToaLalcL

INC.
COURTIER EN IMMEUBLES

LES IMMEUBLES

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR, 
QUELQU’UN VOUS 

LIRA

Montréal H3G 1X5

Breveté d'invention
MARQUES deCOMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100, rue DRUMMOND
288-2152

Suite 102
Professional Centre Bldg

Sur rendez-vous Bureau 731-0921 
731-1448

Dr. Reuben D. Hubar
Chirurgien- Dentiste

5757 Ave. Decelles 
Montréal, Qué. 

H3S2C3

sur les lieux

Salle de montre unique à Montréal: 
dactylos, calculateurs, horloges de 
temps, heures flexibles, duplica­
teurs, machines à dicter, photo­
copieurs. systèmes de son, etc... 

CANADA DACTYLOGRAPHE INC. 
7035 av. du Parc

270-1141
Stationnement 

Ouvert samedi de 9 à 12

MEUBLES et MACHINES 
DE BUREAU

Venez choisir vos

TA X I |
273 1

6331

Au lieu d'utiliser de r urgent comptant,

Pourquoi n’auriez-vous pas 
un compte courant avec nous !

Association dos Taxis Diamond U6e 
909 St-Grtgoire 

Appelez 273-1725

Hichclicu: bifteck de sur­
longe. tranche entière. $1.78; 
bifteck ou rosbif de pointe de 
surlonge, $1.68; fesse de jam­
bon. prêt-à-servir. découen- 
née. sans jarret, un bout ou 
l'autre, $1.28; rosbif de 
croupe, coupe “silver", deux à 
trois livres. $1.38. Poisson: fi- 
lets'de sole congelés, boite de 
trois livres. $4.99. Fruits et lé­
gumes: pommes de terre, pro­
duit du N.-B., sac de 20 livres, 
88 cents; pamplemousses 
blancs de la Flor., gros. 48, 
huit pour 89 cents; coeur de

cents chaque; pommes rou­
ges. produit des E.-U.. trois 
livres pour 89 cents; cham­
pignons "Uafé", Slacks, cul­
ture du Qué.. contenant d une 
ehopine. 58 cents (très bonne 
aubaine).

•
Steinberg: épaule de porc 

frais, genre “picnic", 89 cents; 
soc de porc frais. 99 cents; soc 
de porc frais roulé, fumé, 
Maple Leaf, $1.89. Poisson: 
truite arc-en-ciel surgelée, 10 
onces, $1.59. Fruits et légu­
mes: oranges de la Flor., gros. 
80. $1.29 la douz ; pommes de 
terre de l’I.-du-P.-É., sac de 20 
livres. 98 cents; piments verts 
du Mexique, 49 cents; carottes 
de verdure de la Cal., 39 cents 
le paquet; échalotes du Mexi­
que. 19 cents le paquet et au­
bergine du Mexique, 35 cents.

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZII.E, ST-JEAN 

SPERANO ET ASSOCIÉS
Comptable* agréés

ALAIN BELZILE.C A 
ROBERT ST-JEAN. C.A.
GILLES SPERANO. C.A 

JACQUES BRANCHAUO. C.A

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
Comptables agréés 

276 ouest, rue St-Jacques 
Suite 110 845-4194

J. ANDRÉ LAURIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés 
7152, rue Pontoise 

Montréal 256-3503

PROVOST, LAVOIE, 
LAR0SE & POIRIER

Comptables Agréés

Jean Provost, C.A. 
Jacques Larose, C.A.

Henri Lavoie, C.A. 
Raymond Poirier, C.A.
6000ast, Métropolitain 

254-7559

samson. aecair 
s, associes

comptables agréés

Montréal — Québec — Rimouaki — Sherbrooke — 
Troia-Riviérea — Ottawa — Sept-iles

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal H4Z 1H8 
861-5741

«
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Le code du consommateur
3) Les responsabilités de l’Office et des consommateurs

par Renée Rowan

L’avant-projet de loi de la 
première partie du Code de 
protection du consommateur 
accorde à l’Office de la protec­
tion du consommateur — ac­
tuellement un organisme para- 
gouvernemental — des pou­
voirs accrus le transformant 
en un office gouvernemental 
sous la responsabilité du mi­
nistre des Consommateurs, 
Coopératives et Institutions fi­
nancières.

Le rôle de l’Office sera 
étendu, plus particulièrement 
à l'égard du monde des affai­
res, des services gouverne­
mentaux et de la qualité des 
produits. Ainsi, l’Office devra- 
t-il sensibiliser producteurs, 
manufacturiers, commercants 
et publicitaires aux besoins 
des consommateurs.
,Nous avons rencontré, au

cours des dernières semaines, 
une bonne douzaine de 
membres d’associations de 
consommateurs qui s'inquiè­
tent du fait que le ministre 
responsable de l’Office soit en 
même temps le ministre des 
Consommateurs, des Coopéra­
tives et des Institutions finan­
cières. Comment, nous ont-ils 
dit, cette même personne qui 
coiffe trois chapeaux diffé­
rents, pourra-t-elle à la fois dé­
fendre les intérêts des uns et 
des autres? La solution serait 
que l’Office devienne un orga­
nisme indépendant, comme 
c’est le cas pour la Commis­
sion des services juridiques, 
ou que le ministère des Con­
sommateurs devienne un mi­
nistère autonome comme le 
veut une rumeur de plus en 
plus persistante.

L’Office de protection du 
consommateur, tel que pro­

posé dans l’avant-projet de loi, 
sera par ailleurs chargé d’exa­
miner, d évaluer et de tester 
les biens et services offerts 
aux consommateurs. À ce su­
jet aussi, les consommateurs 
expriment des craintes. On se 
demande en effet si le gouver­
nement n’entretient pas l’am­
bition de faire de l’Office ce 
qu'est l'Institut national des 
consommateurs (INC) en 
France.

À la suite d’un premier exa­
men rapide de l’avant-projet 
de loi, plusieurs consomma­
teurs craignent que l’État ne 
s'empare de tout. ‘ Actuelle­
ment, avec les gens en place à 
l'Office, la situation ne serait 
peut-être pas trop dramatique, 
notait l'un d'eux, mais qui 
sera là demain? Il faut voir 
plus loin que le bout de son 
nez..." Il n’est certes pas sou­
haitable que le gouvernement

se substitue aux associations 
de consommateurs.

Il est également proposé 
que le Conseil consultatif de 
protection du consommateur, 
et les fonctions qu’il accomplit 
présentement, soit remplacé 
par une structure à deux ni­
veaux: au niveau national, un 
conseil d’administration de 
l’Office de la protection du 
consommateur composé de 15 
personnes choisies pour leurs 
intérêts et leurs aptitudes à ré­
soudre les problèmes des con­
sommateurs; au niveau régio­
nal. un conseil consultatif de 
protection du consommateur 
qui donnera son avis à l’Office 
national sur les problèmes des 
consommateurs en régions.

La création d’un conseil 
d'administration national et 
des conseils consultatifs régio­
naux favorisera le développe-

Le prix des aliments a encore 
augmenté au cours de janvier

OTTAWA (PC) — Le prix des aliments 
s'est maintenu à la hausse durant le der­
nier mois, provoquant une augmentation 
de quatre dixièmes de un pour cent de 
l’indice des prix à la consommation en 
janvier. Statistique Canada note toutefois 
que cette hausse est sensiblement infé­
rieure au mois précédent.

L'agence fédérale a précisé que le prix 
des denrées alimentaires, qui représen­
tent 27% de l'ensemble des biens et servi­
ces inscrits aux termes de l'indice des prix 
à la consommation, a grimpé de huit di­
xièmes de un pour cent de décembre à 
janvier, contribuant ainsi aux trois cin­
quièmes de la hausse inflationniste de ce 
mois.

Durant la période de 12 mois qui s’est 
terminée le 31 janvier, l'indice des prix à 
la consommation a donc grimpé de 9%, 
comparativement à 9.5% pour les 12 mois 
précédents, soit l’année 1977.

En décembre, en effet, l'inflation s’é­
tait établie à sept dixièmes de un pour 
cent au chapitre de la consommation.

Ces dernieres données statistiques sont 
rendues publiques alors même que les 
chefs des gouvernements fédéral et pro­
vinciaux se rencontrent à Ottawa pour 
tracer une courbe de croissance économi­
que pour le prochain quinquennat.

On a déjà fixé à trois et demi pour cent 
le taux d’inflation espéré pour 1981.

Le premier ministre Trudeau et son mi­
nistre des Finances, M. Jean Chrétien,

ont exprimé l’espoir de voir ce taux 
d’inflation fléchir à 6% d’ici à la fin de 
l'année.

Dans son mini-budget rendu public en 
octobre, M. Chrétien avait fixé à 6% la li­
mite des restrictions volontaires, au cha­
pitre des augmentations de salaires et de 
prix, pour la présente année. La limite 
était la même en 1977.

Le gouvernement doit d'ailleurs amor­
cer une levée des contrôles sur les prix et 
les salaires à compter du 14 avril. Ces 
contrôles avaient été établis en octobre 
1975.

L’indice des prix à la consommation 
s’est établi à 167.8, en janvier, contre 
167.2 en décembre et 154 en janvier 1977.

Les biens et services évalués à $100 en 
1971, nécessitaient donc des déboursés de 
$167.80 en janvier, $167.20 en décembre et 
$154.00 en janvier 1977.

La baisse de la croissance inflation­
niste. en janvier, de 9.5% à 9%, est la pre­
mière signalée depuis décembre 1976, à 
l'exception d’un léger fléchissement enre­
gistré en août.

Le taux d’inflation avait décru progres­
sivement en 1976 pour atteindre un 
plancher annuel de 5.6% en novembre de 
cette année-là.

Statistique Canada a révélé par ailleurs 
qu'un affaiblissement des prix dans le do­
maine du vêtement a partiellement effacé 
les hausses enregistrées dans l’alimenta­

tion, le logement et les transports.
Alors que la hausse, pour les denrées 

alimentaires, était de huit dixièmes de un 
pour cent, elle ne s'établissait qu’à deux 
dixièmes de un pour cent pour l’ensemble 
des autres biens et services inscrits dans 
l'indice des prix à la consommation.

Cette hausse des prix dans l’alimenta­
tion était due avant tout aux augmenta­
tions de prix du boeuf, du porc et des 
autres viandes, de dire Statistique Ca­
nada.

D'autres hausses ont été signalées pour 
le poisson, le sucre, les légumes et fruits 
de transformation, les repas à l’extérieur 
et les boissons gazeuses. Par ailleurs, les 
fruits et les légumes frais ainsi que les vo­
lailles avaient bénéficié d’un fléchisse­
ment des prix.

Des hausses du prix de l’électricité dans 
maintes régions du Québec et de l’Ontario 
ont contribué à augmenter l’indice des 
prix du logement. Dans le domaine des 
transports, on a signalé des hausses de 
prix pour les voitures importées et pour 
les tarifs ferroviaires saisonniers.

Au chapitre du vêtement, la chaussure 
et les vêtements d’hiver pour hommes e* 
femmes ont bénéficié d'une légère baisse.

Ces dernières statistiques permettent 
d'établir la valeur du dollar — 1971 à $0.60 
cents actuellement, en termes de pouvoir 
d'achats, contre $0.65 cents en janvier 
1977.

LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES...

i
En matière de relations entre locataires et 
propriétaires, de nouvelles dispositions de la loi 
ont été adoptées récemment. Elles concernent 
en particulier la nouvelle juridiction de la Régie 
des loyers sur les chambres, les habitations à 
loyers modiques (H.L.M.), les terrains destinés à 
l’installation de maisons mobiles, les 
transformations d’immeubles loués en 
copropriété et la vente d’immeubles situés dans 
les ensembles immobiliers.

Pour de plus amples informations, vous pouvez 
vous adresser à votre bureau local 
de la Régie des loyers.

ALMA
530, Rue Collard 
Division ouest 
Suite 206 
Alma. Québec 
662-3232 
CHICOUTIMI 
83 est. Rue Racine 
Case postale 693 
Chicoutimi, Québec 
549-8772
DRUMMONDVILLE
1680. Boul. St-Joseph 
Drummondville. Québec 
478-2578 —Poste 819
GASPÉ
Édifice J P. Keay 

1 Les Placements Gaspé 
Rue de la Reine 
Comté Gaspé sud. Québec 
368-1874 
GRANBY 
Édifice Laflamme 
328, Rue Principale 
Granby. Québec 
378-3975 et 3976 
HAUTERIVE 
Centre d'achat Laflèche 
625. Boulevard Laflèche 
Local 240 
Hauterive. Québec 
589-9834 
HULL
191. Rue Principale 
Suite 403 
Hull. Québec 
776-5573
JOLIETTE
432, Rue Notre-Dame 
Suite B. 2e étage 
Joliette. Québec 
753-4219

JONQUIERE
50. Boul. Harvey 
Édifice Administratif 
Jonquière. Québec 
547-4767 et 4768
LÉVIS
51, Rue Bélair 
Lévis, Québec 
833-5224 
MONTRÉAL
1 est, Rue Notre-Dame 
Suite 11.65 
Palais de Justice 
Montréal. Québec 
873-2190 
NORANDA 
Pavillon Laramée 
1. 9e Rue 
Chambre 329-A 
Noranda, Québec 
J9X 2A9 
764-6743 
QUÉBEC
1291 ouest. Boul Charest 
Québec. Québec 
643-5200
RIMOUSKI
Édifice Le Séjour 
820 est, St-Germam 
Local 105 
Rimouski, Québec 
723-6416
RIVIÈRE-DU-LOUP
506, Rue Lafontaine 
Local 210
Rivière-du-Loup. Québec 
862-2992
ROBERVAL
31. Ave Roberval 
Roberval. Québec 
275-3880

ST-HYACINTHE SHERBROOKE
1150, Rue Ste-Anne
Suite 128
St-Hyacinthe. Québec 
774-7894

Édifice Sodelco
740 ouest, rue Galt
Suite R-18
Sherbrooke, Québec

ST-JEÂN 565-0245
320. Boul. du Séminaire 
Bureau 101
St-Jean, Québec
348-1108 et 1109
ST-JÉROME

THETFORD MINES
693 ouest, rue St-Alphonse 
Thetford Mines. Québec 
338-4020

Édifice Athanase David
85 ouest, rue Demartigny
2e étage, suite 207 
Saint-Jérôme. Québec

TROIS-RIVIÈRES
1481, rue Notre-Dame 
Trois-Rivières. Québec
378-4872

436-5881
SEPT-ILES
456, Rue Arnaud
Suite 218
Sept-lles. Québec 
$68-4188
SHAWINIGAN

VAL D'OR
851, 3ième Avenue
Val d'Or, Abitibi. Québec 
825-4472

VALLEYFIELD
Palais de Justice

462, Ave Station
Case Postale 445
Shawmigan. Québec 
537-6613

180. Rue Salaberry 
Valleyfieid. Québec 
373-2871

SOREL VICTORIA VILLE
46. Rue Charlotte 62. rue St-Jean-Baptste
Sorel. Québec Victoriaville, Québec
743-7959 752-9705

Gouvernement du Québec
Commission 
des loyers

ment du rôle des consomma; 
tours au sein d’organismes oui 
élaborent des politiques les 
concernant directement. Dans 
un premier pas visant à per­
mettre aux associations de 
consommateurs de multiplier 
leurs activités, rappelons que 
le ministère des Consomma­
teurs, Coopératives et Institu­
tions financières accordait, en 
décembre dernier, à dix orga­
nismes des subventions au 
montant de $254,000; ajoutons 
à cela un montant additionnel 
de $118,147 qui devait être ré­
parti, au début de 1978, entre 
11 autres regroupements ou 
organismes de consommation, 
ce qui donne un grand total de 
$372,147, comparativement à 
$81,000 pour l'exercice 1976- 
77, montant que s'étaient par­
tagées cinq associations.

L'Association des consom­
mateurs du Canada (Québec) 
voit ainsi, cette année, sa sub­
vention augmenter du double, 
passant de $19,000 à $41,000. 
‘‘Nous avions demandé 
$75,000... malgré cela, on 
trouve qu’enfin c’est une sub­

vention acceptable. Nous es­
pérons. toutefois, qu'à l'avenir 
le ministère des Consomma­
teurs versera sa subvention 
beaucoup plus tôt dans l'an­
née. Celle-ci se terminant, sur 
le plan fiscal, le 31 mars, cela 
ne nous laisse que trois mois 
our réaliser nos projets, 
oute l'année, nous avons dû 

retenir une série d’activités 
parce que nous ne savions pas 
si nous allions ou non recevoir 
les fonds nécessaires, ce qui 
nous a limités dans notre ac­
tion."

Le montant dont vient de 
bénéficier l’ACC (Québec) 
sera affecté à l'élaboration de 
dossiers et au maintien du 
centre d'information provin­
cial Il permettra également à 
l'Association d'engager à plein 
temps un coordonnateur res-' 
pensable de l'animation de ses 
sections locales.

La Fédération des Acefs, 
quant à elle, a reçu $55,000; 
l'Institut de promotion des in­
térêts du consommateur 
ill’K’i. $30.000; l'Association 
pour la protection des automo­

bilistes. $25,000; les Consom­
mateurs de Montréal, $20,000, 
le Service d'aide aux consom­
mateurs, $10,000. etc.

Plusieurs de ces associa­
tions de consommateurs ont 
déjà commencé à étudier en 
profondeur l'avant-projet de 
loi sur la protection du com 
sommateur. qui compte à lui 
seul 310 articles. Une fois les 
deux autres volets déposés, ce 
qui devrait être fait d ici la fin 
du printemps, l'ensemble du 
Code de protection du con­
sommateur en comprendra 
quelque 800.

Il est donc important de se 
mettre au travail tout de suite 
si l'on veut passer à travers 
tout le Code et être prêts à se 
présenter devant la commis­
sion parlementaire", souligne 
Nicolle Forget.

A l'Association des consom­
mateurs du Canada (Québec), 
on a déjà formé un comité spé­
cialement chargé de l'étude de 
l'avant-projet de loi. comité 
composé de six personnes 
dont trois ont une formation 
juridique, deux sont de

simples consommateurs et la 
présidente qui est elle-même 
étudiante en droit. Pourquoi 
deux simples consommateurs?

Leurs réactions seront pour 
nous très significatives quant à 
leur comprehension du texte. 
Ils représenteront pour nous 
celles de M et de Mme Tout- 
le-Mohde."

La première impression de 
f ACC (Quebec) face à cette 
tranche du Code est. de façon 
générale, positive: "Des par­
ties de l'avant-projet de loi 
vont plus loin que ce que nous 
aurions même osé demander. 
D'autres, par contre, ne vont 
pas plus loin que le projet de 
loi numéro sept déposé en 
1976, 'devenu caduc à l'au­
tomne 1977 par suite du 
déclenchement des élections. 
Il est encore trop tôt toutefois 
pour se prononcer davanta­
ge "

Quant aux autres associa­
tions ou regroupement de con­
sommateurs. ils réservent 
aussi pour plus tard commen­
taires. critiques et recomman­
dations.

SESSION D'AUTOMNE 1978
67 PROGRAMMES DE PREMIER CYCLE
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Pour être admis aux programmes de 
l'UQAM, le candidat doit être déten­
teur du diplôme d'études collégiales 
(DEC) ou d'un diplôme jugé équivalent. 
Certains programmes exigent des 
préalables particuliers.
Par ailleurs, les candidats âgés d'au 
moins vingt-deux (22) ans qui possè­
dent des connaissances suffisantes et 
une expérience pertinente peuvent être 
admis sur recommandation du comité 
de sélection.
Les formulaires d'admission compor­
tent en détail les conditions d'admis­
sion à chaque programme.

FAMILLE DES ARTS 
Programmes de baccalauréat 
Art dramatique*
Arts plastiques*
Design graphique*
Design de l'environnement 
Enseignement en musique 
Histoire de l'art 
Programmes de certificat 
Certificat en peinture*
Certificat en sculpture*
Certificat en arts d'impression*
FAMILLE DES SCIENCES 
Programmes de baccalauréat 
Biochimie (1)
Biologie
Enseignement biologie 
Chimie
Enseignement en chimie 
Informatique de gestion 
Mathématiques
Enseignement en mathématiques 
Physique
Enseignement en physique 
Géologie
Géographie physique 
Enseignement en techniques 
de la mécanique
Enseignement en électrotechnique 
FAMILLE DE FORMATION 
DES MAITRES 
Programmes de baccalauréat 
Éducation au préscolaire 
et enseignement à l'élémentaire 
Éducation au préscolaire 
et enseignement à l'élémentaire 
(hors campus)
Enseignement à l'enfance inadaptée* 
Enseignement en activité physique* 
Enseignement professionnel 
Information scolaire et professionnelle 
Programme de certificat 
Certificat en sciences de l'éducation 
FAMILLE DES SCIENCES HUMAINES 
Programmes de baccalauréat 
Sexologie*
Géographie
Enseignement en géographie 
Histoire
Enseignement en histoire
Philosophie
Psychologie*
Relations humaines*
Sciences juridiques*
Sciences politiques 
Sciences religieuses

Université du Québec à Montréal

Enseignement en sciences religieuses
Sociologie
Travail social*
- option intervention clinique
- option intervention sociale
Programme de certificat 
Certificat en intervention 
psycho-sociale
FAMILLE DES LETTRES 
Programmes de baccalauréat 
Animation culturelle 
Communication*
Éducation culturelle (Ens. langues et lettres)
Études littéraires
Linguistique
Programmes de certificat 
Certificat de linguistique 
Certificat d'enseignement du français 
en classe d'accueil et d'immersion 
Certificat d'enseignement du français 
langue seconde
Certificat en animation culturelle 
Certificat en français écrit 
Certificat en scénarisation 
cinématographique*
FAMILLE DES SCIENCES 
ÉCONOMIQUES 
ET ADMINISTRATIVES 
Programmes de baccalauréat 
Administration
Enseignement en administration 
Économique 
Sciences comptables 
Urbanisme
Programmes de certificat 
Certificat en administration 

, Certificat en administration 
(hors campus; Joliette et St-Jérôme) 
Certificat en économique 
Certificat en évaluation foncière 
Certificat en gestion administrative 
Certificat en gestion du personnel 
et relations de travail 
Certificat en sciences comptables

(1 ) Sous réserve de l'ouverture de ce 
programme par le Conseil 
d'administra tion.
* Les programmes marqués d'un 
astérisque sont contingentés et 
n'acceptent qu'un nombre limité 
de candidats.
Date limite de présentation 
des demandes d'admission 
Session automne 1978:
- Temps complet (tous les programmes): 
1er mars 1978.
- Temps partiel (programmes contin­
gentés):
1er mars 1978.
- Temps partiel (programmes non 
contingentés):
1er juillet 1978.
Renseignements et formulaires 
d'admission:
Bureau du registraire 
Service de l'admission 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888, Succursale «A»
Montréal, Qué. H3C 3P8 
Téléphone: (514) 282-7161

(
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Le Devoir, mercredi 15 février 1978

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
DANS L'AFFAIRE DE

' Les Conventions matrimoniales entre CARLO 
I ‘GURUNLIAN, Comptable Agrée et son épouse 
f VILMA ANAHID DERBEKVAN. résidant au numéro 

,1460 Avenue McGregor. Montréal,
Requérants

AVIS
Prenez avis que les requérants présenteront de­
vant la Cour Supérieure siégeant en pratique, dans 
et pour le District de Montréal, é 9:30 a m., le 17 

i mars. 1978 ou aussitôt que Conseil pourra être 
r .entendu, une requête demandant l'bomologatlon 

d'un acte de Modilication du régime matrimonial 
entre les requérants, passé le 12 janvier, 1978, de- 

' ' vant le Notaire DAVID WHITNEY, modulant leur 
régime matrimonial de la Société d'acquêts selon 

■ les lois de la Province de Québec, afin d'établir un 
.régime de séparation de biens conventionnels 

* Montréal, le 2 lévrier. 1978 
Awada & Sumbulian, Avocats.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
.NO 500-02-003973-786 
LEO DULUDE résidant et domicilié A Montréal- 
Nord. district de Montréal

DEMANDEUR
—vs—

. ALFREDINE GAGNON
—et—

JACQUES DUPUIS, autrefois tous deux résidant et 
'domiciliés en les cité et district de Montréal, pré­
sentement d'adresse inconnue

DEFENDEURS 
PAR ORDRE DE LA COUR 

’ Les détendeurs ALFREDINE GAGNON et JACQUES 
DUPUIS sont par les présentes requis de comparal- 

~ Ire dans un délai de trente |30) jours, â compter de 
' la dernière publication
.Une copie du brel d'assignation et déclaration a 

été laissée au grette de la Cour Provinciale de 
Montréal i leur intention

- MONTREAL, ce 8 lévrier 1978
A BEAULIEU G A C P M

- Me PIERRE LARUE avocat 
a/s Malo Wilhelmy & Ass 
2197 est tue Sherbrooke 
Montréal. QUE
PROCUREURS DU DEMANDEUR

* CANADA
•PROVINCE DE QUEBEC 
'DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES
* TRANSPORTS DU QUÉBEC

TRANSFERT
REG 2 (1976) ART 2 59 1

* PRENEZ AVIS que la requérante New England 
. Transport Inc Ltd s'adressera â la CTQ afin
* d'obtenir le transfert et/ou permis au même effet
* que les clauses b) et c) du permis numéro 20226-V
* actuellement émis sous le nom de Savage Truc-
* kmgCo (Monsieur Hanson M Savage) auquel cas,
* lesdites clauses transférées et/ou émises devront 
„ être annulées sur factuel permis no 20226-V de
* Hanson M Savage
* Monsieur Hanson M Savage, faisant affaires sous
* la raison sociale de Savage Trucking Co., a cédé 
. par convention tout son système de transport â Sa- 
« vage Trucking Company Inc , corporation dont il
* était initialement le principal actionnaire mais
* dans laquelle il a postérieurement cédé tous ses
* intérêts, y compris tous ses droits de propriété sur
* toutes et chacune des actions alors émises, à la
* corporation Mitchell Carriers Co Inc dont l'ac-
* tionnaire maioritaire est M Clarence D Horton, le- 
4 quel est officer président de Ram Transport Inc.,
* corporation détentrice majoritaire des actions de
* New England Transport Inc Ltd
* Le portrait corporatif de chacune des compagnies
* énumérées apparaît au dossier de la présente de-
* mande â la Commission des Transports du Qué-
* bec
J Si le permis est accordé les deux clauses transfé-
. cos ^l oii à être em sos deviont se lire comme
* suit
4 b) TRANSPORT RESTREINT - LONGUE
* DISTANCE - RAYON b) De la frontière 
. Ouébec/Etats-Unls (tous ports d'entrée) à tous
* points de la Province de Québec pour le transport
* de bois plané (points d'origine Etats du New
* Hampshire. Vermont et New York)
J c) TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE
* — RAYON c) De la frontière Ouébec/Etats-Unis
* (tous ports d'entrée longeant l'état du Vermont) à
* tous points de la Province de Québec pour le trans-
* port de poutres de construction préfabriquées ori-
* ginant de Hartland, Vermont 
. RKSTRKTION RE:
* ( LAt'SES b) et cl:
11 es clauses tv> et c) du permis devront être opérées 
, en i onionrtion «avec le certific.it OMC 143095 émis
* pai l Interstate Commerce Commission
* I a piesenle demande est faite en vertu des dispo­

sitions de I articte ? 59 1 du règlement 2 (1976) 
sous les lèqles rie pratique et de légie interne de la 
Commission des Ti,insports du Québec adopté en 
ve'tu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
r>5)
fout mtéiessé peut contester cette demande de 
l'iinsfert déposée .1 ladite Commission dans les 
■ mq (5) ioiiis de la troisième parution de cet avis 
en s adressant .1 la Commission des Transports du 
fliiebor 505 est me Sherbrooke Place du

* Cercle Montréal
« fèie p,mitron 15 février 1978
* > panitinn 16 février I97fl
* 3e parution 17 février 1978
’ Paquette Perreault Rivet
* & Groleau 

?no Si Jacques ouest
Suite 900 Montréal P Q

Prenez avis que Fernand Fantauzzl. détenteur du 
permis no 21804-V s adressera à la Commission 
des Transports du Québec, afin d'obtenir l'autori­
sation de donner le service suivant 
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE
- ROUTE RESTREINTE - CONTRAT
De St Eustache â Montréal, pour le transport de |us 
de fruits et de légumes, ainsi que de breuvages en 
bouteilles et en contenants de verre, et retour avec 
matières premières et empaquetages et marchan 
dises refusées ou endommagées,
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE
- ROUTE RESTREINTE - CONTRAT
De Lachute. à St Eustache pour le transport de 
contenants vides en plastique 
Dans les deux cas, pour le compte de Les Breuva­
ges Oka (1974) Liée 
Durée du permis 364 jours 
Tout intéressé désirant taire opposition â la pré­
sente requête doit le faire dans les 5 jours qui sui­
vent la troisième publication du présent avis 
Itère publication 15 lévrier 1978 
2tème publication 16 février 1978 
3ième publication 17 février 1978

Corbeil & Dufresne 
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE 
NO 705-11 000016-783 
013793

COUR SUPÉRIEURE 
' En faillite’'

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
ANDRE FAUCHER. Menuisier-Ebéniste, demeurant 
au 1281 Chemin Ouareau Nord. St-Donat. Québec. 
JOT 2C0, et faisant attaires seul sous le nom de 
Faucher 8 Fils Enr. à la même adresse 

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
Avis esl par les présentes denné gue ANDRE 
FAUCHER a lait cession de ses biens le 8e jour de 
février 1978, que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 1er jour de mars 1978. à 
10 30 heures de l'avant-midi, au bureau de Sé­
questre Officiel. 10 est. rue Notre-Dame. Montréal. 
Québec
Daté de Montréal, ce 9e jour de lévrier. 1978 

Louis GOLDBERG. C A 
• SYNDIC

Bureau de
GOLDBERG. WOLKOVE & GOLFMAN 
1255 Phillips Square. Suite 904 
Montreal, Québec H3B 3G6 
Tel 849-6274

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No 500-12-075227-789 
DIVISION DES DIVORCES 
DAME AUDRY COLLINS.

PAR ORDRE DE LA COUR:
L'intimé est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de 60 jours à compter de la 
dernière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée au greffe des divorces 
Prenez de plus avis qu'è défaut par vous dé signi­
fier et de produire votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce.

Montréal, le 31 janvier 1978.
A. BEAULIEU 

Registraire des divorces 
Division de Montréal. 

BAATZ, SYLVESTRE. COHEN.
WELDON 6 CLOUTIER.
2383. rue Grand Trunk.
Montréal. Gué 
Tél : 933-8432
Procureurs di la Requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

C.T.Q.
PERMIS SPECIAL 

ART 2.74 - REG 2(1976)
PRENEZ AVIS QUE TRANSPORT REAL GENDRON 
ENR.. du 13e rang. S1-[Jazaire, CtéJJagot. P.Q dé­
tenteur du permis no 22680-V s'adressera a la 
Commission des Transports du Québec, dans le 
but d'obtenir l'autorisation de tirer les remorques 
et/ou semi-remorques vides ou chargées en pos­
session légale de la compagnie. Transport Brazeau 
Inc . détentrice du permis 8077-V, et ce, sur cha­
cune des clauses III), mmm). nnn). vw), yyy), jjj). 
xxxx), ooooo). poppp). qqqqq). ainsi que les clau­
ses a) et b) du permis 10934-V transferees à 
Transport Brazeau Inc., par la décision MCS-2550, 
fedite compagnie TRANSPORT BRAZEAU INC., tait 
une demande de permis de courtier réciproque 
La présente demande est laite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2.74 du règlement 2(1976) sous 
les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée A ladite Commission, dans 
les cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant à la Commission des Trans­
ports - 505 est. rue Sherbrooke, — Place du 
Cercle. Montréal.
1ère publication: le 13 lévrier 1978 
2e publication: le 14 février 1978 
3e publication: le 15 février 1978

SIGNE: PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAULT.
RIVET & GROLEAU 

200 ouest, St-Jacques. suite 900. Mtl 
PAR: LOUIS LAVOIE / PROCUREUR

■ Travaux publics Public Works
Canada CanadaCanada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou 
services énumérés ci-après, adressées à l’Administrateur 
régional des Services financiers et administratifs, Région du 
Québec, ministère des Travaux publics, 18e étage, 2001, 
rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3 et portant sur 
Tenveloppe la désignation et le numéro de l'entreprise, 
seront reçues jusqu'à 15:00, à la date limite déterminée". 
On peut se procurer les documents de soumission par l'en­
tremise du bureau de distribution des plans. 18e étage 
2001, rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3 sur 
versement du dépôt exigible.

ENTREPRISE

Appel d'ottres no 78M-032P, Construction d’une 
route et d'une clôture périmétrique, Institution La 
Macaza, Service canadien des pénitenciers, LA 
MACAZA (Québec).

On peut consulter les documents de soumission aux bu­
reaux de l'Association de la construction de Montréal et 
Saint-Jérôme (Québec) ainsi qu'aux bureaux de poste sui­
vants: La Macaza. Labelle et L’Annonciation (Québec).

Date limite: Le mardi 28 février 1978 
Dépôt: $100.00

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous (orme 
d un chèque bancaire visé établi à l'ordre du Receveur 
général du Canada. Il sera remboursé sur retour des docu­
ments en bon état dans le mois qui suivra le jour du 
dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées de la garantie déterminée aux docu­
ments de soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional dos 
Services financiers et administratifs, 
Région du Québec

"Avis «si par las présentas donné que le contrat en 
date du 23 nqvembrg 1977 par lequel Atlas Ladou- 
caur Liée a transléré et cédé toutes ses dettes de 
livre présentes et futures à la Banque de Mgntréal, 
é titre de garantie, a été enregistré au bureau de la 
Division d'Enreglstremant de Montréal le 30 no­
vembre 1977 sous le numéro 2833714 "

Avis est donné que Claude Vaillancourt. 1525. 
Lac Brien, St-Calixte, Clé Prévost. P 0 détenteur 
du permis no 507635 DOQf. catégorie Entrepre­
neur, région 6. s'adressera é la Commission des 
Transports du Québec, dans le but d'obtenir l'au­
torisation de transferer son permis en laveur de 
EXCAVATION J M DUFOUR ENR . Sème Avenue. 
Lac Opéra. St-Callxte. Cté Prévost, P 0 catégorie 
Entrepreneur, région 6, conformément aux dispo­
sitions de l'article 2 59 1 du règlement 2D Tout 
intéressé peut y faire opposition dans les cinq 
iours qui suivent la date de la troisième parution

1ère parution le 15 lévrier 1978 
2ème parution le 16 lévrier 1976 
3ème parution le 17 février 1978

SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE 
5205 Est, Boul Métropolitain,
St.-Léonard, Mil P D 
Tél 321-9275

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPÉRIEURE 
“En faillite”

NO: 700-11-000030-785 
013768 \

DANS L’AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 
RICHARD EARL WATERMAN. Vendeur, de la Ville 
de St-Janvier. Province de Québec, JON 1L0. de­
meurant au 163 Terrasse Ouellette, ayant déjà fait 
affaires sous le nom de Zenirama. et DAME 
FRANCINE NANTEl WATERMAN, mariée en com­
munauté de biens à Richard Earl Waterman, et de­
meurant à la même adresse

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
Avis est par les présentes donné que RICHARD 
EARL WATERMAN et FRANCINE NANTEl 
WATERMAN ont lait cession de leurs biens le 7e 
four de lévrier 1978. que la*première assemblée 
des créanciers sera tenue le 27e jour de lévrier 
1978. â 11:30 heures de l'avant-midi, au bureau 
de Séquestre Officiel. 10 est, rue Notre-Dame. 
Montréal, Québec.
Daté de Montréal, ce 8e jour de lévrier, 1976 

LOUIS GOLDBERG. C A 
SYNDIC

Bureau de
GOLDBERG. WOLKOVE 6 GOLFMAN 
1255 Phillips Square . Suite 904 
Montréal, Québec H3B 3G6 
Tél: 849-6274

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DU DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-073181-772
DAME MARIE-FRANCE COTE, caissière, épouse 
mariée sous la société d'acquêts de Sergio Manzur 
Farraes Athie, résidant et domiciliée au 8276 A. 
rue Lacordaire. à Montréal, district de Montréal.

Requérante
-vs-

SERGIO MANZUR FARRAES ATHIE. gentilhomme, 
de domicile inconnu.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé SERGIO MANZUR FARRAES ATHIE. est 
par les présentes requis de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière publication Une 
copie de la requête en divorce a été laissée a la Di­
vision des Divorces à son intention Prenez de plus 
avis qu à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera â obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires go elle sollicite contre vous

MONTREAL, le 30 janvier 1978.
REGISTRAIRE

ME JOHANNE GAGNON-TRUDEL.
6850 est. rue Sherbrooke, 
suite 350.
MONTRÉAL. P O.
H1N 1E1 
253-2261

Avis esl donné que Transport Hervé Perreault, Lac 
la Loutre. Huberdeau, Qué détenteur du permis 
êM-507685-001. catégorie entrepreneur, région 6, 
s'adresse a la Commlselon des Transports du Qué­
bec dans le but d ’obtenir I autorisation de transfé­
rer son permis ou attestation en laveur dé André 
Pêrrler, R.fl. 12, Brownsburg. Qué. conformément 
aux dispositions de l'article 2 59 1 du réglement 2 
(1976) Tout intéressé peut y faire opposition dans 
les 5 |outs qui suivent la date de la troisième paru­
tion dans les journaux, 
fère publication: 15 lévrier 1978 
2ème publication: 16 lévrier 1978 
3ème publication: 17 lavtler 1978

"AVIS AUX CREANCIERS DES EPOUX PRENEZ 
AVIS que Monsieur Albert Amar et Dame Olga Sab- 
bah Amar. domiciliés tous deux au 2617, rue Lip- 
pée. St-Laurent. District dé Montréal, présenteront 
par l'entremise de leur procureur soussigné, de­
vant la cour supérieure siégeant en Pratiqué pour 
et dans le District de Montréal, a 9:30 a m. le ter 
mars 1978 ou aussltêt que Conseil pourra être en­
tendu. une requête demandant l'homologation d'un 
acte de modilication aux conventions matrimonia­
les. passé lé 24 octobre 1977. devant Me Robert 
Burke, notaire, et portant le numéro 3881 dé ses 
minutes. Montréal, ce 8 lévrier 1977. Me Israël H 
Kaufman Procureur des requérants '' No: 500-05- 
003151-782

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-002155-784
BANQUE DE MONTREAL, ayant une place d'affai­
res au 5145 Chemin CJte-des-Nelges. en les cité 
el district de Montréal

Créancière 
-êt-

SYLVAIN BOUCHER, autrelois résidant et domicilié 
rue Decelles en les cité et district de Montréal, pré­
sentement d'adresse inconnue

Débiteur
PAR ORDRE DE LA COUR:

Le débiteur SYLVAIN BOUCHER est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, é compter de la dernière publication 
Une copie de LAVIS DE 30 (trente) JOURS a été 
laissée au greffe de la Cour supérieure de Montréal 
â son intention.
MONTRÉAL, ce 8 lévrier 1978.

RENALD CHASSE P.A C.S M
Me W.J. DEMERS
a/s McMaster Minnlon 6 Ass.,
129 rue St-Jacques 
Montréal. QUE
PROCUREURS DE LA CREANCIERE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

DIVISION
D’ENREGISTREMENT 

DE MONTRÉAL
GILLES DAMIEN, contracteur, faisant attaires sous 
les nom et raison sociale de CONSTRUCTION G.D 
ENR . résidant et domicilié en les cité et district de 
Montréal.

REQUERANT.
-vs-

NATHAN TROSTER. autrefois résidant et domicilié 
en les cité et district de Montréal, présentement 
d'adresse inconnue. 6 Als.

INTIMES
PAR ORDRE DE U COUR:

L'Intimé NATHAN TROSTER est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 30 (trente) 
jours â compter de la dernière publication.
Une copie de la DECLARATION DE PRIVILEGE con­
cernant un emplacement et une bâtisse portant le 
numéro civique 2155 rue St-Clément. en les cité et 
district de Montréal, et enregistré au bureau d'en­
registrement de Montréal, le 21tème jour de no­
vembre 1977 sous le numéro 2831481, a été lais­
sée au greffe de la Cour Provinciale (Supérieure) 
de Montréal à votre intention.
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de signi­
fier ou de déposer votre comparution ou votre con­
testation dans les délais susdits, le Requérant 
GILLES DAMIEN pourra obtenir contre vous un ju­
gement par défaut.
MONTREAL, ce 8 lévrier 1978.
Mes SEGUIN & BEAUDOIN 
2486 est rue Jean-Talon 
Montréal, DUE
PROCUREURS DU REQUERANT

■ ^ Travaux publics Public Works
I ^ Canada CanadaCanada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou 
services énumérés ci-après, adressées à l'Administrateur 
régional des Services financiers et administratifs, Région du 
Québec, ministère des Travaux publics, 18e étage, 2001, 
rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3 et portant sur 
l'enveloppe la désignation et le numéro de l'entreprise, 
seront reçues jusqu'à 15:00, à la date limite déterminée. 
On peut se procurer les documents de soumission par l'en­
tremise du bureau de distribution des plans. 18e étage 
2001, rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3 sur 
versement du dépôt exigible.

5 ENTREPRISES

Appel d'offres no 78M-034P, Préfabrication et ins­
tallation d'un poste de patrouille G.R.C. BROUGH­
TON ISLAND (T.N.O.)

Date limite: Le mardi 28 février 1978 
Dépôt: $25.00

Appel d'offres no 78M-035P, Préfabrication et 
installation d'un poste de patrouille G.R.C. 
REPULSE BAY (T.N.O.)

Date limite: Letnardi 28 février 1978 
Dépôt: $25.00

Appel d'offres no 78M-036P, Préfabrication et 
installation d’un poste de patrouille G.R.C. HALL 
BEACH (T.N.O.)

Date limite: Le mardi 28 février 1978 
Dépôt: $25.00

Appel d'offres no 78M-037P, Préfabrication et 
installation d'un garage/atelier G.R.C. LAKE 
HARBOUR (T.N.O.)

Date limite: Le mardi 28 février 1978 
Dépôt: $25.00

Appel d'offres no 78M-042P, Préfabrication et 
installation d'un quartier familial et d'un garage/ 
atelier G.R.C., CA PE DORSET (T.N.O.)

Date limite: Le mardi 28 février 1978 
Dépôt: $50.00

Pour ces cinq (5) projets, on peut consulter les documents de 
soumission aux bureaux de poste suivants: Broughton 
Island, Cape Dorset. Hall Beach, Lake Harbour, Repulse Bay, 
Frobisher Bay et Igloolik (T.N.O ), aux bureaux de l'Associa­
tion de la Construction à Montréal et Québeç (Québec) et 
Willowdale (Ontario) ainsi qu'aux bureaux du Ministère à 
Montréal et Québec (Québec).

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous forme 
d'un chèque bancaire visé établi à l'ordre du Receveur 
général du Canada. Il sera remboursé sur retour des docu­
ments en bon état dans le mois qui suivra le jour du 
dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées de la garantie déterminée taux docu­
ments de soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs. 
Région du Québec

Prenez avis que le requérant Roméq Saulitler, 330, 
me Mozert. App 39 Montiéal faisant atlalraa i 
Montréal aoua la nom de: Transport dtcoNara, 
s'adressera à la Commisilon des transport de Qué­
bec dans le but d'être autorisé i donner un service 
dé transport pour les Loisirs de la villa d'Outre- 
mont situé i 215. avenue de l'Epée. Outremont, ce 
service se donnera aller retour pour une période de 
12 mois
Tout intéressé pwt y taire opposition dans Isa cinq 
(5) jours qui suivent la date da la damléra paru 
lion
1ère publication: 14 lévrier 1978 
2ème publication: 15 février 1978 
3ème publication: 16 lévrier 1978

Avis est donné que Les Autobus Hovingtnn Inc du 
Québec s'adressera â la Commission des Trans­
ports du Québec pour l'obtention d'un permis sai­
sonnier de transport de passagers, type saison­
nier. catégorie régulière selon l’article 2 72.7
A) Transport de groupes ds personnes participant 
â des activités culturelles, sportives nt récréatives, 
de Sacré-Cœur â Berger mines. Les Escoumins Fo- 
lesivillc Chicoutimi Baie Comeaii, La Malbaie
B) De personnes tour guide dans la région de Ma- 
nicnuagan et Riviere Outardes pour une période s é- 
tendant du ter juin au 15 septembre 1978.
Tout intéressé peut taire opposition à cette de­
mande dans les cinq (5) jours qui suivent la troi­
sième parution de cet avis.

Marcellin Hovingtnn 
1ère publication: 16 lévrier 1978 
2e publication: 17 lévrier 1978 
3e publication: 18 février 1978

PANADA

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-051052-772
LE PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA PROVINCE DE 
QUEBEC

Demandeur

Baljit S. Gill, autretois domicilié au 919. Airlle, 
app t. Ville La Salle. Province de Québec.

Détendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le détendeur, Baljit S. GUI. d'adresse Inconnue, 
est par les présentes requis de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours de la dernière publica­
tion.
Une copie du brel d'assignation déclaration et avis 
a été laissée, â son intention â la direction géné­
rale des Greltes, au Balais de Justice de Montréal, 
au numéro 1, me Notre-Dame, est, i Montréal 
FAUTE PAR le détendeur de comparaître dans ce 
délai, statuer sut la demande et prononcer juge­
ment par défaut, avec les mêmes conséquences ju­
ridiques qu'à la suite d’un débat contradictoire. 
Montréal, ce 14 février 1978

RENALD CHASSE. 
Gretfier-adjoint.

Me Raymonde Beaudoin 
Service du Contentieux 
Ministère de l'Education 
860, D'Youville
Québec, Qué. ■

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC:!
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-027067-774
COMMISSION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL DE 
QUEBEC.

demanderesse;
-vs-

ADAM SYME,
-et-
ANDREW MATEHER,

défendeurs;
ORDRE DE LA COUR

La Cour ordonne au défendeur. ANDREW 
MATEHER. de comparaître dans un délai de trente 
(30) iours. â compter de la date de la seconde pu­
blication de la présente ordonnance:
PRENEZ AVIS qu'une copie du bref d'assignation 
et de la déclaration a été déposée â votre intention 
au Greffe de cette Honorable Cour du district de 
Montréal. Palais de Justice de Montréal:
Vous êtes de plus avisé qu'à défaut par vous de si­
gnifier ou de déposer votre comparution ou votre 
contestation dans les délais prévus, la demande­
resse pourra obtenir contre vous un jugement par 
défaut;

Montréal, ce 26 janvier 1978 
A. Beaulieu 
Protonotalre

Mes Bilodeau. Flynn & Roy 
1 est, rue Notre-Dame 
Suite 8.23 
Montréal. Qué.
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

Société
de développement 
de la Baie James
APPEL D’OFFRES 

S78-4202 
pour 10h30 a.m. 

heure de Montréal 
mercredi le 1er mars 1978

FOURNITURE
et Livraison

DE QUARANTE-TROIS 
(43) CAMIONNETTES 
ET DE DIX-NEUF (19) 

AUTOMOBILES
Toutes les conditions du pré­
sent appel d’offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et qui 
peut être obtenu gratuitement 
à la Société de développement 
de la Baie James, du lundi au 
vendredi inclusivementide9HOO 
à I6HOO, en s’adressant au:
Service Approvisionnement,
800 est, boul. de Maisonneuve, 
Montréal, Québec 
1121. 4M6
Les soumissions devront parve­
nir au secrétaire à l'adresse 
indiquée ci-haut avant 10h30 
a.m. le 1er mars 1978.

Un dépôt de soumission, d’un 
montant égal à dix pour cent 
(10%) de la valeur de la soumis­
sion, maximum $25,000, sous 
forme d’un chèque officiel d’une 
banque à charte du Cartada ou 
d’un chèque visé tiré sur une 
banque à charte du Canada 
ou sur une caisse populaire et 
payable à la Société de dévelop­
pement de la Baie James et rem­
boursable sous condition doit 
accompagner la soumission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations, 
ayant leur principale place d’af­
faires au Québec et qui auront 
obtenu le document d’appel 
d’offres directement de la 
Société de développement de la 
Baie James sont admises à 
soumissionner.
Pour toute information supplé­
mentaire, communiquez avec le 
Chef du service Approvisionne­
ment à (514) 284-0270.

La Société de développement 
de la Baie James se réserve le 
droit de rejeter l'une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.
Le Chef du Service 
Approvisionnement 
BRUNO BOISVERT.

Avli esl par les présentes bonne que le centrât de 
vente en date du 13 décembre 1977 a LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présenter: 
ou lutures. payables à PAUL MER INVESTMENTS 
LTD a été enregistré au bureau d'enregistrement 
de le division d'enregistrement de Montréal le 7e 
jour de lévrier 1978, sous le numéro 2946056 Ce 
9e jour de février. 1976 LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION

Avis est donné que: Régent Clermont, 87, 25ême 
Avenue, Bols des Filions, Cté Terrebonne, P O 
détenteur du permis no: M504258 DOOt. catégorie 
Entrepreneur, région 6. s'adressera â la Commis­
sion des Transports du Québec, dans le but d'obte 
nir l'autorisation de transférer son permis en fa­
veur de: Terrassement C L. Enr (Cabriel Lévelllé) 
50B. RR. 2, Ste-Anne-des-Plalnes. Cté Terre- 
bonne, P O catégorie Entrepreneur région 6, con- 
lormément aux dispositions dé l'article 2 59 t du 
règlement 2C Tout intéressé peut y taire opposl 
lion dans les cinq jours qui suivent Is dale de la 
troisième parution 
1ère parution le 13 lévrier 1976 
2ème parution le 14 février 1976 
3ème parution le 15 lévrier 1978 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC ITEE 
5205. Est. Boul Métropolitain.
St-Lêonard. Mtl. P Q 
TEL 321-9275

Prenez avis que la requérante transport alimen­
taire du bas St-Laurent Inc, détentrice du permis 
24736-V. s'adressera â la commission des trans­
ports du Québec afin de donner aux conditions 
réglementaires le service de transport suivant: 
Transport restreint — longue distance — route 
restreinte — contrat de la frontière Québec — 
Terre Neuve (poil d'entrée Wabush). â Fermond. 
PO. pour le transport de produits de boulangerie en 
provenance de Sept Iles PQ Manufactures par et 
pour le compte de la boulangerie Pelletier (1975) 
Liée, et retour.
Conditions:
Ce permis sera conditionnel à l'obtention des per­
mis complémentaires appropriés.
Ce dit permis est délivré a la condition que les ac­
tionnaires de transport alimentaire du bas St- 
Laurent Inc. soient Boulangerie Pelletier (1975) 
Liée, la huche sans pareille (1969) Inc, Boulange­
rie Blé d'Or Inc, et Boulangerie Doyon Inc.
Toute personne désirant porter opposition â la pré­
sente demande doit le faire dans les 5 jours de la 
troisième publication de cet avis à la commission 
des transports du Québec au 565 boul Charest est 
Québec PQ.
1ère publication: 13 février 1978 
2ême publication: 14 lévrier 1978 
3ême publication: 15 lévrier 1976 
Marc M. Delage. procureur 
St-Hilalre de Blois et associés 
6 cote de la fabrique 
Québec PQ.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
En matière de faillite

NO: 500-11-000166-781 
OTTAWA NO Q-13667

DANS L'AFFAIE DE LA FAILLITE DE: 
AUTOMOBILE LATREILLE (MONTREAL) LTEE 
LATREILLE AUTOMOBILE (MONTREAL) LTD. 

Corps politique légalement constitué, ayant son 
siège social et sa principale place d'affaires au 
4184 rue St. André, dans la Ville et le District de 
Montréal. Province de Québec.

AVIS AUX CREANCIERS 
DE LA PREMIÈRE 

ASSEMBLEE
Avis est par les présentes donné que Automobile 
Latreille (Montréal) Ltéé — Latreille Automobile 
(Montréal) Ltd. a déposé une cession le 26 iême 
jour de janvier 1978 et que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 23 iéme jour de février 
1978 à 11.45 heures de l'avant-midi au bureau du 
séquestre officiel, 10 est. rue Notre-Dame. 
Montréal. Québec.
Daté à Montréal, ce 10 iême jour de lévrier 1978 

A. NOZETZ, C.A. SYNDIC
BUREAU DE:
HARRY I. CRAIMER,
GREENFIELD, NOZETZ,
L'ECUYER & CO.
KATZ, BROTMAN & COMPANY 
1450 City Councillors,
3 iême Étage.
Montréal, Québec 
H3A 2E6
Téléphone: (514) 845-7163

Jean Désormeaux. 870 Mariait, Fabreville Laval, 
demande â la Commission des Transports du Qué­
bec de translérer â Daniel Gagné. 965 Sié-Croix 
app 2, Ville St-Laurent le permis M-503181 qu'il 
détient pour eltectuer du camionnage en vrac dans 
la région 10 c artisan Tout Inléressé peut s'oppo­
ser â cens demande en s'adressant â la Commis­
sion dans les 5 jours suivant la troisième parution 
de cet avis
(IHOUINARD & ROY procureurs.
1259 tue Berri,
Suite 425. Monlréal 
lière publicalion 15 lévrier 1978 
2!ème publication 16 lévrier 1978 
Jiéme publication 17 lévrier 1976

Prenez avis que le requérant Roméo Saulnier, 330 
rue Mozart, app. 39 Montréal, taisant attaires i 
Monlréal sous le nom de: Transport d'Ecollers. 
s'adressera â la Commission des transports de 
Québec dans le but d'être autorisé â donner un ser­
vice de transport saisonnier de catégorie économi­
que pour les Entants du Mont-Jésus-Marle située â 
1410 chemin Mont-Royal, Outremont dans les Mu­
nicipalités suivantes Outremont, Ville Mont-Royal 
et Cdte-des-Nelges
Ce service se donnera aller-retour pour la période 
scolaire.
Tout intéressé peut y taire opposition dans les cinq 
(5) jours qui suivanl la date de la dernière paru- 
lion.
1ère publication: 14 février 1978 
2ème publication: 15 lévrier 1978 
3ème publication: 16 lévrier 1978

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
COMMISSION DES TRANSPORTS 
DU QUEBEC

TRANSFERT - REGLEMENT 2 (1976) 
article 2,59,1

PRENEZ AVIS que MONSIEUR DANIEL GRAHAM, 
domicilié et résidant au 1155. Chemin St- 
Dominique. LES CEDRES, Cté Soulanges. Province 
de Québec, détenteur d'un permis No: 1066 DYV. 
s'adressera â la Commission des Transports du 
Québec dans le but d'obtenir l'autorisation de 
translérer tous les droits, titres, intérêts et privilè­
ges qu'il possède sur le permis No 1066 DYV â sa 
Cie: LOCATION D G SOULANGES INC opérant à 
LES CEDRES. Cté Soulanges. province de Québec
— Daniel Graham,.49%
— Carmen Green, Graham. 1%
— Marcel Mongrain. 50%
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à la dite Commission dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis 
en s'adressant à la Commission des Transports.— 
505 est, rue Sherbrooke — Place du Cercle, Mon­
tréal .
tière publication: 14 février 1976 
2iême publication 15 février 1978 
3ième publication: 16 lévrier 1978 
GAÉTAN CHAMPAGNE, Avocat 
1, rue Demontigny.
Ste-Agathe-des-Monts, ûuê.

CANADA
PROVINCE DÉ QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-027067-774
COMMISSION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL DE 
QUEBEC.

demanderesse;
—vs—

ADAM SYME,
—et—

ANDREW MATEHER.
détendeurs;

. PAR ORDRE DE LA COUR 
La Cour ordonne au détendeur. ANDREW 
MATEHER. de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours, â compter de la date de la seconde pu­
blication de la présente ordonnance;
PRENEZ AVIS qu'une copie du bret d'assignation 
et de la déclaration a été déposée â votre intention 
au Crefie de cette Honorable Cour du district de 
Montréal. Palais de Justice de Monlréal:
Vous êtes de plus, avisé qu'â défaut par vous de 
signifier ou de déposer votre comparution ou votre 
contestation dans les délais prévus, la demande­
resse pourra obtenir contre vous un jugement par 
détaut:
Montréal, ce 26 janvier 1978

A. BEAULIEU 
Protonotaire

Mes Bilodeau, Flynn & Roy 
1 est. rue Notre-Dame 
Suite 8.23 
Montréal. Qué.
PROCUREURS DE LA DEMANDERESSE

PRENEZ AVIS QUE. M Marcel Bellerosé. domicilié 
au 703. rue Louise, Longueuil. dans le cté de 
Talllon-Vercbéres demande â la Commission des 
Transports du Québec de Iranstérer â M Michel 
Ouellette, domicilié au 2082. rue Jeannot, Lafon­
taine. dans ie cté de Terrebonne, l'attestation ou la 
permis M-505927 D-001 qu'il détient pour effec­
tuer du camionnage en vrac dans la région 08 ca­
tégorie Artisan
Tout inléiessé peut s'opposer è cette demande
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième
parution de cet avis
1ère publication: 15 lévrier 1978
2ème publication: 16 lévrier 1978
3ème publication: t7 lévrier 1978

Prenez avis que le requérant-cédant Jean-Paul La- 
monde. Rouyn. PO. s'adressera â la Commission 
des Transports du Québec afin d'être autorisé â 
translérer au requérant-cessionnaire Jean-dé-la- 
lande Pelletier, rue Smith. Matagami. P.Q. Ses 
pei mis portant les numéros M-504f 24 0-001 et M- 
504124 D-002, qu'il détler.l de la Commission des 
Transports du Québec pour stfectuer du camion­
nage en vrac de catégorie entrepreneur pour la ré­
gion 08 i
Toute personne désirant porter opposition â la pré­
sente demande doit le taira dans les 5 jours de la 
troisième publication de cet avis â la Commission 
des Transports du Québec au 505 rue Sherbrooke 
est. Montréal, P.Q.
1ère publication: 14 lévrier 1976 
2ième publication: 15 lévrier 1978 
3ième publication: 16 lévrier 1978

Me Marc M. Delage. procureur 
St Hilaire de Blois et Associés 
8 COte de la Fabrique 
Québec, P Q

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
DAME YOLANDE MORRISSEAU

M SYLVIO HOULE,
intimé

AVIS DE RETRAIT DE MANDAT 
DOMESTIQUE

A: Le Journal Le Devoir, 211 rue St-Sacrement. 
Montréal, Ogêbec.
AVIS VOUS EST DONNE, par les présentes aux 
créanciers de M. SYLVIO HOULE, et de DAME 
YOLANDE MORRISSEAU, comme SYLVIO HOULE 
est domicilié et résidant au 2244 rue Bruxelle dan- 
sla Cité et le District de MONTREAL. Province de 
QUEBEC, relire le mandat domestique étant donné 
la séparation de faits entre les parties et ce à partir 
de la date de publication.
MONTREAL, le 8 lévrier 1978.
POUR M, SYLVIO HOULE. ’

PAR: Mes Druker & Freed,
1255 Carré Philippe, suite 605,
MONTRÉAL. Québec 
Procureurs de l'intimé.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorces)
No 500-12-074353-776
ROBERT YACEK. invalide, domicilié et résidant au 
numéro 4734 de la rue Chabot dans les cité et 
district de Montréal.

Requérant 
c

DAME MANON RACICOT domiciliée et résidant 
dans les cité et district de Montréal, mais 
ri adresse inconnue.

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'Intimée DAME MANON RACICOT est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 
soixante jours de la dernière publication Une co­
pie de la Requête en Divorce a été laissée â la Divi­
sion des Divorces à son intention Prenez de plus 
avis qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, le requérant procédera à obtenir contre 
vous par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'il sollicite contre vous 
MONTREAL, le 10 février 1978

A BEAULIEU, 
REGISTRAIRE-ADJOINT 

Mes Poirier. St-Pierre & Prescott.
ivoents

4444 De Laroche.
Montréal. P Qué H2J 3J1

APPEL D’OFFRES
INGÉNIEUR EN MÉCANIQUE 
ET ÉLECTRICITÉ:
Raymond Desmarais & Associés. 
31, St-Louis 
Pointe Gatineau, Qué. 
INGÉNIEUR EN STRUCTURE:
Boileau & Associés.
360 E. Bout Maloney,
Gatineau, Qué.

PROJET:
Construction d'un Centre d'Hébergement 
Centre d’accueil et C.L.S.C. de la Petite Nation
PROPRIÉTAIRE:
Centre d’accueil de la Petite Nation,
76, rue St-André 
St-André Avelin. Qué. 
a/s M. Lucien Rioux, directeur général.
ARCHITECTES:
Langlois & Blair. Architectes.
7^7, boul. St-Joseph.
Hull, Qué.
1- PROJET

Le Centre d'Accueil de la Petite Nation de St-André-Avelin, Propriétaire, demande des soumissions 
pour la construction d'un foyer d'hébergement de 70 lits pour personnes âgées et d'un C.L.S.C. 
dans la municipalité de St-André-Avelin.

2- QUALIFICATIONS DES SOUMISSIONNAIRES
Des soumissions (l'original et deux copies) dans des enveloppes cachetées pour le projet ci-haut 
mentionné, et adressées au Centre d'Accueil de la Petite Nation. 76, rue St-André, St-André-Avelin, 
Qué. a/s M. Lucien Rioux, directeur général seront reçues jusqu'à 3 hres P.M locale et ouvertes 
immédiatement dans le même endroit le 15 du mois de mars 1978.

3- OBTENTION DES DOCUMENTS
Les plans, devis et documents contractuels et autres renseignements pourront être obtenus au 
bureau des Architectes, Langlois & Blair, 747, boul St-Joseph, Hull, Qué. (tél.: 819-771-6295), à 
compter du 14 du mois de Février 1978 à 9 Ores A M. contre un dépôt de deux cent dollars (200.00) 
qui sera remboursé au soumissionnaire s'il remet les plans et devis-en bon état dans les trente (30) 
jours qui suivent l'ouverture des soumissions.

4- DÉPÔT POUR DOCUMENTS
Les soumissions devront être accompagnées d un chèque visé pour la somme de cent vingt mille 
dollars (125,000.00) fait à l'ordre du Propriétaire, Le Céntre d'Accueil de la Petite Nation Inc., 
St-André-Avelin, Qué. ou d'un cautionnement de soumission établi au même montant et valide pour 
quarante-cinq (45) jours de la date d'ouverture des soumissions.

5- GARANTIES DE L’ENTREPRENEUR GÉNÉRAL
Cette garantie de soumission devra être échangée à la signature du contrat, pour un cautionne­
ment d'exécution et un cautionnement des obligations pour gages, matériaux et services, chacun 
égal à cinquante (50% ) pour cent du montant du contrat.

6- GARANTIES DES SOUS-TRAITANTS
L'entrepreneur général a la responsabilité de s'assurer que les sous-traitants qu’il a choisis dans 
les spécialités ci-dessous mentionnés, lui fourniront, â leurs frais un cautionnement d'exécution et 
un cautionnement des obligations pour gages, matériaux-et services, chacun pour cinquante (50%) 
pour cent du prix du contrat de la spécialité.

SPÉCIALITÉS ET MONTANT DU CHÈQUE VISÉ OU CAUTIONNEMENT DE SOUMISSION 
EN DOLLARS
1) Plomberie. Protection Incendie et réfrigération,

contrôle et gicleurs 15B, 15H. 151,15G, 15E $21,000.00
2) Chauffage eau chaude 15-D $ 7 000 00
3) Ventilafion 15-C $12.000 00
4) Électricité et communications 16B. 16C. ' $20 000 00
Note: Tous les regroupements des spécialités autres que ceux mentionnés dans les item précédents

entraîneront la disqualification automatique des soumissions.
7- DATE DE REMISE DES SOUMISSIONS ET OUVERTURE
7.1 Les soumissions de ces sous-traitants seront accompagnées d'un chèque visé aux montants stipu­

lés ci-dessus, fait à l'ordre du Propriétaire ou d'un cautionnement de soumission établi au même 
montant, valide pour soixante jours (60) de la date d'ouverture des soumissions.
Les soumissions de ces sous-traitants seront reçues jusqu'à trois (3) heures, heure en vigueur 
localement, le 13 du mois de mart 1978 au Bureau des Soumissions Déposées de Hull. Montréal 
Trois-Rivières et Québec.

7.2 Tous les documents, plans et devis, seront visibles pour consultation au Bureau des Soumissions 
Déposées du Québec mentionnés ci-dessus et pourront aussi être obtenus aux bureaux des Ar­
chitectes'
Les Entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix de sous-traitants tant pour leur 
solvabilité que pour le contenu de leur soumission
Le Propriétaire ne Sengage pas à accepter la plus basse ou quelqu autres des soumissions reçues

ENTREPRENEURS AUTORISÉS A SOUMISSIONNER: (GÉNÉRAUX ET SOUS-TRAITANTS)
Sont seules autorisées à soumissionner pour l'exécution des travaux les personnes ayant leur prin­
cipale place d'affaires dans la province de Québec.
ST-ANDRÉ-AVEUN. QUÉBEC

, <

Le Centre d'Accueil de la Petite Nation Inc.
76. rue St-André.
St-André-Avelin. Qué.
a/e M. Lucien Rioux. directes général.

I
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Contacts
irano-séoudiens

TÉHÉRAN (AFP) — Les contants se multiplient entre 
les deux grandes monarchies conservatrices de la région, 
l’Iran.et l’Arabie séoudite, pour définir une riposte con­
certée à l'expansion soviétique en Éthiopie et à Aden.

Une visite-éclair le 12 février à Ryad de M. Ma- 
noutchehr Zelli, numéro 2 de la diplomatie iranienne, a 
été la dernière manifestation d'une coopération dont les 
milieux informés iraniens disent qu’elle a pris en fait la 
forme d’une concertation permanente américano-irano- 
séoudienne.

Inaugurés à Ryad le 10 janvier par un entretien du chah 
et du roi Khaled et poursuivis cinq jours plus tard à Téhé­
ran par le ministre séoudien des Affaires étrangères, le 
prinae Saoud al Fayçal, ces contacts semblent dépourvus 
de nervosité. Les deux pays, qui ont averti l'Éthiopie 
qu'ils "réagiraient” à une attaque contre la Somalie, se 
consultent au rythme de la progression des forces éthio­
piennes. Téhéran estime, selon des informations de bonne 
source, disposer encore de quatre semaines avant que la 
véritable question se pose sur le terrain.

La forme que prendrait cette réaction et l'attitude amé­
ricaine dans ces concertations sont laissées dans le vague. 
Le scénario imaginé par les observateurs est l’envoi d’a­
vions et d'armements lourds iraniens (de fabrication amé­
ricaine, donc avec l’autorisation de Washington) et de spé­
cialistes iraniens pour la maintenance. Ryad se chargerait 
du financement.

Mais l’Iran semble peser le pour et le contre d’une in­
tervention pour une cause à l’issue douteuse, et ses porte- 
parole, tout en renouvelant les avertissements à l’Ethio­
pie, affirment que le recours à la force n’est pas la seule 
possibilité.

Dans le même temps, la presse iranienne dénonce “le 
régime d’Aden" comme étant une autre base soviétique 
dans la région, et s’inquiète des rumeurs de "collabora­
tion militaire" entre le Sud-Yémen et l’Irak, à un moment 
ou des efforts sont tentés pour rapprocher Bagdad et Té­
héran. Le général Gholam Reza Aznari, chef d état-major 
iranien, est depuis lundi dans la capitale irakienne, où le 
chef de la diplomatie iranienne, M. Abbas Ali Khalatbari, 
est attendu avant la fin du mois.

L’Éthiopie menace de rompre avec l’Ouest
PARIS — Le triangle Diré 

Dawa-Harrar-Jijiga, à 300 kms 
à l’est d’Addis Abeba, de­
meure le théâtre principal de 
violents engagements où 
s'affrontent, en un combat à 
l’issue encore incertaine, quel­
que 120,000 Ethiopiens et en­
viron 60,000 hommes de trou­
pes pro-somaliennes.

Dans ce goulot d’une cen­
taine de kilomètres, entre les 
contreforts du haut plateau 
central éthiopien et la fron­
tière somalienne, la ligne de 
front ne s’est déplacée que 
d’une trentaine de kilomètres 
vers le sud. Par contre c’est 
vers l’est, en direction de Ji- 
iiga, et vers le nord, le long de 
la ligne de chemin de fer 
Addis-Djibouti, oue l’avance 
éthiopienne semble progresser 
le plus rapidement selon des 
indications dont font état des 
sources informées dans la ca­
pitale éthiopienne.

A Mogadiscio cependant, le 
bulletin d’information des for­
ces de libération somaliennes, 
Danab, a démenti hier que les 
combattants du Front de libé­
ration de la Somalie occiden­
tale (FLSO) aient battu en 
retraite de plusieurs kilo­
mètres dans divers secteurs 
ainsi que l'annonçait Addis 
Abeba.

Néanmoins, on apprend de 
bonne source dans la capitale 
somalienne que le comité in­
ternational de la Croix-Rouge 
étudie actuellement l’installa­
tion, en territoire somalien, de 
camps de réfugiés pour ac-
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PROGRAMMES
DES SCIENCES DE LA RELIGION
L'UQAM développe un ensemble intégré d'études de premier et de second 
cycle dans la perspective d'une science de la religion interdisciplinaire et 
transconfessionnelle.

A ce titre, elle offre des cours et des activités dans les domaines suivants:
- phénomènes parareligieux: ésotérisme, parapsychologie, croissance per­
sonnelle, conscience écologique;

- la religion au Québec: Amérindiens, catholicisme, groupes nouveaux;
- les religions du monde: hindouisme, boudhisme, islam, judaisme, etc.;
- christianisme: nouveau testament et histoire de la culture chrétienne;
- morale et religion: défis éthiques du monde contemporain.

La formation religiologique prépare aux tâches de l'enseignement, de 
l'animation et de l'information.

Programmes
Baccalauréat spécialisé en sciences religieuses
Baccalauréat spécialisé d'enseignement secondaire (sc. religieuses)
Maftrise (sciences religieuses)

Renseignements
Pour plus de renseignements, s'adresser à 282-7054 pour les baccalauréats 
ou à 282-7051 pour la maftrise.
Demande d'admission
Pour recevoir un formulaire de demande d'admission, 
téléphoner à 282-7161 

ou s'adresser au:
Bureau du registraire. Service de l'admission
Université du Québec à Montréal
1187, rue de Bleury, local 2930
C.P. 8888, Succursale «A», Montréal, Qué. H3C 3P8

Université du Québec à Montréal

épargne-retraite 
épargne-logement
non-imposables

V4%
capital et intérêts garantis
(termes 4 et 5 ans)

Adressez-vous à I un des 107 directeurs de 
la Banque d'Epargne ou directement aux Fiduciaires

CERTIFICATS DE PLACEMENT GARANTI 
N'hésitez pas à nous téléphoner pour connaître 
les options et les taux offerts

UN ATOUT DANS VOTRE VIE

LE TRUST DE LA BANQUE D’ÉPARGNE
1253, av. McGill College, Montréal, tél.: 878-3351 
401, bout Labelle, Place Rosemère. tél.: 621-0715 
6623. rue Sherbrooke est, Montréal, tél.: 253-1720

cueillir ceux oui fuient l'Oga- 
den devant l’avance éthio­
pienne, et dont un millier se 
raient déjà arrivés en répu­
blique de Djibouti.

D’autre part, le lieutenant- 
colonel Mengistu Haïlé Ma­
riam, chef de l'Etat éthiopien, 
a violemment critiqué hier les 
Etats-Unis pour l’aide qu’ils 
apportent, selon lui, à la So­
malie, et a menacé de rompre 
les relations diplomatiques 
avec Washington, Londres et 
Bonn, si ces capitales ne chan­
gent pas leur politique.

Dans une conférence de 
presse à Addis Abeba, le prési­
dent du DERG (conseil mili­
taire provisoire éthiopien), a 
affirmé que le gouvernement 
américain fournit un soutien 
politique et matériel “au ré-

8ime réactionnaire de Moga- 
iscio”. Il a précisé que l’aide 
matérielle était fournie par 

l'intermédiaire de l’Arabie 
séoudite, de l'Iran, du Pakis­
tan, de l'Espagne ainsi gue 
"d’autres pays arabes réac­
tionnaires ”,

Le colonel Mengistu a rap­
pelé qu’un important matériel 
de l’OTAN a été capturé par 
les Éthiopiens.

L’Éthiopie possède la 
preuve, a-t-il déclaré, que l’A­
rabie seoudite, l’Iran, les Émi­
rats arabes unis et le Koweït 
avaient décidé au cours d’une 
réunion dans une ambassade 
au Caire de former un pacte 
secret pour envahir l’Ethiopie 
sous le patronage des Améri­
cains. Il a aussi indiqué que 
l’Égypte avait décide d’en-

à compter du 6 mars •••

nous ouvrons 
une nouvelle page 
hebdomadaire sur le

TRANSPORT
avec Guy Deshaies

à surveiller dons

voyer 5000 soldats en Somalie.
Enfin, le chef du DERG a 

déclaré que les relations diplo- 
i-Uni:

Liban: tribunal 
d’exception créé

BEYROUTH (d’après Reuter et AFP) — Quelques heures 
avant que le Parlement libanais n’entérine la création d’une juri­
diction d’exception syro-libanaise, deux explosions ont retenti 
hier dans le centre de Beyrouth.

Selon le récit de témoins, les attentats, survenus place des 
Martyrs et sur une autre place voisine dans le quartier com­
merçant du coeur de la capitale, ont fait sept blessés.

Ces déflagrations sont venues rappeler l’instabilité de la situa­
tion au Liban depuis le regain de tension constaté la semaine 
dernière à la suite d’un accrochage entre des "casques verts” sy­
riens de la Force arabe de dissuasion (FAD) et des éléments de 
la nouvelle armée libanaise appuyés par les milices chrétiennes. 
Les quatre jours de combats’qui ont suivi l’incident ont fait au 
moins 150 tués.

Lors de la visite à Beyrouth du ministre syrien des Affaires 
étrangères, M. Abdel-Halim Khaddam, les dirigeants syriens et 
libanais sont convenus de mettre sur pied un tribunal militaire 
mixte syro-palestinien chargé d’enquêter sur les “délits touchant 
aux intérêts et à la sécurité des forces arabes de sécurité au Li- 
ban”.

Par 72 voix contre une, les députés libanais ont adopté hier le 
projet. Les principaux parlementaires chrétiens, notamment M. 
Pierre Gemayel, chef des phalanges, et son fils Amine, ainsi que 
M. Camille Chamoun, président du parti national libéral (PNL) 
ont voté pour le projet de loi. Seul M. Mikhael Daher, député de 
l’Akkar (nord-Liban) et allié de M. Raymond Eddé (chrétien li­
béral), a voté contre.

La cour, présidée par un officier de l’armée libanaise, 
comprendra un magistrat civil libanais et trois officiers de la 
FAD. Ses arrêts, exécutoires sur le champ, seront rendus au 
nom du peuple libanais. Il n’est pas prévu de procédure d’appel. 
Les députés ont toutefois obtenu que toute condamnation à mort 
soit ratifiée par le chef de l’État libanais, qui pourra ainsi faire 
usage de son droit de grâce.

D'autre part, on confirme de source chrétienne digne de foi 
que l’armee syrienne a encerclé, avec des blindes, lance- 
roquettes et pieces d’artillerie, la caserne de l’armée libanaise 
de Faydadieh, théâtre des premiers incidents de la semaine pas­
sée.

Les attentats d’hier ont fait en outre monter la tension dans la 
capitale, le long de l’invisible "ligne de démarcation” entre les 
secteurs occidental, à prédominance musulmane, et oriental, 
contrôlé par les chrétiens. Les écoles n’ont toujours pas rouvert 
depuis une semaine dans ces quartiers. Les milices demeurent 
mobilisées, comme celles de Beyrouth-ouest d’ailleurs.

Dans le sud du pays, à la frontière israélienne, le calme est re­
venu hier après une nuit de duels d’artillerie entre miliciens 
chrétiens et palestino-progressistes. Des appareils israéliens ont 
survolé la région.
. Il semble peu vraisemblable que le compromis mis au point 
lors de la mission de M. Khaddam parvienne à faire vraiment 
progresser la solution de la complexe question libanaise, qui pré­
sente tout à la fois des aspects militaires, confessionnels et eco­
nomiques.

^ Les Palestiniens ont 
droit à un État (ONU)

NATIONS-UNIES (AFP) — Pour la première fois, un organe 
de l’ONU a reconnu, hier, au peuple palestinien le droit àl’au- 
to-détermination et à la création d’un État.

Réunie depuis le 6 février à Genève, la commission des droits 
de l’homme de l’ONU a voté un texte en ce sens. Les Occiden­
taux s’y sont opposés en votant contre (États-Unis, Grande- 
Bretagne, Canada) ou en s’abstenant (Australie, Autriche, 
France et Suède).

La commission reconnaît en outre au peuple palestinien Te 
droit de recouvrer ses droits par tous les moyens, conformément 
aux buts et principes de la charte des Nations unies”. Elle de­
mande à tous les États et organisations internationales d’appor­
ter “leur soutien au peuple palestinien à travers son représen­
tant, l'Organisation de libération de la Palestine”.

Par ailleurs, la commission a demandé à l’unanimité à Israël 
d’appliquer les conventions de Genève dans les territoires ara­
bes occupés. Enfin, elle a adopté à une forte majorité une réso­
lution condamnant l’usage de la torture dans ces territoires. Les 
États-Unis et le Canada ont voté contre, l’Australie, l’Autriche, 
le Brésil, la France, la Grande-Bretagne et l’Uruguayt se sont 
abstenus.

matiques avec les États-Unis, 
la Grande-Bretagne et la RFA 
(dont l’ambassadeur a été ex­
pulsé en janvier) "n’avaient 
pas de sens”, si ces pays per­
sistaient à provoquer le mas­
sacre des peuples d’Afrique.

Il a rendu hommage à l’U­
nion soviétique et à Cuba dont 
les conseillers remplissent le 
même rôle, a-t-il dit, que na­
guère les conseillers soviéti­
ques en Somalie ou les conseil­
lers américains en Éthiopie.

Le lieutenant-colonel Men­
gistu a démenti qu’un organe 
secret de dix-sept membres, 
dont des conseillers soviéti­
ques et cubains, ait la haute 
main sur la stratégie militaire 
éthiopienne. Le DERG et ses 
organes prenaient seuls Mes 
grandes décisions, a-t-il dit.

Comme on lui demandait si 
l’Éthiopie se réservait un droit 
de poursuite en Somalie, le 
lieutenant-colonel Mengistu a 
déclaré: "Nous ne nous ingé­
rerons en aucune façon dans 
les affaires intérieures d’un 
autre peuple. La guerre défen­
sive que nous menons va jus­
qu’à notre frontière.”

Il a par ailleurs fait état de 
l’intervention en Ogaden de 
17,000 soldats de l’armée régu­
lière somalienne, équipés de 
250 chars, 350 autres véhicules 
blindés. 600 pièces d’artillerie 
et plus de 40 avions.

Il a affirmé, pour la pre­

mière fois, que des vedettes 
lance-missiles somaliennes 
avaient tenté d'attaquer les 
installations et dépôts de car­
burants d’Assab, seul port 
éthiopien de la Mer Rouge en­
core pleinement opérationnel. 
Cette attaque, dont il n’a pas 
précisé la date, a été repous­
sée, ^a-t-il dit.

Sur le plan diplomatique, les 
observateurs à Mogadiscio 
n’excluent pas une prochaine 
rupture des relations diploma­
tiques entre la Somalie et 
l’URSS qui entretient toujours

dans la capitale somalienne 
une mission de sept personnes 
malgré la dénonciation, le 13 
novembre dernier, du traité 
d'amitié entre les deux pays.

Dans certains milieux diri­
geants somaliens, on avoue 
ouvertement une certaine 
amertume quant à la position 
de l'Occident et notamment 
des États-Unis. On ne cache 
pas dans ces milieux qu'on ne 
croit pas aux "assurances" 
données par Washington que 
l'Éthiopie n'envahira pas la 
Somalie.

Une bombe détruit 
un autobus israélien

JERUSALEM (d'après Reuter et AFP) — Une bombe à retar­
dement a explosé hier soir à Jérusalem à bord d 'un autobus cir­
culant dans un quartier résidentiel. Le bilan de l'attentat est de 
deux morts et 41 blessés, dont cinq dans un état grave, déclare la 
police.

Cette dernière fait assumer aux combattants palestiniens la 
responsabilité de cet attentat, un des plus meurtriers de ces der­
niers temps en Israël.

L'attentat a été causé par un engin d'assez forte puissance: 
tout l'arrière de l'autobus a été détruit. Cinq blessés sont dans 
un état très grave et les médecins refusent de se prononcer sur 
leur état. Une partie des blessés légers pourront rentrer chez eux 
dans la nuit. Ils étaient surtout contusionnés, ayant été projetés 
dans la rue par le souffle de l'explosion.

La police de Jérusalem a appréhendé plusieurs suspects qui 
sont interrogés. Elle a lancé un appel à la population dans tout le 
pays, pour redoubler de vigilance, en particulier dans les auto­
bus où tout paquet suspect doit être signalé au chauffeur

JEUNES 
PORTEURS 
DEMANDES
pour faire
la oraison
du

DEVOR

(enseignement régulier de jour)

LE 1er MARS 1978
est la date limite pour présenter une demande 

d’admission pour la

SESSION «AUTOMNE 1978»
dans l’un des cégeps suivants:

Ahuntelc
André-Laurendeau 
Boia-de-BouIogne 
Bourg chemin:
Campus de Drummondville 
Campus de Saint-Hyacinthe 
Campus de Sorel-Tracy

Édouard-Montpetlt
Joliette
Llonel-Groulx
Maisonneuve
Montmorency
Rosemont
Salnt-Jean-sur-Rlchelleu

Saint-Jérôme 
Saint-Laurent 
Valleyfield 
Vieux Montréal 
John Abbott

Pour obtenir les formulaires, veuillez vous adresser à votre école, 
à l’un de ces cégeps ou au:

Service Régional d’Admission du Montréal Métropolitain 
C.P. 70,Succursale Bourassa,

< »
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NUMEROS GAGNANTS 
DU TIRAGE SPECIAL 

SAINT-VALENTIN
DU 14 FÉVRIER.

A CONSERVER JUSQU’AU TIRAGE DU 2 AVRIL*

70 PRIX DE $5 000 À GAGNER
1081011 1146381 1235696 1313191 1492377 1580464 1630735 1710224 1889855 1920304 2063788 2165394
2288273 2390459 2477894 2509910 2694548 2765271 2848718 2927696 3035950 3151069 3281700 3342866
3440773 3514281 3657409 3702908 3831965 3964452 4029628 4109856 4268811 4330519 4470490 4502147
4692284 4 76 3*925 4865027 4911820 5032622 5136706 5265099 5311850 5428209 5540229 5662274 5705107
5805473 5997910 60 55338 6180104 6218199 6345006 6446658 6562667 6688861 6767344 6824969 6995420
7012356 7126612 7295003 7323740 7419981 7568057 7649173 7790094 7851193 7967338

700 PRIX DE $500 À GAGNER
1001838 1019905 1024417 1036881 1048746 1055260 1061199 1078600 1087029 1097490 1106595 1110596
1127286 1132366 1147106 1159060 1161697 1172214 1181567 1191687 1202960 1212045 1229880 1231831
1248202 1255075 1265517 1272738 1287816 1297635 1301726 1315911 1324205 1333164 1344144 1350447
1365621 1374026 1389338 1391165 1405761 1419761 1423109 1434138 1443242 1459208 1461990 1470526
1483587 1499092 1503489 1514888 1525829 1535787 1545482 1557360 1566300 1579646 1581740 1597279
1609949 1612048 1620144 1 638969 1645007 1656880 1667218 1675283 1684011 1691322 1703970 1711884
1724163 1734381 1741797 1754069 1762988 1777682 1783938 1795689 1806117 1810233 1827882 1834565
1844.388 1855733 1862358 1878629 1882635 1899906 1906394 1917961 1929160 1937455 1947297 1950230
1963544 1977985 1989129 1994898 2009617 2017338 2027562 2033550 2048228 2059860 2062425 2072065
2087187 2097323 2108387 2115619 2120722 2137175 2145727 2155635 2167294 2173710 2183107 2196157
2209790 2218285 2223872 2231156 2246081 2250082 2267705 2271061 2284367 2293852 2300841 2318420
2326759 2339366 2341492 2354529 2367298 2372020 2388676 2391304 2408115 2411954 2422199 2433329
2448450 2454887 2465827 2479649 2488366 2498315 2500350 2513366 2520668 2534291 2541352 2554200
2568647 2578373 2589380 2593829 2609588 2615468 2620292 2633030 2642671 2654181 2661408 2674271
268651 8 2694091 2704069 2716406 2723525 2737202 2748407 2755732 2768333 2778713 27811 16 2795Ç85

2809832 2813103 2826498 2831936 2841772 2857172 2865791 2870767 2881495 2892089 2908468 2913652
2922841 2939878 2945311 2957165 2968516 2975066 2980052 2991524 3002191 3010945 3027224 3033501
3045141 30 54 863 3069176 3070886 3081798 3092765 3102921 3116673 3128976 3131587 3142827 3150875
3166302 3171569 31 85872 3194769 3204612 321 3947 3223695 3236965 3244788 3259743 3262460 3274084

3285082 3297196 3304679 3319803 3328611 3335662 3344901 3356535 3360217 3375165 3387993 3392809
3409276 3411437 3423455 3439416 3440815 345Ï890 3469492 3475106 3487597 3496986 3505602 3512642
3527493 3538798 3546117 3558350 3565282 3575407 3586734 3599620 3602432 3613628 3626423 3630222

3640433 3657257 3665158 3677395 3686393 3691066 3706713 3717644 3725999 3737663 3744019 3757385
3766546 3774800 3781444 3796479 3802622 3817808 3828450 3837835 38471 30 3852281 3860139 3874407

3883588 3892979 3909055 3910691 3920810 3936697 3945220 3958864 3964811 3972063 3984935 3999951

4005643 4014499 4021178 4035831 4044758 4052381 4060327 4076358 4081569 4097099 4106919 4118240
4122840 4130042 41 42125 4159531 4169104 4176457 4182295 4198302 4209969 4218521 4222366 4233056

4244013 4256464 4265596 4272318 4280916 4295877 4303924 4310137 4327227 4334689 4341603 4358740

4368527 4376777 4388312 4390439 4407313 4411770 4422303 4430382 4449312 4453517 4469131 4472493

4483301 4496112 4508915 4512C73 4524269 4537326 4545328 4557074 4563190 4577387 4582988 4591155

4605093 4612396 4626045 4638280 4640395 4654283 4669099 4674068 4680259 4696140 4708681 4715695

4724061 4732224 4746850 4751317 4766950 4771901 4735289 4798241 4804327 4810009 4821980 4830547

4848388 4857841 4860903 4875057 4884364 4897082 4903913 4912466 4924506 4937902 4942494 4958401
4968935 4972548 4988197 4994548 5005154 5018617 5021058 5035148 5041461 5056642 5069354 5075987

5082421 5093346 5109232 5112250 5127628 51 35296 5147230 5158673 5160721 5177039 5185971 5191723

5207752 5217442 5227154 5234393 5248814 5258547 5266329 5274968 5283425 5296230 5301262 5313825

5324942 5336153 5342623 5357045 5369056 5379766 5388453 5392098 5409501 5412038 5425151 5437615

5441698 5452023 5465544 5475580 5489866 5493320 5506121 5512629 5522150 5536557 5545484 5552794

5562633 5572086 5584144 5592181 5608395 5613465 5626981 5635946 5647131 5658223 5669450 5673177

5685688 5698665 5703620 5715089 5723397 5732513 5743714 5756474 5760496 5775535 5784349 5790254
5807256 5819741 5823569 5832538 5842343 5859794 5861779 5872153 5881503 5894086 5904761 5916171
5924799 5933466 5944790 5952967 5961531 5979744 5988000 5991755 6003537 6018339 6020363 6034462

6043973 6059024 6069008 6070548 6085453 6090769 6109791 6118581 6128368 6139989 6146498 6152161
6169456 6171447 6184868 6193006 6206173 6211658 6224600 6234887 6244781 6251829 6266776 6271482
6284897 6295163 6308342 6313232 6323327 6331104 6347251 6350677 6365045 6373155 6382131 6398326

6409706 6415655 • 6421325 6439253 6447069 6455590 6460705 6475321 6480684 6496526 6507243 6511641

6524875 6538697 6548252 6557128 6566274 6574508 6580022 6597003 6603389 6617295 6622090 6631357
6644622 6657257 6660697 6671479 6683364 6692677 6705193 6716298 6728705 6736612 6748799 6759622

6760463 6776366 6785932 6798223 6807558 6812001 6820144 6837353 6844280 6852192 6860125 6870102

6885511 6897123 6900475 6919201 6926435 6939505 6943967 6955577 6965279 6972417 6981757 6995761

7009803 7013771 7029566 7035350 7049580 7059371 7067798 7079075 7086457 7091360 7100298 7112626

7126520 7132514 7149417 7157251 7166922 7175427 7187019 7196625 7205254 7214803 7225728 7234464

7240260 7250360 7269833 7278587 7287025 7293920 7302193 7313073 7323534 7337080 7345566 7355589
7361868 7376509 7384049 7391449 7403855 7411181 7426042 7433309 7449668 7459936 7460589 7478601
7483962 7494617 7508101 7511775 7520322 7533098 7543857 7557113 7567444 7575281 7584286 7594810

7608505 7617641 7622494 7636920 7640800 7656145 7662338 76*6479 7686674 7698583 7708542 7711335

7723382 7739106 7746089 7750367 7768952 7777412 7786315 7797563 7807404 7816311 7825643 7832309

7847599 7854919 7868820 7875511 7885929 7892431 7902059 7919640 7924170 7933385 7946948 7952160

7966064 7975029 7981284 7996050

Si la liste ci-dessus et la liste officielle des numéros gagnants provenant de l’ordinateur ne concordent pas, celle de l’ordinateur prévaudra.
Tous les billets contenus dans les sachets chanceux verts émis pour le tirage du 2 avril demeurent valides après le tirage spécial de la Saint-Valentin le 14 février.

Même un billet gagnant à ce tirage spécial.

1. Remplissez le talon à 
l'endos du billet.
2. Expédiez-le par cour­
rier recommandé à Loto 
Canada Inè., casier

SI VOUS DÉTENEZ UN BILLET GAGNANT:
postal 1,000.000.
Ottawa, Canada Kl G 3Z3 
ou présentez le talon 
au bureau de Loto 
Canada le plus près de

chez-vous, où l’on vous 
remettra un reçu officiel
3. Vous recevrez un 
chèque au montant de 
votre prix dès que la va­

lidité du talon de votre 
billet aura été recon­
nue par Loto Canada.
4. Conservez l’autre 
partie de votre billet.

Rappelez-vous qu’il est 
toujours valide pour le 
tirage du 2 avril 1978.
5. Si ce billet gagnant 
était choisi lors du

tirage d’avril, Loto 
Canada, grâce au talon 
que vous aurez déjà 
envoyé, s’assurera que 
votre prix vous soit

*11 y a encore sur le marché des sachets qui contiennent certains de ces numéros.
En ouvrant votre sachet vérifiez bien ... vous pourriez gagner un prix de $5,000 ou de $500.

immédiatement 
expédié après le tirage 
du 2 avril.

LES BILLETS DEMEURENT VALIDES POUR LE TIRAGE DES 12 MILLIONS DU 2 AVRIL.

4^
(0M0NT0N IS’S Loto Canada

La loterie nationale
EDMONTON 1978
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France: le programme 
socialiste aggravera 
l’inflation, dit le PC

PARIS (d’après AFP et 
Reuter) — Le parti commu­
niste français a affirmé hier 
que l'application du 
programme du parti socialiste 
conduirait d’ici la fin de 1978 
"à une aggravation de l’infla­
tion et du déficit du commerce 
extérieur” en France, parce 
que le parti socialiste — son 
partenaire pour les élections 
des 12 et 19 mars — refusait, a- 
t-il dit, de se donner “les 
moyens d’un véritable change­
ment”.
“Économie et politique”, 

l’organe économique du PC, 
dans une analyse chiffrée, 
avance dans son dernier nu­
méro que ce programme signi­
fierait pour la fin de 1978 un 
taux d inflation de 20%, le 
deutsche mark à 3 francs (il 
est aujourd'hui à 2,315) et un 
déficit du commerce extérieur 
de l'ordre de 60 milliards de 
francs, soit 12 milliards de dol­
lars, alors qu’il était de 11,7 
milliards de francs en 1977.

Pour le parti communiste, 
le programme du Parti socia­
liste est condamné parce qu'il 
refuse réellement de prévoir 
les moyens économiques et fi­
nanciers nécessaires pour fi­
nancer les mesures sociales 
qu’il préconise.

C’est d’ailleurs sur ce 
programme économique — et 
notamment sur l’étendue des 
nationalisations — qu’en sep­
tembre dernier le parti com­
muniste et le parti socialiste 
ont suspendu leurs discussions 
en vue de présenter des propo­
sitions communes. A moins 
d’un mois d’élections crucia­
les, notent les commentateurs, 
la polémique, loin de s’atté­
nuer, emble encore s’enveni­
mer.

Le parti socialiste, qui selon 
tous les sondages, devrait arri­
ver largement en tête lors du 
premier tour du scrutin le 12 
mars, doit maintenant se 
battre sur deux fronts: cible 
du parti communiste, il est 
également devenu celle, prin­
cipale, des partis de la majo­
rité, du Rassemblement pour 
la république” (RPR, gaullis­
te) au Parti républicain du 
président Giscard d’Estaing.

Prenant l’offensive sur ce 
terrain économique, auquel 
les électeurs français ont été, 
de tous temps, très sensibles, 
le premier ministre, M. Ray­
mond Barre, a affirmé lundi à 
la télévision que les proposi­
tions de l’union de la gauche 
entraîneraient “le doublement 
des impôts pour tous les 
Français".

Double succès 
pour Cal laghan

LONDRES (AFP) - Le 
premier ministre britannique 
James Callaghan a obtenu, en 
ce début de semaine, deux 
succès. spectaculaires: la 
Chambre des communes a 
donné son plein appui à sa ten­
tative de politique des revenus 
et le Parti conservateur est en 
pleine division.

Lundi soir, par 283 voix 
contre 268. la Chambre des 
communes a rejeté une mo­
tion de l’opposition conser­
vatrice condamnant les sanc­
tions imposées par le gouver­
nement aux entreprises qui ac­
cordent des augmentations de 
salaires supérieures à 10 pour 
cent par an. Les députés, du 
même coup, ont approuvé la 
politique des revenus impli­
cite menée par le gouverne­
ment depuis l’an dernier.

Le premier ministre et le 
chancelier de l'Echiquier, M. 
Denis Healey, ont conduit le 
mouvement en trois phases: 
dans un premier temps, le 
gouvernement se contente de 
faire savoir à tous que l’infla­
tion est en bonne voie d’être 
vaincue, mais que la victoire 
dépend du respect par tous 
d’un plafond de 10 pour cent 
pour les hausses salariales an­
nuelles.

À l'automne — le second 
temps — le gouvernement a 
clairement indiqué aux syndi­
cats, en particulier au moment 
du Congrès de la grande 
centrale syndicale TUC, qu’il 
s'en tiendrait à ce plafond 
pour le secteur public.

Le gouvernement a fait à 
plusieurs reprises la preuve de 
sa détermination, par exemple 
lors de la longue grève de neuf 
semaines des pompiers, qui 
ont repris le travail sans avoir 
obtenu plus de dix pour cent.

Enfin, dans le troisième 
temps, le gouvernement a 
sanctionné sévèrement les 
entreprises qui dépassent le 
plafond: fin des commandes 
et des contrats officiels, 
suppression du bénéfice de la 
garantie à l'exportation. Les 
contrats qui seront conclus à 
partir de maintenant stipule­
ront expressément que

l’entreprise concernée s'en­
gage, sous peine d’annulation 
du contrat, à respecter les dix 
pour cent.

Ce succès, préparé de lon­
gue main, vient d’ëtre 
complété par un second. L’an­
cien premier ministre conser­
vateur Edward Heath a semé 
la division dans le camp tory 
en attaquant publiquement les 
conceptions du leader conser- 
vateur, Mme Margaret 
Thatcher, sur l’immigration.

Alors que Mme Thatcher 
veut mettre fin au flux d’im­
migrants, M. Heath s’est pro­
noncé pour le respect des en­
gagements pris dans le passé 
et accusant, sans le dire, Mme 
Thatcher d’atteinte aux droits 
de l'homme. Ces propos, qui 
ont consterné les tories, ont 
provoqué une bruyante satis­
faction chez les travaillistes.

Le parti socialiste a évidem­
ment contesté cette évaluation. 
Son expert a déclaré hier que 
les mesures préconisées 
(hausse immédiate du salaire 
minimum et prestations fami­
liales et sociales) ne représen­
teraient pour le budget qu’un 
poids supplémentaire de 40 
milliards, compte tenu des im­
pôts sur les grandes fortunes 
et le capital “Agiter le 
doublement des impôts, a-t-il 
dit, ressort de la vieille tacti­
que de la droite qui cherche à 
provoquer la crainte”.

Le parti socialiste (PS) a 
chiffré à 70,6 milliards de 
francs le coût des réformes 
qu’accomplirait un gouverne­
ment de gauche pendant les 
dix-huit à vingt mois suivant 
sa victoire aux élections.

M. André Bouloche, respon­
sable du comité économique 
du PS, a indiqué que de cette 
somme, 30 milliards seraient 
couverts par des recettes nou­
velles. Le reste laissera un dé­
couvert budgétaire de 40 mil­
liards, quatre fois plus élevé 
que le découvert actuel.

Les spécialistes du PS font 
remarquer que ce découvert 
est comparable à celui de pays 
qui engagent une politique 
d’expansion comme la Ré­
publique fédérale allemande. 
Ils ajoutent que la croissance 
des recettes stimulées par la 
reprise devrait permettre de 
résorber progressivement le 
découvert budgétaire les an­
nées suivantes.

Le programme du parti so­
cialiste, a indiqué M. Bou­
loche, est axé sur trois objec­
tifs: “remédier aux inégalités 
sociales les plus criantes, sor­
tir l'économie de la crise, évi­
ter le dérapage du commerce 
extérieur donc lutter contre le 
sous-emploi et l’inflation”.

Pour couvrir le “trou" de 40 
milliards, le PS envisage de 
faire appel à l’épargne et à un 
emprunt indexé de l’ordre de 
25 à 30 milliards. .Parmi les 
autres mesures prévues, le PS 
a mentionné un blocage total 
des prix industriels et des mar­
ges bénéficiaires pendant les 
deux premiers mois, un blo­
cage de quatre mois des 
loyers, des prix des produits 
de première nécessite et des 
services publics.
“Ce que les socialistes pro­

posent’7, a dit M. Bouloche, 
“ce n’est pas de gérer la crise, 
c’est d’en faire supporter le 
poids par les privilégiés et 
c’est simultanément d’atta­
quer cette crise”.

Un juge romain 
abattu par les 
Brigades rouges

Le cadavre du juge Riccardo Palma gît toujours affalé sur le siège avant de sa 
Fiat, alors que la police examine le véhicule qui a été mitraillé par un 
commando des Brigades rouges. (Téléphoto AP)

ROME (Reuter) - Le juge 
Riccardo Palma, responsable 
de l’administration péniten­
tiaire au ministère italien de la 
Justice, a été assassiné hier 
devant son domicile romain. 
Le meurtre paraît constituer 
une tentative d’intimidation 
de la part des Brigades rouges 
en prevision du procès de leur 
chef supposé, Renato Curcio, 
le 9 mars à Turin.

Agé de soixante-trois ans, 
M. Palma a été fauché par une 
rafale de mitraillette alors 
qu'il montait dans sa Fiat par­
quée devant chez lui, peu 
après neuf heures du matin.

Les Brigades rouges ont im­
médiatement revendiqué la 
responsabilité de l’assassinat, 
qui a suscité une vague de 
réprobation dans toute l’Italie.

M. Palma s’était dernière­
ment rendu à Turin pour y ins­
pecter les installations péni­
tentiaires où Curcio et cin­
quante complices seront déte­
nus pendant leur procès. Il s’é­
tait aussi attaché à la conver­
sion de plusieurs prisons ita­
liennes en centres pénitentiai­
res à sécurité renforcée, à l’in­
tention des extrémistes politi­
ques menant depuis plusieurs 
années une campagne de vio­
lence. Des dizaines d’attentats

Un conseiller de F.-J. Strauss enlevé
MUNICH (AP) - M. Dieter 

Huber, 30 ans, conseiller pour 
les affaires étrangères du diri­
geant conservateur de la CSU 
(Union chrétienne sociale) 
Franz-Josef Strauss, qui a dis­
paru lundi matin à Munich, a 
probablement été enlevé, a 
annoncé hier la police alle­
mande.

L’agence de presse ouest- 
allemande DPA a reçu hier 
une lettre signée KGS revendi­
quant l’enlèvement en ces ter­
mes: “Nous avons enlevé le 
conseiller de Franz-Josef 
Strauss pour les affaires étran­
gères. Dieter Huber. Mainte­
nant Strauss peut montrer 
combien valent pour lui la li­
berté et la vie humaine”.

La police a déclaré prendre 
très au sérieux cette lettre, car 
elle a été postée alors que per­
sonne, hormis les policiers, 
n’était au courant de la dispa­
rition de M. Huber. Les en­
quêteurs ont mis en garde 
contre toute hypothèse con­
cernant une action de terroris­
tes dans cette disparition. 
“Aucune connection avec des 
terroristes n’a encore été 
établie, si ce n’est la mention

du nom de M. Franz-Josef 
Strauss”, a déclaré le porte- 
parole de la police.

Des observateurs ont fait re­
marquer que le sigle KGS pou­
vait signifier Commando 
Guenther Sonnenberg, du 
nom du terroriste ouest- 
allemand accusé du meurtre 
du procureur fédéral Siegfried 
Buback. Guenther Sonnen­
berg doit être jugé le mois 
prochain à Stuttgart. Un 
porte-parole de la CSU a 
déclare: “Nous prenons cet 
élément au sérieux. Nous som­

mes inquiets. Nous devons 
maintenant attendre d’éven­
tuelles exigences de ce groupe 
KGS".

Les mesures de sécurité ont 
été renforcées autour du siège 
de la CSU qui forme avec la 
CDU (Union chrétienne dé­
mocrate) l’opposition de 
droite.

La voiture de M. Huber a 
été retrouvée abandonnée 
près de son garage lundi. Les 
clefs de contact se trouvaient à 
l’intérieur, le chien de M. 
Huber était assis sur le siège

avant et le chapeau de 
l'homme politique était par 
terre près du véhicule. La 
femme de M. Huber a prévenu 
lundi la police munichoise de 
la disparition de son mari, 
mais les recherches entrepri­
ses n’ont rien donné.

M. Huber qui a été attaché 
de presse à l’ambassade d’Al­
lemagne occidentale, à Pékin, 
a souvent accompagné les diri­
geants de la CSU lors de voya­
ges à l’étranger. Il était de­
venu il y a deux ans le conseil­
ler de M. Strauss pour les af­
faires étrangères.

ont été attribués aux Brigades 
rouges, qui visent à la destruc­
tion du régime démocratique. 
Leur chef “spirituel” Renato 
Curcio, docteur en sociologie, 
avait défini l'objectif de son 
groupe: "Frapper le coeur de 
l’État pour provoquer sa dé­
composition

La mort de M. Palma, qui 
porte le nombre des meurtres 
politiques cette annee en Italie 
a au moins quatre, devrait 
pousser les députés à deman­
der des mesures plus énergi­
ques de la part du gouverne­
ment. Le ministre de la Jus­
tice, M. Francesco Paolo Bo­
nifacio, a déclaré que la vic­
time était un homme d'une ex­
ceptionnelle bonté et huma­
nité. Le sénateur communiste 
Eduardo Perna, dénonçant ce 
"crime cruel”, a déclaré qu’il 
mettait en relief l’importance 
d’une action politique énergi­
que pour éliminer la violence.

Les audiences des tribunaux 
romains seront suspendues 
pendant une demi-heure au­
jourd’hui. Les syndicats ont 
lancé un appel à un arrêt si­
multané du travail pendant un 
quart d'heure.

Selon des témoins oculaires, 
un groupe de trois hommes 
masqués ont entouré la voi­
ture de M. Palma, alors qu’il y 
montait. Un d’entre eux a tiré 
une rafale, criblant le juge de 
six ou sept balles. Il s'est af­
faissé sur le siège avant, et ses 
clés lui ont échappé des 
mains. Dans un appel télépho­
nique reçu peu après, les Bri­
gades rouges ont qualifié M. 
Palma "d'esclave des multina­
tionales”.

Le procès de Curcio et de 
ses acolytes avait dû être ren­
voyé une première fois, les 
Brigades rouges ayant à l’épo­
que assassine le président du 
barreau de Turin et intimidé 
le jury. Les autorités judiciai­
res turinoises proclament que 
le procès aura bien lieu cette 
fois-ci le 9 mars, en dépit des 
tentatives des extrémistes de 
l’empêcher.

Vbyagez 
Sunflight

Le numéro! 
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Belgrade: initiatives 
française et soviétique

BELGRADE (AFP) - La 
conférence de Belgrade s’est 
brusquement animee hier à la 
suite de deux initiatives, l’une 
française et l’autre soviétique. 
Si la première était attendue, 
la seconde a par contre été 
une surprise pour la CSCE.

Les Français ont fait circu­
ler parmi leurs collègues occi­
dentaux, neutres et non- 
alignés, un projet de docu­
ment de clôture qui se veut 
seulement, comme l’a dit le 
jour même à la réunion com­
munautaire de Copenhague, le 
ministre des Affaires étrangè­
res. M. Louis de Guiringaud, 
un “simple document de tra­
vail sans statut officiel”.

Les Soviétiques, au 
contraire ont soumis à tous les 
participants, une proposition 
formelle de document de clô­
ture, qui est en fait une ver­
sion amendée de leur proposi­

tion du début du mois. La con­
férence était depuis bloquée, 
les Occidentaux refusant ce 
document car il ignore totale­
ment en particulier la 
auestion-clé des droits de 
1 homme. Dans sa version révi­
sée, la proposition soviétique 
consacre cette fois un pa­
ragraphe aux questions huma­
nitaires, mais sous une forme 
qui ne satisfait pas plus les Oc­
cidentaux, du moins d’après 
les premières réactions enre­
gistrées.

Le dialogue entre les délé­
gués soviétique et britannique 
a ce propos est significatif: 
“Votre proposition est comme 
un costume rapiécé des temps 
de pénurie de la dernière guer­
re", a dit en substance l’am­
bassadeur Richard Parsons. 
“Elle est pleine de trous, dont 
certains révèlent les parties 
les plus vitales de l’anatomie”, 
a-t-il ajouté dans une allusion

évidente aux droits de 
l’homme. Le représentant so­
viétique, M. Youli Vorontsov a 
réagi vivement aux sarcasmes 
de son collègue britannique. 
“Cette proposition est rédigée 
dans l’esprit de l'acte final, a- 
t-il dit, mais certains veulent y 
adjoindre trois manches et 
trois poches".

Aucun commentaire n’a pu 
en revanche être recueilli sur 
le “document de travail 
français", ce dernier ayant été 
distribué en fin de journée par 
le délégué, M. Alain Pierret.

Fort d’une quinzaine de pa­
ges, il constitue une sorte de 
synthèse des principales pro­
positions présentées à ce jour 
aussi bien par l’Est que par 
l’Ouest. Le document aborde 
tous les sujets, et notamment 
celui des droits de l’homme, 
pierre d'achoppement de la 
conférence.
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Départs tous les dimanches jus­
qu’au 2 avril.
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2 semaine $331.
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formule de vacances économique.

1 semaine $348.
2 semaines $446.

Cuisinette.

HAÏTI
Départs tous les vendredis jus­
qu’au 26 mars.
Domaine Idéal:

Chambre d’hôtel.
1 semaine $358.
2 semaines $456.
3 semaines $546.

Déjeuner complet tous les jours.

PUERTA VALLARTA
Départs toutes les deux semai­
nes le mercredi jusqu’au 23 mars. 
Pélicanos: Chambre d’hôtel.

1 semaine $448.
2 semaines $556.
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Présenté du 25 août au 3 septembre au cinéma Le Parisien

Le deuxième Festival des Films du Monde sera compétitif
par Jean-Pierre Tadros

Le deuxième Festival des 
Films du Monde — Montréal 
l'J78 sera compétitif. C'est ce 
()u'a annoncé hier son direc­
teur, M. Serge Losique, lors 
d une conférence de presse 
qui lui a permis de rappeler 
les objectifs de cette manifes­
tation cinématographic(ue 
montréalaise. La Commission 
do la fédération internationale 
des associations de produc­
teurs de films vient en effet de 
reconnaître le caractère com- 
pétitf de ce festival, le seul en 
Amérique à être reconnu par 
cette fédération. Comme l’a 
alors indiqué M. Losique, 
"Montréal sé retrouve au­
jourd'hui placé sur un pied

d'égalité avec les grands festi­
vals comme ceux de Cannes, 
Berlin et Moscou”.

Ce deuxième festival inter­
national se déroulera du 25 
août au 3 septembre. En plus 
de la compétition officielle, le 
festival accueillera cinq autres 
catégories et un Marché inter­
national du film. Et d’après 
les prévisions émises par son 
directeur, au moins 5,000 pro­
fessionnels de l'industrie ciné­
matographique devraient être 
attirés par cette manifesta­
tion. Et pour ce qui est des 
films, au moins 75 longs 
métrages et 30 courts métra­
ges de 20 pays différents se­
ront présentés en primeur.

M. Losique a d’autre part in­
diqué que, puisqu'on n’était

plus en période p 
" pli

période post- 
, il ne serait plus de-
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pique,
mandé aux spectateurs de s’é­
puiser à faire la course entre 
les différents lieux de projec­
tion. Ces dernières auront tou­
tes lieux, y compris celles du 
Marché du film, au cinéma Le 
Parisien qui contient 5 salles 
et un total de 2,500 sièges. On 
se rappelle que l’annee der­
nière (es projections avaient 
lieu à Terre des Hommes et 
aux cinémas Ciné-Centre, ce 
qui avait créé bien des problè­
mes en plus d’offrir des pro­
jections très souvent infectes. 
M Losique allait d’ailleurs 
préciser que cette année, ce 
seraient des professionnels 
qui s’occuperaient des projec­
tions (à savoir, ceux des ciné­
mas Le Parisien).

Un jury de sept membres 
sera constitué pour juger les 
vingt longs métrages et les dix 
courts métrages qui participe­
ront à la compétition offi­
cielle. Ce jury aura à attribuer

le Grand Prix des Amériques, 
un prix d’interprétation fémi­
nine, un prix d’interprétation 
masculine ainsi que deux 
autres prix dont il aura à dé­
terminer la nature. Dans la ca­
tégorie des courts métrages, le 
jury décernera le Grand Prix 
de Montréal pour le meilleur 
court métrage et le Prix du 
Jury pour le deuxième meil­
leur court métrage. Les prix 
prendront la forme d’une sta­
tuette qui sera conçue par con­
cours national.

M. Losique n’a pas révélé 
les noms de ceux qui seront 
amenés à former ce jury. 11 a 
tout juste indiqué que des per­
sonnalités prestigieuses (dont 
une du Québec) avait été 
approchées. Et suivant la cou­
tume, c’est deux mois avant le 
début de la manifestation que 
leurs noms seront connus.

Le directeur du Festival des 
Films du Monde a d’autre part 
indiqué que les films présen­
tés en compétition officielle

Lhistoire d’une passion 
amoureuse, déchaînée et explosive
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devront être inédits à l’exté­
rieur de leur pays d’origine 
pour pouvoir participer à cette 
compétition. Les films inscrits 
au Marché du film seront aussi 
inédits. Ainsi, cette manifesta­
tion ne deviendra pas une ré­
pétition des festivals de Can­
nes et de Berlin. “De cette 
façon, nous serons en mesure 
d’attirer les vendeurs et les 
acheteurs du monde entier”.

Pourquoi cette manifesta­
tion devient-elle compétitive? 
Pour la bonne raison qu’il fal­
lait qu’une le devienne en Amé­
rique du Nord et que Montréal 
se trouve être un centre privi­
légié, allait répondre M. Losi­
que. Il allait d’autre part pré­
ciser que Montréal est un 
point de rencontre particuliè­
rement attrayant aussi bien 
pour les Américains que pour 
les Européens. Dans le com­
muniqué remis à la presse il 
est également indiqué que 
"les distributeurs et produc­
teurs européens et américains 
ont été très impressionnés par 
le succès qu’a remporté le 
Festival l’an dernier et qu’ils 
viendront donc en plus grand 
nombre assister au Festival de 
cette année; et notre industrie 
va sûrement largement en bé­
néficier".

M. Losique, en réponse à 
une question, allait indiquer 
que le budget de ce deuxieme 
festival était évalué à un mil­

lion de dollars; cette somme 
incluant naturellement les ap­
ports indirects comme les bil­
lets d’avion gratuits, les 
chambres d’hôtel mises à la 
disposition du festival, etc. 
Les montants des subventions 
accordées par les différents 
palliers de gouvernement se­
ront annonces ultérieurement.

Fin plus de la compétition 
officielle, il y aura cinq autres 
manifestations parallèles. 
Dans une section hors con­
cours seront sélectionnés dix 
longs métrages inédits au Ca­
nada. Cinéma de l’Amérique 
latine donnera une dimension 
"inter-américaine à ce festi­
val; et dans cette section dix 
films récents de cette région 
ont été sélectionnés parmi les 
75 qui viennent d’être vision­
nés par M. Losique. Trois 
autres films latino-américains 
ont été retenus pour la compé­
tition officielle.

Il y aura aussi une section 
consacrée au Cinéma Cana­
dien. M. Losique a dit espérer 
voir une sélection nombreuse 
de films québécois, si naturel­
lement il s’en produisait. Dix 
longs métrages canadiens 
viendront en tout cas offrir un 
panorama du cinéma canadien 
produit en 77-78. Dix courts 
métrages seront également sé­
lectionnés.

Enfin, on retrouvera Pré­
sence du cinéma français (qui

remplacera en fait Perspectif 
ves du cinéma français) et qui 
offrira un panorama du ci­
néma commercial et non­
commercial français qui sera 
composé de dix films.

Enfin, une série d’homma­
ges sera rendue à l’intérieur 
d'une section intitulée Cinéma 
d’hier, d’aujourd’hui et de de­
main.

M. Losique a d'autre part 
rappelé la liste des consultants 
internationaux du Festival des 
Films du Monde: Il s'agit de: 
Maurice Bessy, ex-délégué gé­
néral du Festival International 
du Film. Cannes; K. Kawa- 
kita. Présidente, Japan Film 
Library Council, Tokyo; 
Michael Spencer, Directeur 
exécutif, Société de Dévelop­
pement de l’Industrie Cinéma­
tographique Canadienne, 
Montréal; James Card, ex- 
directeur, George Eastman

House, Rochester; Pierre- 
Henri Deleau, Délégué géné­
ral. Quinzaine des Réalisa­
teurs. Cannes; Galdino Gomez 
Gomez, ex-directeur, Cinema- 
teca Mexicana, Mexico; Jac­
ques Poitrenaud, Délégué gé­
néral, Perspectives du Cinéma 
Français, Cannes; Stan 
Brakhage. réalisateur, cinéma 
indépendant, USA; Jean- 
Pierre Liévois, India and 
South-East Asian Film, Inde; 
Mario Natale, représentant 
l’industrie du film italien, Ita­
lie; et Maurice Attias, Institut 
Québécois du Cinéma, 
Montréal.

M. Losique a enfin précisé 
que, vu le caractère universel 
de cette manifestation où tou­
tes les tendances seront repré­
sentées, le Festival des Films 
du Monde se devait d'être et 
de rester apolitique.

Pour Tous
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Roman Polanski
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SANTA MONICA, Califor­
nie (Reuter) — La sentence 
qui devait être rendue hier 
contre Roman Polanski pour 
atteinte à la pudeur contre une 
adolescente de treize ans, a 
été retardée, l’avocat du réali­
sateur, Me Douglas Dalton, 
ayant accusé le juge Laurence 
Rittenband, d’avoir fait 
preuve de préjugés défavo­
rables à Tégard de son client.

Me Dalton a demandé au 
juge du tribunal de Santa Mo­
nica de se disqualifier lui- 
même. “C’est trop tard, a ri­
posté M. Rittenband. Je veux 
que l’accusé soit présent. S’il 
n'est pas là, je n’accepterai au­
cune demande de disqualifica­
tion."

Mais le procureur Roger 
Gunson a finalement con­

vaincu le juge d’accepter que 
cette requête soit entendue. 
C’est un autre tribunal qui va 
maintenant décider si M. Rit­
tenband continuera à s’occu­
per de l'affaire.

Après l’audience, M. Ritten­
band a déclaré à la presse que 
de toute manière, son inten­
tion avait été de placer Po­
lanski devant l’alternative 
d’une période supplémentaire 
en prison ou d’une expulsion 
des États-Unis. “Ce que je 
veux, c'est qu'il quitte le pays, 
il n'est pas de chez nous’*, a-t- 
il dit.

Polanski, Français d’adop­
tion, a fui à Paris le 31 janvier, 
plutôt que de se présenter le 
lendemain au tribunal de 
Santa Monica pour y être con­
damné.
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Zouc
Scènes de vie conjugale et quotidienne
par Nathalie Petrowski

Elle arrive par la porte de 
côté, silhouette noire et si­
nistre, se colle comme une 
tâche sur le canevas blanc et 
irradié, et commence sans la 
moindre présentation à 
peindre des scènes de la vie 
conjugale et quotidienne, avec 
l’ironie d'un Lauzier et l’ab­
surdité d’un Kafka. Elle est à 
la fois peintre et caricaturiste, 
modèle et imposture; elle est 
trois mille choses à la fois, un 
inépuisable puits de personna­
ges qui apparaissent brusque­
ment pour disparaître quel­
ques instants plus tard. En un 
temps trois mouvements, elle 
est Zouc, petite fille, puis 
Zouc, vieille femme, Zouc, 
mégère ou alors Zouc qui vient 
à peine de sortir de l’asile. 
Une chose demeure certaine,

c’est qu’à travers ce chassé- 
croisé de changements qui s'o­
pèrent à une echelle presque 
inconsciente, Zouc s’y 
retrouve comme une folle qui 
a su organiser son délire et qui 
nous le présente sur le plateau 
d’un theatre sans murs, sans 
frontières, sans limites.

De retour à Montréal, après 
un passage fort remarqué l’an­
née dernière au Patriote, Zouc 
est présentement en spectacle 
à la salle Maisonneuve. On 
l’aurait cru perdue dans cette 
vaste salle, on l’a retrouvée en 
pleine possession de ses 
moyens, encore plus impo­
sante que la derniere fois. De 
la minute qu elle entre en 
scène, la salle change de di­
mension. Seule avec sa chaise 
et sa robe de soeur, Zouc enva­
hit le Maisonneuve, rayonne

par la force de sa présence 
comme un soleil, noir auquel 
personne ne peut échapper. 
Aveuglante dans l’aridité et le 
dénudement, elle est une hal­
lucination se mouvant dans 
l'espace et le temps avec la 
grâce d’une abeille. Elle fas­
cine jusqu’à l’obsession parce 
qu'elle décrit si bien et avec 
une incroyable justesse la con­
dition humaine dans ce qu’elle 
a de plus douloureux et de 
plus meurtri. Miroir défor­
mant du quotidien avilissant, 
abîme angoissant, elle nous 
peint impudiquement dans 
notre laideur, notre mesquine­
rie, notre faiblesse d’êtres hu­
mains passés maîtres dans 
l'art du fairé-semblant. De la 
maison à la galerie d’art en. 
passant par le salon funéraire, 
l'asile et l'hôpital, elle cherche 
à la manière du peintre à nous

faire voir toutes les dimen­
sions et toutes les perspecti­
ves.

Sous son regard mordant 
tout n’est que simagrés, condi­
tionnements, attitudes impo­
sées par le moule social, refou­
lements et frustrations. Criti­
que sociale certes, mais criti­
que humaine avant tout, re­
gard lancé avec horreur sur 
toutes ces insignifiances qui 
prennent racine en nous et 
nous marquent pour la vie. De 
la mère repressive à la garde- 
malade aliénante, Zouc est en 
lutte constante contre tous ces 
fantômes qui ont hanté sa jeu­
nesse, elle s’en libère devant 
nous comme sur le divan d’un 
psychiatre. Rien ne lui 
échappe cependant, pas plus 
sa situation que la notre, pas 
plus cet exercice thérapeuti­
que que la passivité qu elle

nous impose. L'amour et la 
haine la guident tout au long 
de l’éclatement. On lui par­
donne tout, on accepte tout 
d'elle même ces scènes 
franchement morbides qui s’é­
ternisent dans le vide, les lon­
gueurs, les personnages obscu­
res qui semblent n avoir au­
cune raison d'être.

Zouc nous en demande 
beaucoup. Elle nous demande 
de plonger à même nos blessu­
res et nos cicatrices, de les re­
garder, de les retourner 
comme un gant, elle exige de 
nous, patience et disponibilité, 
nous invite à partir avec elle 
sans nous donner de billet. On 
la suit simplement pour l’a­
venture. parce qu'on sait dans 
le fond qu elle nous mènera là 
où les autres n ont jamais osé 
nous mener.

À l’occasion de son 75ième anniversaire

Georges Simenon livre des confidences
par Édouard Dillon

LAUSANNE (AFP) - 
. Georges Simenon fêtait son 

75e anniversaire lundi: trois 
quarts de siècle, remarque-t-il. 
Bientôt la petite maison de 
Lausanne ou il habite, blottie 
comme un oiseau dans son nid 
entre trois hautes tours, re­
trouvera le calme.

Mais ces jours-ci. les techni­
ciens de la télévision tirent des 
fils dans tous, les sens. Sans 
parler des journalistes qui se 
succèdent pour interviewer 
dans sa retraite le père de 
Maigret, le champion légen­
daire des gros tirages, parvenu 
par le chemin du roman poli­
cier au plus haut sommet de la 
gloire littéraire.

L'après-midi s'achève. Si­
menon fume paisiblement sa 
pipe dans un fauteuil. Il a fait 
chercher à la cave une bonne 
bouteille de vin blanc, lui qui 
ne boit que du jus de raisin et 
du thé froid. Simenon est en 
bonne forme, le visage frais, 
aimable, détendu et gai.

"Je me sens bien. Oui, 
complètement heureux. Je ne 
l'ai pas été toute ma vie. mais 

• depuis un certain nombre 
d'années — 15 ans — je suis 
devenu parfaitement heureux 
et j'ai enfin acquis une chose 
que je considère comme plus 
importante encore que le bon­
heur. la sérénité."

"Je me suis marié deux fois, 
et deux fois ça a raté. Tout de 
même, j'ai goûté à un certain 
nombre de joies de la vie mais 
je n'avais pas la paix de l'âme. 
J'étais solitaire. Tout en étant 
marié, je restais seul."

Après Liège, Paris, Holly­
wood. la Floride, les trois an­
nées dans le ranch de l'Ari- 
zona et trois déménagements 
à Lausanne, le quartier où Si­
menon savoure sa retraite 
s'appelle "le Champ d'asile". 
Bien qu'en bordure de la ville, 
la petite maison est une an­
cienne ferme et le quartier, as­
sure Simenon, garde un par- 
fun champêtre.

Il y a de belles promenades 
jusqu'au Léman et des petits 
bistrots où tout le monde se 
connaît. Simenon aime aussi 
se promener dans le cime­
tière. Le crématorium de Lau­
sanne. avec ses urnes alignées 
dans des niches, est à cent 
mètres à peine de la maison: 
"C'est bien commode pour 
mes funérailles, dit Simenon, 
je pourrai y aller à pied.”

Trois fauteuils, une ar- 
moirè. deux petites étagères 
chargées de livres, un poste de 
télévision pour les nouvelles et 
le lit dans un coin: "C'est ici, 
dans cette pièce, que je passe 
presque toute ma vie", dit Si­
menon.

Les beaux meubles sont res­
tés dans un grand duplex, son

précédent logis, et la collec­
tion de tableaux est au garde- 
meubles. À 65 ans, Simenon a 
vendu d'un coup ses six voitu­
res. Il ne voyage plus jamais, à 
cause du syndrome de Méniè- 
res. dans l'oreille droite, qui le 
rend sujet au vertige.

Ses enfants sont partis, un 
fils aux États-Unis, un fils et 
une fille à PariS. Il ne reste 
plus que Bernard, 18 ans. dans 
l'appartement du premier 
étage qui lui aussi va partir 
dès qu'il aura passé son 
“bachot" en juin. Pour Paris 
ou pour New York, on ne sait 
pas encore.

Simenon a écrit son dernier 
roman — le 220e, dit-on — il y 
a cinq ans. Mais presque tous 
les matins, il dicte dans un 
magnétophone pendant un 
quart d'heure, ou trois heures, 
et les gros volumes continuent 
de s'entasser: “Mes impres­
sions quotidiennes, aussi bien 
le présent que le passé. Tout 
ce qui me passe par la tête”, 
explique Simenon.

' Je n ai pas de mauvais sou­
venirs, dit le vieil homme. La 
mémoire filtre les souvenirs à 
notre insu. Eh bien, chez moi, 
elle ne conserve que les bons.”

"Lorsque je m'endors par 
exemple, que ce soit la sieste 
ou le soir, je fais ce que j’ap­
pelle mon petit cinéma, c'est- 
a-dire que je commence par 
une image, qui vient d'elle-

même d'ailleurs, mettons l’i­
mage d une forêt ou d'un ruis­
seau, et puis, petit à petit, ça 
se transforme en l'image d'un 
ruisseau que j'ai vu autrefois, 
où j'ai joué enfant à faire des 
barrages avec de grosses pier­
res... Et puis ça se transforme 
et. d'image en image, ça de­
vient toujours plus flou, et 
puis je m'endors... Et mes rê­
ves sont toujours des rêves 
agréables.”

"Je suis un anarchiste paci­
fique, dit encore Simenon, un 
pur individualiste, si vous vou­
lez. Je n'accepte d'appartenir 
à aucun groupe, je ne fais par­
tie d'aucune tendance, ni poli­
tique. ni philosophique, ni re­
ligieuse."

"La vie après la mort? Je ne 
crois pas que ça existe. Je 
crois que c'est quelque chose 
pour nous bercer d’illusions”.

"Je ne crois pas aux natio­
nalités. Je suis resté belge, 
non pas parce que je me sens 
belge mais parce que je consi­
dère que la nationalité ne 
signifie absolument rien.”

Simenon se remémore ses 
débuts à Paris. C’était peu 
après la première guerre mon­
diale. Il avait 19 ans et demi. Il 
a débarqué à la gare du Nord 
avec une petite valise et une 
bourse plate. Il pleuvait, son 
imperméable prenait l’eau et 
ses souliers aussi. Il a marché

De nouveaux artistes à l’Imprévu

.

I- Estelle Ste-Croix, c’est la voix limpide et claire qui 
« interprétait en 1976 la fameuse chanson olympique. 
I Elle nous revient cette semaine à l’Imprévu. 
; accompagnée de Ron Bankley et de plusieurs 

autres musiciens.

L’Imprévu de l’hôtel Iro­
quois annonçait il y a quelques 
temps sa nouvelle program­
mation pour la saison hiver- 
printemps. Commencée de­
puis le 31 janvier, cette 
programmation se poursuivra 
jusqu'à la fin mai avec la pré­
sentation d’un éventail varié 
de nouveaux artistes québé­
cois. Depuis les deux derniè­
res années, l’Imprévu a 
cherché à se donner une politi­
que précise de spectacles en 
améliorant sans cesse la sélec­
tion et la qualité des artistes 
qui y sont invités. Des noms 
comme Lougarou, Anne Joyal, 
Paul & Paul, Barde, Alain La­
montagne, Paul Piché, Jac­
ques Blais y ont fait leur mar­
que. Cette saison on ne 
retrouve aucun des noms men- 
tionnés, mais une liste 
complètement renouvelée 
avec des artistes qui ont tous 
pour la plupart un disque à 
leur actif ainsi qu’une expé­
rience préalable de scène.

Cette semaine, l’Imprévu 
présente Estelle Ste-Croix (la 
fameuse voix de la chanson 
olympique) accompagnée de 
musiciens qui constituent ce 
que la relève a en ce moment 
de mieux à offrir. Mention­
nons. Daniel Barbe aux cla­
viers, Monique Fauteux à la 
voix et aux claviers, Sylvain

Coutu à la batterie, Ron 
Bankley à la guitare et Yoland 
Houle a la basse. La saison se 
poursuivra du 21 au 26 février 
avec le groupe Aquarelle dont 
le •tout premier disque intitulé 
Sous un arbre, semble déjà 
faire de grands ravages. Du 28 
février au 5 mars, une autre 
femme viendra prendre place 
sur une scène souvent domi­
née par la suprématie mascu­
line.

Elle s'appelle Melody Pier­
son et elle vient tout juste de 
sortir un premier long-jeu inti­
tulé Romance Café. Du 7 au 12 
mars, le groupe La Bottine 
Souriante viendra nous faire 
reprendre contact avec nos ra­
cines au moyen de bombardes, 
de violons et d’une musique 
essentiellement folklorique. 
Du 14 au 19 mars, Gilles Ri­
vard se produira pour la pre­
mière fois sur une scène 
montréalaise et nous fera dé­
couvrir les chansons d’un deu­
xième disque qui est sur le 
point de sortir. La saison se 
poursuivra avec Daniel Lavoie 
du 21 au 26 mars, Steve “Cas­
sonade" Faulkner, du 29 mars 
au 9 avril, Jean-François La­
mothe du 11 au 23 avril et avec 
les groupes Décibels (25-30 
avril) Savane (2-14 mai) et fi­
nalement l'Orchestre sym­
pathique (16-28 mai).

Relance des activités à la Place Royale 
QUÉBEC — Concerts de 

musique classique, festival du 
film québécois, théâtre et 
films pour enfants, spectacles 
de chansonniers, expositions: 
voilà autant d’activités qui 
sauront divertir par leur qua­
lité et leur diversité les 
nombreux visiteurs de la 
Place Royale durant les mois 
prochains.

En effet, à la suite de la ré­
ponse enthousiaste du public 
aux manifestations prévues au 
calendrier de l'automne der­
nier. le service de l'animation 
culturelle de la Place Royale 
continuera d'offrir un choix de 
divertissements pour un hiver 
au goût des québécois!

Au programme en février: 
des concerts de musique clas­
sique avec le Trio de guitares 
Laval. l'Ensemble cuivres et 
orgues du Québec et les Con­
certs Couperin. Présentés 
dans la plus ancienne église de

pierre en Amérique, l'Église 
Notre-Dame des Victoires, ces 
spectacles auront lieu à 20 h 
30, les 18, 19, 25 et 26 février 
prochains.

En mars, on s'adresse plus 
particulièrement aux nom­
breux cinéphiles en leur présen­
tant un festival du film québé­
cois. Les projections auront 
lieu au sous-sol de l'Église 
Notre-Dame des Victoires, à 
14 h et à 20 h. les samedis et 
les dimanches. On pourra y 
voir des films tels "Quelques 
arpents de neige”, “Kamou- 
raska", “L’Acadie, TAcadie", 
"Les ordres”, “L’exil” et 
"Bingo”.

Quant au calendrier du mois 
d’avril, il prévoit des activités 
de fin de semaine s’adressant 
aux enfants les après-midi et 
au public en général le soir. 
Sous les voûtes de la Maison 
Chevalier, pièces de théâtre et 
films prendront place pour la

grande joie des enfants. Les 
soirées se dérouleront sous le 
thème “Place aux chanson­
niers" et mettront en vedette 
des artistes de la région de 
Québec.

De plus, des expositions va­
riées seront montrées à la 
Maison Beaudoin (26. rue 
Saint-Pierre): du 17 février au 
20 mars, une présentation du 
service des activités socio­
culturelles de l’Université La­
val intitulée: “Photographies 
québécoises”, du 11 au 23 
mars. Marcel Thériault signe 
une collection de pho­
tographies sur le “Patrimoine 
du Bas Saint-Laurent" et, du 
25 mars au 13 avril, Joanne 
Tremblay et le groupe des 
"Artisans de la cote", expo­
sent leurs réalisations: 
meubles tissage, macramé et 
dessins-peintures D’autres ex­
positions auront lieu en avril 
et mai.

L'entrée à toutes ces mani­
festations est libre. Le public 
québécois est donc cordiale­
ment invité à venir se divertir 
à l'intérieur des quartiers his­
toriques de la Place Royale

_écho__
L’École nationale de 

théâtre annonce une tournée 
d'auditions transcanadiennes. 
La première série d'auditions, 
s'adressant aux candidats des 
cours de Production, débutera 
le 4 mars prochain. Cette tour­
née a pour but de choisir les 
quelque 25 nouveaux élèves 
qui seront admis à suivre les 
cours de la section technique 
et de la section décoration 
pour Vannée scolaire 1978-79. 
A Montréal, les auditions au­
ront lieu du 20 au 30 mars. 
Renseignements: 842-7954.

et finalement il a trouvé à se 
loger dans une mansarde.

"J'ai mangé de la vache en­
ragée au moins deux ans. La 
plupart du temps je vivais 
d'un camembert par semaine. 
Le camembert a un gros avan­
tage s'il est de mauvaise qua­
lité, c'est de regonfler à me­
sure qu'on en coupe un mor­
ceau. Alors, le camembert 
n'en finissait jamais, c’était 
merveilleux. Ou alors c’était 
les tripes à la mode de Caen... 
Ça a un autre avantage, vous 
les réchauffez, vous pouvez 
tremper 10 grandes tranches 
de pain l'une après l'autre, ça. 
donne du goût. Alors mes tri­
pes aussi duraient plusieurs 
jours..."

Simenon a fait savoir lundi 
qu'il ne voulait pas d'obsèques 
après sa mort.

"Personne ne sera prévenu, 
pas même ma famille", dit le 
romancier: "Je ne veux pas 
que mes enfants aient le sou­
venir de mon enterrement. Je 
serai incinéré bien tranquille­
ment. J'ai seulement choisi la 
couleur de l'urne: orange, 
parce que j'aime bien cette 
couleur."

Simenon précise qu'il a pris 
des dispositions testamentai­
res. contrairement à son dé­
funt ami, Pablo Picasso: "H 
est exact qu après sa mort, je 
me suis dit qu'il y allait avoir 
des disputes. J'attends donc 
qu'il se passe la même chose 
avec moi. Mon testament est 
d'une précision qui va en in­
digner beaucoup. Je désire 
protéger certains héritiers 
contre d'autres, comme je 
veux protéger mon oeuvre."

Simenon a encore neuf 
livres sous presse. Il a fait don 
de tous ses manuscrits au 
' (’entre d'études Georges Si­
menon". de l'Université de 
Liège, sa ville natale.
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Le Théâtre de Quat'Sous 

joue encore jusqu'au 19 
février le classique de Tennes­
see Williams, Soudain l'été 
dernier mettant en vedette 
Louise Marleau, Françoise 
Faucher, Michel Côté, Miche­
line Gérin, Andrée Saint- 
Laurent, Lénie Scoffié et Jac­
ques Lavallée dans une mise 
en scène de Jean Salvy.

•
Ce soir à 21 h 30, Janou 

Saint-Denis présente, à la 
Place aux poètes de la Casa- 
nous l'un des livres qui l’a le 
plus marquée récemment, 
Ecrits de Laure, poèmes et 
prose de celle qui fut au cours 
des quatre dernières années 
de sa vie la compagne de 
Georges Bataille. Cette 
femme passionnée “au-delà 
(je l'érotisme" selon les ter­
mes de Janou Saint-Denis, est 
encore très peu connue et son 
oeuvre mérite la plus grande 
attention. Ce soir, Sherbrooke 
et Aylmer.

•
Mauricio Pollini qui don­

nera un récital pour la Société 
Pro Musica le 27 février 
prochain à la salle Wilfrid- 
Pelletier de la Place des arts 
interprétera la Sonate en mi 
de l'opus 109 ainsi que la So­
nate en do mineur de l'opus 
111 de Beethoven Son 

programme comprendra éga­
lement la fantaisie "Kreisle- 
riana" opus 16 de Robert 
Schumann.

•
Créée l'année dernière au 

TNM, la Nef des sorcières 
est jouée présentement au 
Centre culturel’ de Trois- 
Rivières par les Nouveaux 
compagnons de Notre-Dame. 
La Nef des sorcières est 
une oeuvre collective écrite 
par des Québécoises — Luce 
Guilbeault, Marie-Claire 
Blais, Louisette Dusseault. 
pour ne nommer que trois des 
15 auteurs — qui avait rem­
porté un franc succès à 
Montréal par son apologie du 
féminisme. La pièce rempor­
tait un égal succès sur la scène 
trifluvienne le week-end der­
nier et sera encore reprise sa­
medi et dimanche. La mise en 
scène est assurée par Percy 
Turcotte et les principaux rô­
les sont défendus par Carole 
Johin. Janine Lebel. Doris Ha­
mel. Pauline Voisard et Suzy 
Trahan. Il est question que les 
Nouveaux compagnons de 
Notre-Dame fassent une tour­
née en Mauricie prochaine­
ment avec cette oeuvre.

•
Le cinquième concert CIMÉ 

(Circuit international des mu­

siques électroacoustiques) se 
liendra au pavillon Lafontaine 
de l’UQAM ce soir à 20 h (1301 
Sherbrooke est) et présentera 
un programme de musique en­
registrée sur bande préparé à 
Vancouver par Barry Truax du 
département des Communica­
tions de l'Université Simon- 
Fraser. Le thème du 
programme s'intitule Pansa- 
tics Sonores et permettra 
aux amateurs de s'initier au 
projet "World Soundsape " 
fondé par Murray Schafer et 
dirigé par Barry Truax. Ce 
projet mis sur pied en 1969 se 
consacre à l'étude de l'envi­
ronnement acoustique. 
L entrée est libre et l'audition 
a lieu à l'auditorium du pavil­
lon Lafontaine.

•
Le deuxième Festival inter­

national du Film de la Criti-

OTTAWA (PC) - Théâtre 
Canada, connu autrefois sous 
le nom de Dominion Drama 
Festival, a décidé de cesser 
son activité en raison du refus 
du gouvernement fédéral de 
renouveler ses subventions.

M. John MacPherson, prési­
dent, a expliqué que l’organi­
sation ne pouvait plus conti­
nuer sans l'aide fédérale, mais 
qu elle chercherait à conser­
ver son caractère de manière à 
pouvoir renaître dans l'avenir.

Tout comme le Dominion 
Drama Festival, l'organisation

que québécoise se déroulera à 
nouveau à la Salle Maison­
neuve de la Place des Arts, du 
10 au 18 août. Ce Festival sera 
non compétitif, et demeurera 
axé sur le cinéma nouveau Au 
sein d une libre confrontation 
des idées et des styles, il vise à 
présenter au public une sélec­
tion représentative des films 
inédits au Québec qui ont en 
commun de vouloir renouve­
ler les formes et les contenus 
cinématographiques et qui 
sont, de ce fait, représentatifs 
des nouvelles tendances du ci­
néma international.

Le Festival 1977 avait rem­
porté. on le sait, un vif succès 
populaire: 17.000 spectateurs 
ont en effet assisté aux vingt- 
trois longs métrages, accom­
pagnés 4 une dizaine de courts 
métrages, inscrits au 
programme l'été dernier.

patronnait des festivals de 
concours de théâtre amateur 
dans tout le pays. Ces derniè­
res années, comme Théâtre 
Canada, elle a aidé des grou­
pes de théâtre amateur en prê­
tant des dirigeants profession­
nels et en organisant des cours 
de formation.

Il existe des organisations 
de festivals d'art dramatique 
dans tout le pays oui continue­
ront d'aider le théâtre ama­
teur en travaillant dans les ré­
gions.
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APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

La vraie
Venez vivre à LaCité, à
quelques minutes de la
Place des Arts, du Théâtre ™
du Nouveau Monde et des autres
théâtres de renom. Ça c'est vivre à LaCité!

De luxueux studios et des 
appartements del à4 
chambres à coucher sont 
disponibles maintenant. 
Visitez nos appartements- 
témoins. en semaine: 9h à 
21h, fin de semaine: 9h à19h. 
350 ouest, Prince Arthur coin 
avenue du Parc 845-4173

16-2-78

?r

pkizo
NE SIGNEZ PAS

AVANT D'AVOIR VU!

PLAZA 
OASIS

Plaza Oasis et ses aubaines. Centre situé à proximité de Place Vertu. 
Luxueux et grands appartements. Studio. 3'/*, 4%, tous équipés, pis­
cine. bain sauna, salle de lavage é chaque étage. OUVERT 7 jours 
par semaine 336-8308.

1-3-78

1100 rue GOULET, ST-LAURENT

Ve bridge.
L’expert voit la chute dès 

la première carte

par Charles-A. Durand

♦ V ♦ 6

Une situation tout à fait im­
portante dans le jeu de dé­
fense est celle du deuxième 
défenseur qui voit l’entame de 
son partenaire, qui étudie la 
valeur des cartes du mort et 
qui doit prendre l'initiative de 
créer un plan d'attaque idéal à 
faire chuter les adversaires.

La donne suivante en est un 
bel exemple:
Donneur: Est 
Vulnérables: Tous

NORD
4 R D 7
* DV
4 10 8
4 A D 10 <M 2 

OUEST EST

l.fs enchères: 
EST SID 
I 4 pisse 
passe 2 V 
passe 4 4

OUEST NORD 
passe 2 4 
passe 
fin

t 4

Entame: Le 4 de carreau par 
Ouest

L'expert est au-dessus du 
joueur ordinaire et celui-ci ne 
l'accepte que s'il a les qualités 
pour devenir expert. Est ouvre 
les enchères d'un carreau: Sud 
et Ouest passent. Nord déclare 
2 trèfles, il a au moins 10 
points et une couleur forte en 
trèfle. Est passe. Sud déclare 2 
coeurs, Nord 3 coeurs et Sud 4 
coeurs, c'est la manche en 
coeur

Ouest entame du 4 de car­
reau, Nord joue le 8 et Est 
remporte la levée avec son

Roi. C'est alors que l’expert 
en Est se soumet à un calcul 
des plus intensif; il joüe l’As 
de carreau et Ouest fournit le 
7. Ouest a donc un troisième 
carreau, la Dame. Est a 13 
points en hautes cartes, Nord 
en a 14 et Ouest n en a certai­
nement que 2 ou 3 dont la 
Dame de carreau. Que reste-t- 
il à Sud? Il a l'As de pique, le 
Roi de coeur c'est certain, et 
nécessairement le Roi de 
trèfle. Si le joueur Ouest déte­
nait le 10 de coeur troisième, 
serait-il possible, par le manie­
ment des atouts, que Est con­
duise le jeu pour majorer ce 
10. C'est la seule faille possible 
à exploiter par les défenseurs 
pour faire chuter ce contrat 
déclaré avec audace par Sud. 
Est, en jouant un troisième 
carreau sait fort bien que Sud 
coupera de sa main car il ne 
sacrifiera pas un honneur pré­
cieux du mort. En effet, sur 
cette carte, il coupe du 9 de 
coeur, et joue immédiatement 
vers le valet de coeur du 
mort. Est refuse de prendre le 
Valet. La Dame est jouée. Est 
s'en empare avec son As et 
joue un quatrième carreau. 
Quel spectacle pour Sud! S'il 
coupe du 8 ou du 7, Ouest rap­
portera une levée avec son 10 
et s'il coupe du Roi le 10 
d'Ouest sera encore affranchi. 
Ce sera la levée de chute.

Ce stratagème brillant et 
fort inusité est un exemple 
d'expertise; hors de l'ordi­
naire; il est un des nombreux 
coups sans nom qui s’exécu­
tent à la table de bridge. Les 
instructions prises dans les 
livres de bridge sont excellen­
tes et de nécessité absolue en 
ce qui regarde les enchères et 
les principales stratégies telles 
que les impasses, la retenue, 
etc.; cependant des coups 
comme celui-ci sont plutôt le 
fruit de l'expérience et des dé­
ductions semblables à celles 
rencontrées dans b science 
des hautes mathématiques... 
dignes de l’expert.

ANNONCES CLASSEES DU DEVOIR
Avla: La» annoncaur* aont prléa dt vérltlar la pramMra parution da 

(aura annonçai.
La Oavolr aa rond raaponaabla d'una aaula inaartlon arronla. 

Toula atraur doit ètra aoulignéa Immédlatamant.
8.V.P. téléphoner à 485-2148

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES

465-2145
a Chaque parution coda 15.80 k pouca 
• Il n'y a paa da trail pour lai illuatrallona.

APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

GRANDS V/2 DE LUXE
pour retraités et semi-retraités 

(en face du Jardin Botanique)
L'édifice comprendra les services suivants:

1- Bureau de médecins
2- Chapelle
3- Service d'appels d’urgence de 24h00
4- Service d’animation sociale
5- Dépanneur
6- Religieuses résidantes
7- Infirmières auxiliaires

8- Ateliers d’artisanat
9- Club d’âge d’or

10- Bibliothèque
11- Service d’ambulances
12- Podiatre (pédicure)
13- Salon de coiffure

VISITES ET RÉSERVATIONS IMMÉDIATES

■9 ill'P. *‘•4

1

APPARTEMENTS MEUBLÉS OU NON MEUBLÉS, 
AVEC PENSION COMPLÈTE. TROIS REPAS PAR JOUR

• Salle de repos
• Salle d’exercices
• Piscine intérieure chauffée
• Sauna
• Tapis et draperies
• Cuisinière et réfrigérateur

• Construction insonorisée 
en béton

• Entièrement à l'épreuve 
du feu

• Chauffé à l'électricité
• Salons communautaires 

avec T.V. couleurs

• 2 ascenseurs
• Salle à manger
• Système intercom
• Garage intérieur chauffé
• Câble de T V. disponible
• À proximité de l'hôpital 

Bellechasse

Résidence du Jardin Botanique
5930 bout. Pie IX, MONTRÉAL (514) 725-3683

16-2-78

't # # vous recherchez la paix et la tranquillité
dans un des plus beaux sites riverains, vous 

vous devez alors de visiter la résidence 
la plus huppée de tout "West Island”.

■&IPLACE
vuin

le vaste terrain est retiré, quoique facile d'accès. 
De Montréal, direction nord sur l'autoroute Mirabel 
(13) et sortie au bout Gouin. Vers l'ouest sur Gouin. 
passez 2 feux de circulation, et roulez jusqu'à la rue 
Meighen. en face du centre d'achat Pierrefonds. SI 
vous venez de l'ouest, la rue Meighen se situe à envi­
ron un mille à l'est du boul. des Sources, en haut 
de Gouin.

BUREAU DE LOCATION 
11150. RUE MEIGHEN
Ouvert en semaine 
de 10 A M à 8 P M 
Sam et dim. jusqu'à 6 P M

684-1407 :

Nous vous offrons lo loyer gratuit
A LUE DES SOEURS

Signez un bail cfun an avant le 
28 février. Vous pourrez emmé­
nager dans fappartement ou la 
maison de ville de votre choix 
sans payer de loyer avant le 1er 
mai.
Vous pourriez aussi gagner un 
voyage vers le sud pour deux 
personnes. Vous obtiendrez tous 
les renseignements au bureau 
de location, 200 rue de Gaspé. 
De Montréal, empruntez la sortie 
Ile des Soeurs avant le poste de 
péage du pont Champlain Ou 
composez 769-8511. 
Hâtez-vous. En signant votre 
bail ce mois-ci. vous devenez 
gratuitement membre du club 
de golf île des Soeurs pour la du­
rée d'un an.

16-2-78

STE-CATHERINE EST: 2 pièces. 
$115.00, poêle, réfrigérateur fournis, 
eau chaude et taxe (feau payées. Té­
léphone: 352-6905. 21-2-78

Centre-ville rue Peel près Sherbrooke, 
1 chambre à coucher, disponible 1er 
mars chauffé. $325. 288- 
3173 13-3-78

Peel Plaza édifice très luxueux, 2 
chambres à coucher, '2 salles de 
bains disponible immédiatement, 
chauffé électricité, air climatisé etc. 
$465 288-3173. 13-3-78

LAJEUNESSE près Métro, chauffé. 
3'/? non meublé; $180.00 Vk meublé 
$190 00 276-1105 20-2-78

BRÊBEUF, près Métro, chauffé, meu­
blé, 1Vz, $150.00. 3Vz. $200 00 521- 
0375 20-2-78

BROSSARD. Vk meublé, $155. et 
$135 par mois, pas ds bail, tél : 671- 
6133 J NO

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3Vi et 4Vz neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230
Boulevard St-Martin Est 

Près d'AUTEUIL
661-3413

UNO

COTE-DES-NEIGES: 3955 St-Keven, 
nouveaux 11/2, 31/2 meublés et non 
meublé, chauffé, électricité payée, ré­
frigérateur, cuisinière, garage. 731- 
6083 27-2-78

STUDIO: 2 1/2, foyer et mur en pierre, 
cour intérieure, fenêtre française, 
Vieux Montréal. Tél : 849-5125. 24- 
2-78

L0NGUEUIL domaine d'Iberville, Vk 
décoré à sous-louer pour 1er avril, 
$180. Tél : 651-3023 soir. 14-2-78

EXCEPTIONNEL !
“Penthouse” décoré 
avec soin. Nouvel im­
meuble en hauteur du' 
centre-ville. Offrant 
restaurant, comptoir 
de nettoyage à sec, et 
dépanneur.
Toutes les commodités

LA CITADELLE
2125 ST-MARC, 935-4673

16-2-78

VICTORIA entre Oueen Mary et Sun- 
nyside grand studio équipé non 
meublé, libre 1er mars, $125. tout 
inclus, soir 487-0663. 16-2-78

C.D.N. bachelor dans duplex sur Carl­
ton près Victoria, poêle et frigidaire 
fournis, salle de bain complète, entrée 
privée, libre immédiatement au 1er 
mars, 738-7140. 17-2-78

ST-DENIS près de Laurier, 7 1/2 
chauffé par le locataire, libre 1er 
mars, $200., rez-de-chaussé avec 
cour, enfants bienvenus. 276-5533. 
Soir 672-4693 20-2-78

ANJOU: grand 4 1/2 chauffé. 2 bal­
cons, 1er étage, bus 195, libre mars, 
bail au 30 juin 1979. $215. Jour 353- 
6118, 255-0744 Soir 353-1477. Ré­
férences demandées. 20-2-78

APPT, chauffé à louer. 7565 Lacor- 
daire, 3, 3Vi, 4'/i, poêle, frigidaire, 
piscine intérieure, taxes, chauffage et 
électricité payés, intercom, face au 
parc 259-4523. 22-2-78

APPT, à sous-louer, 
Versailles, 4%, 352 
8704 20-2-78

près de Place 
8732 ou 721-

ST-LAMBERT: haut de duplex dé 
taché, 5 1/2 chauffé, moderne, redé­
coré, large sun-deck, balcon, préfé­
rence adultes, 651-4089 16-2-78

VILLE MONT-ROYAL: 4 1/2, rue rési­
dentielle, 2 balcons, poêle électrique 
frigidaire, toutes taxes comprises 
$255. Tél: 737-3041. 17-2-78

ST-HUBERT: Appariement de distinc 
lion, 4 1/2 grand, neuf, intercom, ta 
pis mur à mur, toutes taxes payées, 
aire de stationnement face à l'éc 
garderie d'enfants, piscine et tennis 
municipal Téléphoner à: 671-6422 
de 9 heures à 21 heures 20-2-78

APPARTEMENTS A LOUER

OUTREMONT
( ad|acant au chamin da la 

C6ta Sta-Catharlna)
LE 95 McNIDER

Luxueux immeuble neuf, 46 ap­
partements. Chauffage électri­
que. Buanderie à chaque étage. 
Service de concierge.

été - IVi Mlle bain $450.
Six • 2 salles de bains $575. 

•(plus
OCCUPATION IMMÉDIATE 

342-5401
16-2-78

PIERREFONDS 
MEUBLÉS 

SPÉCIAL D’OUVERTURE
Jouissez de l'atmosphère de la 
campagne, à quelques minutes 
du centre-ville de Montréal aux 
Jardins Mirasol Nouveaux ap­
partements de 1. 2. 3 chambres à 
coucher. Contrôle de températu­
re individuel, tapis mur-à-mur. 
poêle et réfrigérateur.

Appelez 620-3337
15-2-78

Ar WEST ISLAND ^
SPÉCIAL D’OUVERTURE

Jouissez de l'atmosphère de la 
campagne, à quelques minutes 
du centre-ville de Montréal aux 
Jardins Mirasdl.
Nouveaux appartements de 1. 2. 
3 chambres à coucher. Contrôle 
de température individuel, tapi» 
mur-à-mur. poêle et réfrigéra­
teur.

APPELEZ 620-3333
M. 17-2-78 ★

VILLE -ROYAL
Angle Jean-Talon 

et Canora 
7425 Canora

2 minutes station C.N. Grands 
3’/2 et 4V2. Occupation immé­
diate pour mai.

Appelez M. Roy, 
surintendant
731-4549 '

16-2-78

STE-JULIE
1 mois gratuit. 3V4-4V4-5V4, dans 
le secteur du Domaine des Haut- 
Bois. Idéal pour les sports de 
plein air. Stationnement gratuit. 
Chauffage électrique. Près des 
centre d'achats. École.

2090 MNGDU FER ACHEVAI
649-4202

288-7194 entre 9h et Sh
16-2-78

SPÉCIAL
D’OUVERTURE

Jouissez de l'atmosphère de la 
campagne, à quelques minutes 
du Centre-ville de Montréal au 
Jardin Mirasol.
Nouveaux appartements de 1-2- 
3 chambres à coucher, thermos­
tats individuels, tapis mur à mur. 
réfrigérateur. Appelez 620-3333.

17-2-78

VILLE MONT-ROYAL
45-65-85 Brittany

2’/2 - 3’/2 - 4'/2. 5 minutes 
station C.N. vers centre-ville. 
Chauffé - taxe d'eau incluse. 
Occupation immédiate pour 
mai- 16-2-78

BROSSARD
2 mois gratuit, 2V4, 3V4, 4,/2, face 
à l'arrêt d’autobus, direct métro 
Bonaventure et Longueuil. Sta­
tionnement gratuit, chauffage 
électrique, S minutes à pied des 
Centres d'achat, 2920 Laplnière, 
(coin Pitre). 671-4185, 672-1079.

20-2-78

Voir autrM amtoncoo daaaéaa, 
an pagaa 21. 22 at 23

ANTIOUITÉ8 A VENDRE

Armoire en pin, buffet Faux, deux- 
corps, commodes coffres, fauteuil, 
table pupitres, divers. 659- 
2651. 22-2-78

PAULINE MULLINS ANTIQUITÉS: Li­
quidation, tout en réduction, 4839 
Ouest Sherbrooke. 932-3494. 1-3- 
78

PAIRE DE CHANDELIERS français, 
bronze et marbre 19e siècle, $300. 
Tél : 352-6340 18-2-78

AMEUBLEMENTS #1 
A VENDRE SI

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc.). 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 est, Beaubien. 
Tél.: 276-9067 ou 790 Atwater 935- 
6716. J.N.0.

Centralement localisé rue Peel près 
Sherbrooke, très grand studio alcéve, 
air climatisé, chauffage électrique, 
lave-vaisselle, chauffé, $270. Tél.: 
288-3173. 13-3-78

SOUS-LOCATION, Ile des Soeurs 3% 
chauffé, garage, câble, poêle, réfrigi 
rateur, $253. Appelez après 20 heu 
res 761-2144 1 8-2-78

UNIVERSITE ET PRINCE ARTHUR 
Maison centenaire rénovée, toute 
électrique, 4 1/2, $600.-$650. Tél. 
288-4251 ou 288-7577. 20-2-78

APPARTEMENTS 
A PARTAGER

Vente d'entrepôt, lits jumeaux 
$69.00, lits doubles $99.00, mobi­
lier cuisine 5 morceaux $89.00, grand 
sofa et fauteuils $189.00, sota lit 
$165.00. Aussi ameublements 
complets pour 3 pièces à partir de 
$475.00 meubles neufs et garantis. 
945 Beaumont, Parc ext. 274-5519 

J.N.0.

A VENDRE meuble en chêne (bureau, 
bibliothèque, lit) et lustre en étain 
Après 19 tires 737-1255. 13-2-78

Complet 3 pièces neuf incluant mobi­
lier de chambre moderne, bureau 
triple 9 tiroirs, bureau monsieur, sofa 
faisant lit moderne avec chaise, table 
â café, lampes. Le tout $475.00 ter­
mes acceptés. 738-4761 J.N.0.

SET DE SALON provincial français 
avec accessoires, laveuse et 
sécheuse G.E. très propre. Tél.: 354- 
1219 16-2-78

1 SET de chambre à coucher, style 
Espagnol, excellente condition, $400. 
Appeler 327-4586 ou 323-2731 avant 
tOVz a.m. ou après 5:30 p.m. 18-2- 
78

ANIMAUX A VENDRE

CHATONS Siamois sans pedigree, 
très beau, à vendre $50. Tél.: après 6 
heures à 277-4985. 23-2-78

ARTfSANTS

-—

ÉBÉNISTERIE
LBTENRG.

Fabricant de meubles et 
cuisines sur commande

Bérard-P-766-9937- 
524-6583

16-2-78

AUTOS A VENDREiEBEBEBEEBBEHi
VW71, $350. Soir 669-3101. 16-2- 
78
FORD Galaxie 1974, 2 portes, 40,000 
milles, V8 351 p.c., pneus à neige, 
très bon état. M. Guérot bureau 
■842-4861, résidence 738-6979. 13- 
2-78

VOLVO 264 GL, 1976, sedan automa­
tique, toit ouvrant, air cond., vitres 
électriques, power steering, pneux ra­
diaux, couleur beiqe métallique, inté­
rieur cuir naturel, millage 17,000 mil­
les, pleine garantie, $7,895. Uptown 
Auto Ltêe 748-8807 demandez Gilbert 
Laithier. 18-2-78

CHRYSLER Newport 1970, dame, tél. 
731-6324 après 14 heures. 18-2-78

ARTICLES A VENDRE■

APPARTEMENT à partager avec étu 
diant, métro Laurier, chambre privée, 
$40 par mois. Tél.: le soir à 276- 
0604 . 20-2-78

APPARTEMENTS DEMANDÉS

2 ADULTES sérieux, travailleurs, 
cherchent 5 1/2 à prix abordable im­
médiatement Tél : après 5 heures, 
demander Serge St-Jean 849- 
0061. . 18-2-78

ANIMAUX A VENDRE
SjM^mnHEMEE

CHIOTS Berger Allemand, 8 semaines 
mère enregistrée, père champion de 
saut garanti 30 jours. 620- 
5386 16-2-78

A VENDRE
Machine à redresser automati­
que de marque Elliot, modèle 
6725. équipée d'un sélecteur 
ayant une capacité de 250 cli­
chés. d'un panier chargeur et 
d'une embobineuse. le tout In­
cluant classeur pouvant conte­
nir 25,000 stencils, Pour infor­
mation composer: 514-773- 
8535 et demander M. Philippe 
couture.

16-2-78

AIREDALES: père champion, chiots 
tatoués, enregistrés, qualité et santé 
garanties 832-7628 1-3-78

CHATONS Havàna-brown, 1ère portée 
au Québec, enregistrés C.C.A., C F A. 
descendants de champions Nameka- 
gon et Samow, extrêmement typés, 
qualité d'exposition, très bon tempé­
rament, Québec 1-418-848- 
3033 16-2-78

MEUBLE ancien et récent à vendre 
après 6 h. 521-6375. 16-2-78

CONGELATEUR heavy duty modèle 
1700 Westinghouse, presque neuf, 
particulier $750. Appeler après f 
heure. 354-1769. 18-2-78

•UNEAUX A LOUER

UNE AUBAINE, 2.500 pieds 
d'espace de bureaux situé dans 
un édifice prestigieux s ur le boul 
Laurentlen à St-Laurent. à dix 
minutes de l'arèoport et des 
gares, de Dorval. à 12 minutes 
du centre-ville, entièrement cli­
matisé. 9 bureaux fermés. 2 
grandes aires ouvertes et es­
pace pour entreposage, rez-de- 
chaussée avant, fenêtres teintées 
pleine hauteur et stores véni­
tiens. stationnement intérieur et 
extérieur disponible, cafétéria 
dans l'édilice. occupation immé­
diate
Bail è courir 14 mois.
Aucune offre raisonnable refu­
sée. pas d'agent S.V.P. appeler
Law Millar 744-S571.

18-2-78

$4.50 PI.CAj 
DÉCAHE ET DE LA SAVANE

Bureaux éclairés, modernes et 
divisés avec fenêtre, ménage 
quotidien, et électricité inclus 
Stationnement convenable.

PHILIP FRIEDMAN C.A.
5075 Da Serai ave. 

731-7901
(Courtiers protégés)

16-2-78

Ahuntsic, 750 pc„ 2e plancher, 
chauffé, tapis mur à mur, stationne­
ment. 9 AM à 5 PM. Tél.: 334- 
9182. 22-2-78

CENTRE VILLE bureaux attrayants 
500 à 40,000 p.c. près du métro, éta­
les complets au choix sous-location 
i prix coupés. C.C. Gagnon S R I 

Tél.: 861-8395 Gagnon Inc 
Courtier 16-2-78

MANTEAU de vison, peaux horizontales 
brun foncé, allure jeune, col mao, 
taille 10 ans grandeur 5’5”, très bon 
prix. Tél. 271-6705. 16-2-78

TABLE de billard 8 pi. par 4 pi., ar­
doise italienne 3/4 po. bands Bruns­
wick, 1 an d'usure, manutention et 
transport non compris, 279-1506 
après 6 hres. 17-2-78

AViE
■ - f.

Financement des comptes recevables 
petit ou gros comptes, service effl 
cace. Tél: 739-3636. 15-3-78

BUREAUX A LOUER

CDTE-DES-NEIGES, près de 
Sherbrooke 200 à 2,000 pieds, très 
raisonnable, moderne et clair diviser 
pièces, belle vue prés du métro - 
842-2579,847-3061 soir 24-2-78

LAVAL, bureaux à louer, gens d'affai­
res ou professionnels, chauffés, élec­
tricité, payée, tapis mur a mur. Prix 
très raisonnable. Tél.: 622- 
7509. 18-2-78

IMMEDIATEMENT sous-location jus­
qu'au 30 avril 1980, avec une firme 
juridique établie. Un ou deux bureaux 
meublés incluant espace voûté, dans 
l'édifice Sun Life. Contacter: E. Ford 
861-2792. 20-2-78

CHERRIER: bureaux pour profession­
nels, 900 à 1,500 pi.ca., construction 
neuve de trois étages. Qualité excep­
tionnelle. 658-0082. 13-2-78

ESPACES de bureaux à louer pour f 
ou 2 avocats, vue magnifique, récep­
tionniste, salle d'attente et de confé­
rences, bibliothèque, photo copieuse, 
téléphone compris dans le loyer. Tél. 
au 845-3155 heure de bureau. 18- 
2-78

BUREAUXA PARTAGER

BUREAU- de comptable agréé, désire 
partager espace de bureau; tapis, 
tenture, compris facultatif: secréta­
riat, meubles et autres services. 667- 
3311. 17-2-78

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE: Vacances-repos, lu­
xueux bavarois, flanc de montagne, 
cheminée pierre, toit cathédral, 
meubles Thibault. Location semaine 
(aussi fin de semaine, balance sai­
son). Tél.: 256-6825 ou 1-819-326- 
5836. JN0

DOMAINE DU GOLF NEW GLASGOW: 
Ski de fond, moto neige, luxueux cha­
lets “Suisse" 2 et 3 chambres à 
coucher, foyer, laveuse/sécheuse, 29 
milles de Montréal. Location fin de se­
maine/ semaine / mois / saison. Ro­
bert Gérard 1-438- 
1520 J.N.0.

LAC BEAUPORT: chalet, location, se­
maine, mois, vaisselle, serviettes, lin­
gerie, t.v., ski, PECHE TRUITE. Tél.: 
1-418-523-4124 Québec. 1-3-78

CHANTECLAIR chalets Bavarois lu­
xueux 2 à 6 chambres, près des pen­
tes de ski. Tarifs exceptionnels à la 
semaine, au mois, à la saison Mtl. 
430-0430(819)326-5922 JNO

Chalet neuf et très luxueux situé à 
Val-David, comprenant: 3 chambres. 
A louer au mois, semaine ou fin de se­
maine. Tél.: 527-5903 ou 819-322- 
6095 16-2-78

CHAMBRE A LOUER Boul. St-Joseph, 
f pièces, poêle, lavabo, réfrigérateur. 
677-9549. 1-3-78

ST-SAUVEUR: rez-de-chaussée de 3 
pièces, meublé, vaisselle, 1/2 mille 
du Mt. Habitant, confortable, paisible, 
vue magnifique, quinzaine ou mois 
Tél.: 731-4072 soir fin de semaine 
227-5089 17-2-78

ST-D0NAT: lac Baribeau, grand cha­
let moderne meublé, cuislnette, salle 
à dîner, salon 3 cc„ salle de bain, 
foyer, cour isolée, cimentée, système 
électrique, terrain privé, plage 
sablonneuse, chaloupe: année seule­
ment, libre 1er mai, $2,000. chauf­
fage non inclus. Tél. soir: 387- 
3537. 18-2-78

CHALETS A VENDRE

CHALETS suisses authentiques: 
foyer, plage privée, à proximité des 
centres de ski, $28,850. Montréal 
430-0430,(819)326-5922 JNO

CHALET hiver été, tout meublé 200 pi. 
de plage privée, 3 chambres, foyer 
naturel, après 5 hres 681-3364 20- 
2-78

CHAMBRES A LOUER

UULEVARD St-Joseph. 305 est. 
métro Laurier, neuf, tout compris, 
meublé, poêle, réfrigérateur, évier 
chaque chambre. 845-7532. 4142 
Dorchester Ouest métro Atwater. 933- 
1368 28-2-78

t
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ANNONCES CLASSEES NtCUMtKS

465-2145
• Choquo parution coûta $3.04, maximum 25 mot»
• Tout mot additionnai coûta 0.!0 chacun

ANNONCES CLASSEES DU DEVOIR ANNONCES CLASSEES ENCANNEES
Avia: Laa annoncaurt aont priés da vériliar la pramiéra parution da 

laurs annonças.
La Bavoir aa rond raaponsabla d'una saula insertion erronéa.

Toula erreur doit être eoulignée immédiatement.
' 8. V.P. téléphoner A 465-2145

465-2145
• Chaque parution coûte $5.60 le pouce
• Il n'y a paa da Irais pour las illustrations.

Voir autres annonces classées, 
en pages 20, 22 et 23

CHAMBRES A LOUER COMMERCES A VENDRE ENTRETIENS-RÉPARATIONS

. CHAMBRE A louer Westmount, meu- 
{ blée â partir de $18 à $25 par se- 
t maine métro Atwater. Tél: 931- 
î 8974 19-2-78
1 ■■■

J BOUL. St-Joseph: 1 pièce, poêle, la- 
« vabo, réfrigérateur. 677-9549. 1-3- 
; 78
* . . . . . . . . . . . . . . . . .. "I
J PARC Lafontaine face au lac: 
; chambres grandes, jolies, bien 
< meublées, privilèges. Personnes

! propres, tranquilles et qui travaillent 
Après 5 heures, ou bien samedi et di­
manche: 521-7378, 523-4377 18- 

, 2-78
*1
l
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COLLECTIONNEURS

TIMBRES-POSTES
CANADA-ETATS-UNIS

Collectionnez comme les ex­
perts le (ont, sans accumula­
tion inutile.
Envoyez $1 00 (remboursable 
au premier achat) pour rece­
voir nos listes illustrées et vous 
procurer seulement les timbres 
qui vous manquent

OMNIPHILA
(Dépt.D.) C.P.729 

station OUTREMONT

COMMERCES A LOUER

- LOCAL pour pharmacie, bureaux, sa­
lon de coiffure, etc... Coin De Gaspé et 
De Castelnau.environ 1,500 pi.ca. té­
léphone 384-4272. 16-2-78

COMMERCES A VENDRE

?'

CLINIQUE MÉDICALE 
À VENDRE

Avec clientèle établie dans milieu 
commercial-rèsidentiel de Bros- 
sard, opérânt depuis 2 ans et en 
pleine expansion, conditions 
avantageuses, disponibles en 
raison de maladie du médecin 
propriétaire actuel.

Sumus Management 
52 Upper Eduson 

St-Lambert 
Tél.: 671-4647

16-2-78

BRASSERIE
Excellente occasion d'affaire, 
bon chiffre d'affaire très rentable, 
bâtiment ef terrain inclus. 
$450.000, comptant $150.000 
min.
L.A. Rousseau 388-1544 ou 281- 
1573; J.A. Paradis 733-9449 ou 
281-1573.

TRUST NATIONAL
Courtier

16-2-78

Camping de 120 emplacerrients. 
piscine 20 x 40. toilette, tout 
l'équipement selon les normes. 6 
arpents plus 12 arpents, éra­
blière en opération, salle à 
manger et de danse, cuisine, 
équipement complet, gros po­
tentiel d'affaire, prix avantageux. 
Int.: Michel Olivier 658-0628.

LE PERMANENT
Courtier

16-2-78

Vendrais station service avec 
outillage complet, offre ex^ 
ceptionnelle pour mécani­
cien dynamique, bilan dispo­
nible pour Infor.: 284-0254 
poste 219. 17.2.77

A LOUER OU A VENDRE Mont Rolland 
370 R.R. 117 sortie 64 de l'autoroute 
près Mont-Gabriel lodge, restaurant La 
Promenade avec tout l'équipement, 

.5. grand terrain 1/2 million p.c. ainsi 
■ qu'un chalet pour 2 familles. S'adres­

ser D. Payette 326-6800. 1-3-78

MAGASIN de fourrure, en détail, 29 
ans dans l'affaire, bonne clientèle, 
storage et réparations, pour informa- 

' lion. Tél : 279-0455 22-2-78

'TABAGIE-PAPETERIE: $150,000 an, 
bien équipée, alarme. Loto Québec, 

^Canada, rue commerciale, 20 ans 
établi EXCL A Ortenberg 489-5321, 
487-2202 ROYAL TRUST 

£ COURTIER 16-2-78 
«y- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -—-- - - - - - - - - - - - - - -
î, BOUTIQUE de fourrures avec inven- 
’ taire, équipement, clientèle établie, 

*. entreposage 800 manteaux, cause dé­
cès Fleury-Papineau. 388- 
8885. 16-2-78

■. MAGASIN de laine à vendre avec logis 
attenant, salle de cours, dans le nord 

v' de Montréal. M. Tourangeau 388-
-i-8885 23-2-78
-,--------------------------------------------------------------------------—

ST-HIPP0LYTE: quincaillerie, maté- 
I riaux de construction, gaz-bar, fruits, 

légumes, inventaire $100,000. 6 bâ­
tisses, M.L.S. Pierre Le Pont 621- 
5608 ou 621-3800. DES ROSIERS LE 
MAITRE COURTIER 16-2-78

DEPANNEUR: tabagie variétés, quar- 
« tier nord, rue Bélanger est, conces­

sionnaire Loto-Québec, billets d’auto-
rolume de $350,000. par an. 
10 comptant. Balance de vente 
MLS. LUCIEN ST-PIERRE 489- 

ju 735-2761 LE PERMANENT 
TER 16-2-78

STE-CATHERINE (près métro Papi­
neau) restaurant licencié, chiffre d’af­
faires: $375,000 Comptant $60.000. 
M LS Léo Gauthier 8é6-9641 (b) ou 
522-7433 (r) Trust General du Ca- 

■ nada, Courtier. 14-2-78 :

Trust
Royal

LAURENTIDES
LA MACAZA: Hôtel de 10 
chambres, salle à manger 
avec bar. sanctuaire de 
chevreuils, centre de pèche 
et chasse très connu, site 
enchanteur. Bon chiffre 
d'affaires. MLS. Claude 
Forgel, 435-3443, 1-819- 
322-2109 (rés.). 
ST-JOVITE: Restaurant/ 
motel licencié. 10 unités, 
commerce impeccable, 
très -bon chiffre d’affaires, 
excellente opportunité pour 
couple actif. A l'entrée du 
village, route 117. Claude 
Forget 435-3443, 1-819- 
322-2109 (rés.). 
MONT-TREMBLANT VIL­
LAGE: Épicerie-boucherie 
licenciée: Bâtisse 60 x 75. 
quartiers privés, stationne­
ment pavé, espace pour fu­
ture expansion, excellent 
chiffre d'affaires, com­
merce impeccable, équipe­
ment presque neuf. MLS. 
Claude Forget, 435-3443, 
1-819-322-2109 (rés.).
STE-MARGUERITE STA­
TION: Bar-Restaurant/ 
motel de bonne renommée. 
10 unités, quelques mi­
nutes de l'autoroute .15, 
chemin provincial, grand 
terrain, lac non-pollué, 
bon chiffre d'affaires. 
Claude Forget 435-3443, 
1-322-2109(819).
MORIN HEIGHTS: Hôtel 31 
chambres, salle à manger, 
bar licence complète, pis­
cine. tennis. 4 acres de ter­
rain. Complexe en excel­
lente condition, privé, fi­
nancement â discuter. 
Prop, désire se retirer. 
MLS. Claude Forget 435- 
3443, 1-819-322-2109 
(rés.).

16-2-78

MOTEL A VENDRE
Excel. REVENUS + MAISON en 
FLORIDEI 18 apts. meublés. TV. 
grande maison. Piscine. Shuffle 
board. Près de tout. Excel, état 
et clients. $350,000, hypot. 7V« 
& ff-î P.O. Box 1149, Hollywood 
33020- 16-2-78

Magasin d’alimentation naturele, 
expansion, occasion d'avenir, 331- 
8493. 18-2-78

CONDOMINIUM A VENDRE

FLORIDE Fort Lauderdale. Sans loca­
tion de terrain, condominium à 
vendre, à partir de $22.000. à 
$35,500. Occasion spéciale pour in­
vestisseurs qui seraient désireux à 
acheter le projet. Int. 819- 293-5689, 
514-742-8275 1-3-78

COURS PRIVÉS

Apprenez le tenue de livres
(comptabilité pratique)

En 4 semaines(16 heures) 
Cours donné en anglais, texte 
disponible en français.

École Commerciale London
733-5217 - 733-8261

* 27-2-78

LEÇONS de piano et d'orgue, données 
par un professeur ayant son bacca­
lauréat en musique, pour de plus 
amples informations téléphonez 721- 
0895. 17-2-78

DEMANDES D’EMPLOI

Menuiserie générale, décoration inté­
rieure, peinture intérieure et exté­
rieure, joints, plâtre stucco, cérami­
que. Redressement de planchers, 
pose de chassis et portes patio. Esti­
mation gratuite. Tél: 521-4041. 11- 
3-78

ESPACES DEBUREAUX 
A LOUER

SOUS-LOCATION

ESPACE 
DE BUREAU

4400 PIEDS CARRÉS 
AVEC POSSIBILITÉ 

D’EXPANSION 
EN FACE SORTIE

MÉTRO 
BERRI- DE 
MONTIGNY

$eoo
9 p.c.

OCCUPATION LE 
1er MAI 1978
842-1401

ESPACES COMMERCIAUX 
A LOUER

VERDUN, 10,500 pi. car. rez-de- 
chaussée, plancher en ciment avec 
gicleur, tous les volts, réception, ex­
pédition, stationnement, privés. Rai­
sonnable 768-4440 ou 768-4950 1- 
3-78

SUPERBES locaux pour bureaux 
déal pour décorateurs, architec­
tes, graphistes). Place Jacques Car­
tier côté Est. compartimentation pos­
sible, 878-4511 entre 9 hres am et 5 
hres pm. 16-2-78

SUR CARRÉ St-Louis, face au métro, 
rez-de-chaussée, 1,300 pi.ca. 3607 
St-Denis. S’adresser app. 412, 12 
heures à 16 heures. 16-2-78

GARDERIES

GARDIENNE pour jeune famille toron- 
toise, beaucoup de temps libre, bonne 
opportunité pour perfectionner 
l’anglais, écrire: J. Baillie, 82 High- 
bourne Road, Toronto, M5P 2J4.416- 
486-7559. 20-2-78

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

GUITARE classique neuve, Yamaha 
G90A, étui, appui-pied et méthode 
Gervais, $80. Tél.: 733-9188. 20-2- 
78

LOGEMENT DEMANDÉ

REGION carré St-Louis, Prince-Arthur 
ou centre est. Cherchons logement 
sympathique, maintenant ou plus 
tard, couple responsable, bonnes ré­
férences. 524-1472, 282-7029, 522- 
2931. 20-2-78

LOGEMENTSALOUER

VILLE ST-LAURENT: 4 pièces 
chauffées, fenêtres panoramiques, 
balcons avant et arrière, pour couple 
d’un certain âgé ou personne seule. 
$200 Tél. 336-8302. 20-2-78

HAUT duplex, Northmount, 51/2, très 
ensoleillé, tapis mur à mur. Tél.: 342- 
9134. 16-2-78

LAVAL: Ste-Rose, grand 4Vz tout con­
fort, domaine Champs Fleury, dispo- 
nible immédiatement 625- 
3661. JNO
RUE Jean Brillant, Côte-des-Neiges, 
à louer, haut duplex, très luxueux et 
moderne, grand salon, salle à manger 
séparé, 4 chambres à coucher, 2 sal­
les de bains, buanderie, bail 1 ou 2 
ans. $575., peut être visité en février, 
libre en juin. Tél.: 342-5329. 16-2- 
78

HOMME de ménaoe dans les maisons 
privées $4.00 de l’heure, 271- 
6915 16-2-78
BONNE EXPERIENCE internationale, 
fait presque tout genre de décora­
tions. Tél: 522-8741. 21-2-78

DAME propre, honnête, références fe­
rait ménage mardi et vendredi. Tél.: 
731-5652. Après 4 hres. 16-2-78

PRENDRAIS travail et dactylo à la 
maison, expérience en droit et en thè­
ses universitaires. 5274675. 18-2- 
78

DÉMÉNAGEMENTS

A bas prix, appeler Pierre Déménage- 
ment en tout temps, estimation gra­
tuite, 761-3431. JNO

DIVERS

VOLLEYBALL: amateurs, rendez-vous 
les lundis, mercredis, ou vendredis 
entre 18 hres‘et 20 hres au gymnase 
de l’école Drummond, coin Lajoie et 
Dollard â Outremonf. Renseignements 
après 19:00h, 273-0839 ou 270- 
6381. 17-2-78

FORCK-LIFT. charriots d’élévateur, 
prix raisonnable assortis. 761- 
7176 20-2-78

ÉBÉNISTERIE

JEAN-PIERRE Rivest ébéniste, spé­
cialiste en restauration et refinition de 
meubles de style, d’antiquités et au­
tres. travail personnalité, estimation 
gratuite. Tél: 656-9608. 20-2-78

ÉQUIPEMENTS DE 
SUREAU

LOGEMENT 4 1/2, libre, propre, 
chauffé eau chaude, intercom, métro 
Jean Talon. $235. 651-8334. 18-2- 
78

N.D.G. rue Earnscliffe, haut de du­
plex, 8 pièces, foyer naturel, 1er mai, 
$285., chauffage non inclus. Tél.: 
486-8940 17-2-78

N.D.G. Brodeur, haut de duplex, 71/2 
chauffé, foyer, poêle, frigidaire, occu­
pation immédiate, $375., 484- 
5584. 13-2-78

CHERRIER: 5 1/2, 4 1/2, studio, 
construction neuve, entrée laveuse- 
sécheuse, chauffage électrique, 
grand balcon, donnant sur cour inté­
rieure. Qualité exceptionnelle. 658- 
0082. 13-2-78

OUTREMONT-Stuart: haut duplex, 9 
pièces, 2 salles de bains, $5/5., ga­
rage, référence, équipé, chauffé eau 
chaude, 273-6146. 18-2-78

ROSEMONT: 3 pièces chauffées, 2e 
étage, triplex, ensoleillé, près hôpi­
taux, métro, fenêtres aluminium, 2 
balcons, 256-3634. 16-2-78

NOUVEAU Bordeaux: 3 1/2 chauffé, 
avec garage, libre le 1er mars, $160. 
Après 5 heures. Tél : 3364018. 20- 
2-78

Nouveau BORDEAUX: 3 pièces chauf­
fées, avec balcon, grande cuisine. 
Tél : 332-9576 23-2-78

MEUBLES AVENDRE

TELEVISEUR couleur 24 pouces, RCA 
Victor, excellente condition. Appeler 
739-7494 de 6hâ8hpm. 18-2-78

MAISONS A LOUER

* MOTEL à Miami. 11 unités. $240,000 
--($79,000 comptant), prix â discuter 
■ï’avec André Lachapelle (propriétaire). 

1-305-782-5852 13-2-78

A BAS PRIX, bureaux, chaises, plu­
sieurs armoires, coffre-fort neuf et 
usagés, à prix d’escompte. 4532 St- 
Denis. 845-8463 Richard JNO.

ROSEMONT: 678544e avenue, 3 1/2 
pièces, 2ème étage, chauffé, mai pre­
mier, 727-2400 ou 727-5345. 16-2- 
78,

MAISONS A LOUER MAISONS A LOUER
. •'«. .y g.. >

OFFRES REMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

MAISON DE VILLE

OUTREMONT
Boul. Mont-Royal angle Courcelette et Beloeil, 
sous-sol, salle de séjour — buanderie — 2 places 
de garage. Rez-de-chaussée, hall d'entrée — 
living avec foyer — salle à manger — cuisine à 
dînette avec porte style patio et terrasse privée— 
étage: 4 chambres à coucher — 2 salles de bain 
— service d’entretien, chauffage et eau chaude 
inclus. Disponible le 1er juin 1977, $775.00 par 
mois.

Pour rendez-vous
342-5402.

17-2-78

BK>

PLACE
BEACONSFIELD

MAISONS DE VILLE 
À LOUER

2-3 CHAMBRES À COUCHER 
ENTRÉES INDIVIDUELLES 

COMMODITÉS 
DE TOUTES SORTES

695-2740 J.N.0

MAISONS À LOUER OFFRES D'EMPLOIS

MAISON A LOUER
CÔTE DES NEIGES

Comprenant bureaux et loge­
ments (toit cathédrale et mezza­
nine), rénovations et décorations 
exceptionnelles. 2Vt salles de 
bains, grandes terrasses, piscine 
chauffée et creusée. Idéale pour 
bureau et résidence de profes­
sionnel ou pour service de rela­
tions publiques de Compagnie. 
Espace de stationnement. 341- 
7025, 73!-7308. ^ ^

I^^TkPACE
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COURTIER

EXCELLENTE OPPORTUNITÉ
Nous avons un poste vacant 
"Section Commerciale" pour un 
vendeur qui désire taire carrière 
dans le domaine immobilier. Le 
candidat que nous cherchons 
doit être prêt à travailler à plein 
temps, posséder 11 années de 
scolarité et une voiture. Nous 
fournissons un programme com­
plet de formation. Plan complet 
de bénéfices marginaux Pour 
une entrevue, communiquez 
avec Yvon Lavoie, directeur - 
842-5011.

16-2-78

LAVAL SUR LE LAC: Bungalow en 
pierre, charmant, avec foyer 2 
chambres, grande cour, $375.00. Im­
médiatement, 627-3074. 1-3-78

MAISONS A LOUER
A L’ÉTRANGER

GRECE: maison pierre, meublée, pou­
vant accommoder 4 personnes dans 
île d’Hydra, 2 heures d'Athènes, 
grand jardin, site magnifique, tout 
confort nécessaire, 1 ou plusieurs 
mois. 471-7331. 20-2-78 -

MAISONS A VENDRE
1
STE-JULIE haut-bois: bungalow, 4 
chambres, chauffage électrique, ter­
rain boisé, 11,700 o.c. $50,000. Tél.: 
649-5878. 16-2-78

MAISONS DE CAMPAGNE
A VENDRE

SECRÉTAIRE BILINGUE
— Le service de la Fiscalité d'une 
importante société situé Place 
Victoria, est à la recherche, d'une 
personne dynamique, parfaite­
ment bilingue, et ayant au moin 5 
ans d'expériences.
— Devra être capable de coor­
donner son travail et de rédiger 
des textes Français. Ambiance 
de travail agréable, et salaire in­
téressant. Communiquer avec 
Yolande Legault 878-2671.

16-2-78

OBLIGÉ DE 
VENDRE

Maison comme neuve, hiver- 
été — ancienne école — ateliers 
attenents — 200 X 300 — ruis­
seau — idéal pour artisan! — 
$22.000 — l'Anonciation — pour 
information 527-5708.

18-2-78

VENDEUR À 
COMMISSION

Pour entreprise qui fabrique et 
répare les marchandises en 
canevas, en toile et en matières 
synthétiques. Sollicitation auprès 
des entreprises industrielles et 
commerciales, et/ou les maga­
sins de sport, quincailleries, 
détaillants de roulottes etc. 
Tél.: 866-5548. 20-2-78

LIVRES

HISTOIRE de la Civilisation 32 volu­
mes reliés cuir $80. Conan Doyle 
oeuvre complète incluant le cycle 
Sherlock Holmes 20 volumes $50. 
Gaston Leroux 17 meilleurs romans 
policiers $50. Tél.: 352-6340 18-2- 
78

OCCASIONS D’AFFAIRES

DACTYLOS
— Salaire selon expérience et 

compétence
— Se présenter au 1555 Ouest 

Beauharnois. de 8 hres à 12 
hres ou de 13 hres à 16 hres et 
demander Mme C. Tremblay.

18-2-78

DELÊGUE(E), informateur(trice) avec 
ou sans expérience du public de 18 à 
25 ans, information de la femme, tra­
vail de jour de 9 heures â 4 heures, 
revenu à discuter, pour informations 
387-6441 17-2-78

OCCASION
D’AFFAIRES

— Concessions disponibles
— Pour Montréal et l'exté­

rieur
— Chiffres d'affaires garantis
— Mise de fonds requise: 

$35,000
— Pour informations :
— Demandez M. Brunet
— Tél.: 1-514-527-3656
— Département du

Marketing 1-3-78

Salaire $250. SECRÉTAIRE LEGALE 
Si vous possédez 4 à 5 ans d'expé­
rience dans le légal (général) sté­
nographie dans les 2 langues, bilin­
guisme et bonne grammaire, voici le 
poste idéal. Vous travaillerez pour un 
avocat sénior dans le droit matrimo­
nial et général. Situé au centre-ville. 
Excellents bénéfices marginaux. Ap­
pelez Marie-Josée Forand 842-9661 
L'Univers de la femme. 17-2-78

DISTRIBUTEURS demandés sans mi­
ses de fonds, pour plats à cuisiner, 
congeler, de préférence déjà dans l'a­
limentation, 584-2231 après 5 hres 
p.m. 25-2-78

SALAIRE $160. à $170. CARRE 
VICTORIA. Trois semaines de vacan­
ces dès la première année, cafétéria, 
repas à maison de .65 par jour, de l'a­
vancement garanti, le tout pour la 
personne possédant sténographie 
dans les 2 langues, bilinguisme et 
bonne grammaire Appelez Marie- 
Josée Forand à 842-9661. (.'Univers 
de la femme. 17-2-78

CONCESSION d’un bar restaurant 
dans un complexe d'édifices à bu­
reaux regroupant 1,000 employés. 
Expansion en voie de construction. 
Conditions à négocier Communiquer 
par écrit avec Admission Liée, 139 
Creswood, Rosemère J7A 2J4. 22- 
2-78

OFFRES D'EMPLOIS

RECEPTIONNISTE parfaite bilingue, 
belle personnalité, légers travaux. 
Mme Lafaille. 353-9711. 20-2-78

Salaire $9,000 et plus. FACE AU 
COMPLEXE DESJARDINS. Cette com­
pagnie offre d’excellentes opportuni­
tés et avantages marginaux. Si vous 
êtes sténographe dactylo bilingue, 
possédez une bonne grammaire et 
recherchez un poste intéressant et va­
rié, le voilà. Vous travaillerez au dé­
partement des projets Appelez Marie- 
Josée Forand à 842-96b1. L'Univers 
de la femme. 17-2-78SECRÉTAIRE bilingue, bureau légal 

centre-ville, expérience de préfé­
rence. Mme Renaud 878-9411 poste 
231 18-2-78

MANNEQUIN demandée pour salle 
d'exposition. Place Bonaventure. 
Temps plein. Grandeur habillement 7- 
9 ans. Pour rendez-vous, 875- 
6280 16-2-78

OUVRIER sur métal en feuille, avec 
expérience demandé S.V.P appeler: 
331-2818. Linda 28-2-78

RECHERCHONS gens sérieux à temps 
partiel 933-5129 23-2-78BUREAU d’avocat cherche secrétaire 

réceptionniste, ayant le sens des res­
ponsabilités. débrouillarde. Tél : 844- 
2996 16-2-78

GERANCE de commerce â temps par­
tiel pour couple sérieux pour rendez­
vous: 474-1320 10-2-78

QUELQUES-UNES DE NOS POSITIONS
SECRÉTAIRES EXECUTIVES $12.000.00
Nous avons quelques positions à ce niveau pour secretaires possé­
dant de la sténo et/ou du dictaphone dans les deux langues, pou­
vant travailler avec un minimum de supervision. Travail varié offrant 
un défi â toute personne ambitieuse
DACTYLO BILINGUE $7,800.00
Opportunité sur la Rive Sud pour une personne possédant dacty­
lographie rapide et précise Aptitudes pour les drittres Mise soi­
gnée.
PRÉPOSÉE AUX COMPTES A PAYER $8.320.00
Bonne dactylographie requise. Travail varié Quelques notions de
comptabilité de préférence aux comptes à payer Bilinguisme
exigé
SECRÉTAIRE JR. BILINGUE $7.800.00
Voici une excellente chance de vous joindre à une compagnie du 
centre-ville. Sténographie dans tes deux langues Milieu |eune et 
dynamique Horaire flexible Excellents bénéfices 
SECRÉTAIRE-STÉNO BILINGUE $9.300.00
Vous revenez sur le marche du travail? Vos qualifications sont 
encore bonnes? Avec de la sténo dans les deux langues, vous 
décrocherez ce poste. La compagnie vous offre des avantages 
extraordinaires dont 3 semaines de vacances après 6 mois, plan de 
pension, ass.-vie payés par la compagnie.
OICTAPHONNISTE BILINGUE $9.500.00
Compagnie d'assurances du centre-ville requiert les services d une 
sec -dicta Bilingue. Chances d'avancement
SECRÉTAIRE LÉGALE BILINGUE $11.900.00
Firme du centre-ville requiert les services d une personne expéri­
mentée possédant — 2 à 3 ans d'expérience légale Sténo dans les 
deux langues.
COMMIS DACTYLO BILINGUE $8.840.00
Travail varié. Bonne dactylographie. Bilinguisme exigé

APPELEZ COLETTE BERTRAND 16-2-78

SERVICES DE SELECTION 
CANADA LIMITEE

615, BOUL. DORCHESTER OUEST, MONTREAL 
A 861-8371

BUREAUX DANS LES PRINCIPAUX CENTRES AU CANADA

SECRÉTAIRE
Poste intéressant est présentement disponible. Le 
(la) titulaire relèvera du directeur technique du 
groupe des matériaux de construction/produits de 
gypse. Qualifications requises: initiative, sens de 
l'organisation, compétence à la machine et écrire et 
au dictaphone, expérience de secrétariat.
Nous offrons un très bon salaire de départ et un 
programme complet d’avantages sociaux.
Dossier «C7-159
Veuillez communiquer avec le Service d’emploi â
282-5401

16-2-78

USINE DE BOITE PLIANTE est à la 
recherche d’un estimateur/acheteur 
expérience nécessaire connaissance 
de la fabrication d'échantillons serait 
utile. Opportunité excellente pour 
compagnie en expansion. Salaire 
élevé pour personne supérieure. Ap­
peler 364-2331 local 12 Carton et 
SithoCardorlnc. 16-2-78

NOTAIRE centre ville recherche 
secrétaire bilingue dictaphone, plein 
temps ou partiel 875-5115 18-2-78

COMPTABLE bilingue ayant expé­
rience dans balance de vérification, 
connaissant système d'écriture. Tél.: 
731-3248 16-2-78

SECRETAIRE possédant expérience 
légale dans le domaine litigieux, 
emploi: pour une étude légale ayant 
ses bureaux à la Place Victoria S.V.P 
Communiquer Mr Robert Smith 878- 
4311 16-2-78

DIRECTION DES PUBLICA­
TIONS POUR L'ASSOCIATION 
CANADIENNE D'APPUI AUX 
POPULATIONS AUTOCHTO­
NES A OTTAWA. Le directeur 
sera chargé de la recherrche el 
la préparation, la production du 
bulletin, une publication trimes­
trielle aux affaires autochtones 
et aussi les autres publications 
de I association Le candidal 
choisi sera responsaple envers 
la directrice executive el (era la 
liaison entre les imprimeurs, les 
journalistes, les écrivains et 
chercheurs Le candidat doit 
être parfaitement bilingue avec 
expérience dans le développe­
ment el la production des publi­
cations. il faut démontrer des 
connais ances des attaires au- 
' : hones au Canada. La compé- 
'ence en traduction sera un 
avantage Le salaire sera pro­
portionne â l experience En­
voyez résumé écrit avant le 22 
février à 
L'ACAPA
Mme Semada Seydegarl 
2S1 Laurier ouest, suit# 904 
Ottawa KIP SG6

16-2-78

Compagnie de construction 
recherche

COMPTABLE
minimum 5 ans d'expérien­
ce, bilingue.
Responsabilité: comptabilité
totale
Gestion
Contrôle des coûts 
Administration financière 
Préparation des états finan­
ciers
Salaire selon qualifications. 
Faire parvenir curriculum vi­
tae à:

Cansco Concreters 
2555, LeCorbusier 
Laval (337-1141) 18-2-78

BESOIN femme de chambres pour hô­
tel. Appeler à 735-5702 
BESOIN auditeurs de nuit pour hôtel 
Appeler à 735-5702. 8-2-78
PREPOSEES à la paye, bilingue, expé­
rience en préparation de la paye, ca­
pable de traduire, capable d opérer 
une NCR 3300 serait un atout, excel­
lent salaire et bénéfices marginaux. 
Appeler 341-6143 dépt. du personnel. 
Atlas Hoist & Body, 7500 Côte de 
Liesse, Montréal. 18-2-78

SECRETAIRE sténo dactylo bilingue 
compétente capable d'assimiler res­
ponsabilités. Sténo anglaise non né­
cessaire. Ecrire â Agence Valrain C P 
117 Brossard. Dossier B 138 16-2- 
78

PERSONNEL

ESTIMATEUR bilingue avec expé­
rience pour imprimerie moyenne. Doit 
avoir des connaissances en prix de 
revient et termes d'imprimerie. S.V.P 
téléphonez à 336-2622. 18-2-78

SECRETAIRE: doit connaître la sténo 
et la dactylo!- Salaire selon l’expé­
rience et compétence. Se présenter au 
1555 ouest rue Beauharnois de 8 
hres à 12 hres ou 13 hres à 16 hres et 
demander Mme C. Tremblay. 18-2- 
78

SC0TC0MM RADIO INC recherche un 
technicien expérimenté pour radio 
XHF - UHF, salaire basé d’après expé­
rience, appeler: Ray Primack 514- 
688-6400 Chomedey, Laval, 
Qué. 22-2-78

Salaire $230.00. UNE CHANCE 
UNIQUE. Pour la candidate qui aura le 
plaisir de travailler avec ces gens des 
plus sympathiques, 3 semaines de 
vacances dès la première année, 1 h 
30 pour le dîner et excellents bénéfi­
ces marginaux. Tout ceci pour la per­
sonne possédant sténographie et dac­
tylo dans les 2 langues, bilinguisme, 
bonne grammaire et 2 ans d'expé­
rience dans le droit général, un seul 
patron, situé au centre-ville Appelez 
Marie-Josée Forand â 842-9661 L’U­
nivers de la Femme 17-2-78
SECRETAIRE légale, bilingue, avec 
expérience pour une étude légale, en 
ville. 861-1851. 20-2-78

KEYPUNCH temporaire, avec un an 
d’expérience sur un 129. Appelez Ca­
role Daigle, Systématique Personnel 
Tél : 844-3454. 16-2-78

JEUNE COMMIS 18 . aide de bureau 
— coursier. Environ 18 ans. Bilingue. 
Débrouillard ayant terminé étude se­
condaire avec succès, appointements 
mensuels $600 Congés payés, 5 se­
maines après 1 an service. Se présen­
ter à l'école nationale de théâtre, 
5030 St-Denis entre 9 et 17 heures, 
prière de ne pas téléphoner. 16-2- 
78

RÉPARTITEUR (charting) âgé plus de 
25 ans, bilingue, excellents bénéfi­
ces, pour rendez-vous tél. Y. Charrier 
à 739-3151. 18-2-78

SECRETAIRE légale bilingue pour 
jeune associé, expérience, serait un 
atout salaire et avantages négo­
ciables Appeler Mme Théorêt 288- 
1820 16-2-78

BILINGUE, commandes au téléphone 
dactylo, aptitudes générales très au- 
dessus de la moyenne avec ou sans 
expérience $150 -$225 Crémazie & 
St-Michel Tél : 7284527 18-2-78

TENUE DE LIVRES: jusqu'à balance 
de vérification, personne parfaitement 
bilingue, dactylo anglais et français, 
position permanente, tél : 481-2681 
Mr Lévy, soir 482-0532 18-2-78

9 10 11 121 2 3 4 5 6 7 8

Horizontalement
1— Gros chien de garde. — 

Amas de neige en cours de 
transformation en glace.

2— Particule d’un élément chi­
mique qui forme la plus pe­
tite quantité pouvant se 
combiner. — Fermer.

3— Très petit. — Rues
4— Etat des corps en combus­

tion. — Dit qu'une chose 
n'était pas vraie.

5— Cérémonie de la prise d'ha­
bit par un religieux. — Neuf. 
— Thallium.

6— Favorable. — Pronom indé­
fini. — Personne bavarde.

7— Règle obligatoire. — Pois­
son des côtes rocheuses de 
la Manche.

8— Morceau de métal solidifié 
après fusion. - - Graisse 
servant à oindre.

9— Dans. — Faculté que pos­
sède un système de corps 
de fournir du travail.

10— Déterminera la dose — As­
pire avec la bouche

11— Nom poétique de l'arc-en- 
ciel. — Variété d’agave du 
Mexique.

12— Fendre légèrement. — Se 
dit, en philathélie, d’un fond 
raye destiné à une sur­
impression.

Verticalement
1— Partie du pédalier d’une bi­

cyclette qui porte la pédale 
— Conifère.

2— Personne qu'on détient

comme gage. - - Consacrer 
par les saintes huiles.

3 A une grande distance. — 
Ancien oui.

4— Course ouverte à tous les 
chevaux. — Plante grim­
pante de la famille des 
papilionacées.

5— Sélénium. — Qui présente 
trois angles.

6— Compagnie. — Enlèvera.
7— Répétition d’un son due à la 

réflexion des ondes sono­
res par un obstacle. — Pro­
non indéfini. — Coups de 
baguette.

8— Homme d'État russe (1870- 
1924). — Connu.

9— Mot servant à désigner une 
personne, un animal ou une 
chose. — Temps suffisant 
pour faire une chose.

10—Irlande. — Machine à plier.
11 —De Venise. — Durillon.
12—Malpropre. — Pluie conge­

lée qui to/nbe par grains.

Solution d'hier
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465-2149
• Chaqu* parution coûta 13.00, maximum 23 mot* 
a Tout mot additionnai coûta 0.10 chacun

ANNONCES ClASStES DU DEVOIR .
Avit: La* innonctur* «ont pria* d* «*rlll*i la pramMrt parution da 

(aura annonça*.
La Devoir *e rend reaponaabla d'un* aaula inaartion erronée.

Toula erreur doit Oira a oui Ignée Immédiatement.
S.V.D. téidphonar à 403-214$

ANNONCES CLASSCIS BKAOAtiS

465-2145
a Chapue parution coûte SS.M le pouce
a II n'y a pa* d* Irai* pour le* IHuatrationa.

Voir autre* annonces claseées, 
en pages 20, 21 et 23

OFFRES REMPLOIS OFFRES REMPLOIS

TÉLÉPHONISTE-
RÉCEPTIONNISTE

L'Office de la construction 
du Québec est actuellement it la 
recherche d’une téléphoniste- 
réceptionniste pour son service 
du Contentieux.

QUALIFICATIONS;
Doit avoir complété avec succès 
11 ans de scolarité ou l’équivalent 
reconnu par le ministère de 
l'Éducation;
Doit parler correctement le 
français et l'anglais;
Doit avoir l'esprit d’initiative et 
une belle personnalité;
Doit avoir une expérience du public; 
Doit avoir une excellente connaissance 
de la dactylographie.

RÉMUNÉRATION:
Minimum: $174.80
Maximum: $230 (après un an d'emploi)

Faire parvenir votre curriculum vitae 
au:
Service du Personnel
Office de la construction du Québec
3530, rue Jean-Talon ouest
MONTRÉAL, Québec
H3R2Q3

OCQ
Office
de la construction 
du Québec

S
poste disponible 

au niveau des cadres 
dans le domaine

DU CRÉDIT AU CONSOMMATEUR
Le candidat doit avoir au moins 3 ans d'expérience dans 
le domaine du prêt au consommateur, de préférence pour 
une banque ou compagnie de finance. Le salaire sera en 
fonction du nombre d années d'expérience.
Nous offrons d'excellents bénéfices marginaux dont un es­
compte généreux sur vos achats, un plan de pension, une 
assurance-vie de groupe et de nombreux autres avantages.
Veuillezsoumettre votre curriculum vitae au:

Directeur du Personnel 
La Compagnie Robert Simpson Montréal Limitée 

977, Ste-Catherine ouest 
Montréal, Québec H3B 3Y7

16-2-78

INFIRMIÈRE(ER)
LICENCIÉE(E)

CARRIÈRE ADMINISTRATIVE
Une importante compagnie recherche une personne dyna­
mique et ambitieuse pour occuper le poste de directrice (eur) 
de sa succursale de Montréal. Les responsabilités 
comprennent: la direction du personnel, l'administration gé­
nérale du bureau ainsi que la promotion au niveau de nos 
clients. Une expérience au niveau de ( entreprise ou dans un 
bureau de médecin serait un atout. Salaire avantageux. Avan­
tages sociaux et possibilités de développement personnel. 
Bilingue, auto nécessaire.
Faire parvenir votre curriculum vitae en toute confiance à:

A. Drouin 
Directeur général, 
les services de santé Up John 
2075 Université, suite 1012 
Montréal, H3A 2L1

17-2-78

PERSONNEL

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie. 
il faut être deux.

Service de rencontres re­
pute établi à Montreal 
depuis 1966 pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses
Dépliant gratuit sur de­
mande

Tel 282-0058
ouvert de 1 PM à 9P M 

lundi au vendredi

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal J NO

FACE A FACE
1117 ouest, rue Sainte-Calherine 
suite 420. Montréal
Un service de rencontres res­
pectable et efficace pour se 
faire de nouveaux a mis
Pour gens sérieux seulement

Appelez 2SS-5253 OU 659-2248.
Nous avons aussi des succur­
sales à Toronto. Hamilton New- 
York.

JNO

MASO Service de rencontres, sé- 
eux. 822 est. Sherbrooke, suite 5. 
ladite Gaudette. b a b pédagogie.

philosophie, licence en lettres 
él 524-3852. Sherbrooke 7T, 
565. JNO

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 10 1/4%, 1ère, 2ième 
hypothèque, balance de vente, rapi 
dement, jour ou soir 72S 
4333 JNO.
DISCRET, 1er-2ième hypothèques 
$5,000 â $500,000. Achat de corn 
merces, chalets et autres. Vente de 
balance de prix de vente. Rapide, VI 
déo coudier, 342-5223 16-2-78

1er et 2e hypothèque $100,000 
minimum, inf J C. Martel Sherbrooke 
Trust 849-4553 ou 271-7413. 18
2-78

Bas intérêts, 1ères et 2èmes, $5,000 
$25.000 et plus, jour, soir. Mlle Leona 
Laberge Coudier 486-1106. JNO

PENSIONS

Ambiance familiale pour personnes â- 
gées. femmes seulement S'adresser 
en allemand ou en anglais 481 
4918 17-2-78

SERVICES DIVERS

Impression de T-shids de tous gen­
res. chandails de sport, d auto­
collants et d'affiches en sérigraphiés 
Design souvent gratuit APP.ej6r 
André Beaulieu 484-3479 ou 343- 
7790 Le T-shid fait un cadeau 
original JNO

Skis-Prix. 998 Gouin Ouest 336 
4797 JNO

Convalescence, maison de repos 
parc de la Seigneurie. Boucherville 
idéal pour remise en forme 655 
5312 1-3-78

OFFRES REMPLOIS OFFRES REMPLOIS

SECRÉTAIRE
INTERMÉDIAIRE

CANATOM LTÉE, une entreprise privée d'expeds- 
conseils en nucléaire, recherche une secrétaire 
bilingue, fière de son travail, qui par sa confiance 
en elle, aura l'initiative de produire des textes de 
première qualité.
Sa maîtrise de la grammaire devra être excellente 
tant en englais qu'en français. Son sens des res­
ponsabilités lui fera reconnaître l’importance de 
la confidentialité de cedains documents. Le travail 
l'exposera à de nombreux rapports avec les 
employés à travers la compagnie.
Elle se joindra à une équipe dynamique où sa 
(onction lui permettra d'acquérir une expérience 
la favorisant dans un milieu de gestion et d ad- 
ministration.
Toute candidature sera considérée confidentiel­
lement.
Veuillez faire parvenir votre résumé et indiquer 
le numéro de dossier DE-1214.

Marthe Lattinville 
Service du Personnel

CANATOM
740 ouest, Notre-Dame 
Montréal, Québec 
H3C 3X6
Tél.: (514) 879-5308 16.2.78

Si vous
avez de l’ambition 
Nous vous offrons l’emploi, 
Parlons affaire I
Poste de Dactylo en statistique, temporaire, avec 
expérience dans bureau de comptabilité, situé à 
Ville Mt-Royal. Salaire à discuter.
Une importante firme légale situé à la Place Ville- 
Marie est à la recherche d'une sténo pouvant 
parler anglais, expérience non-nécessaire, ex­
cellente chance pour poursuivre une carrière 
individuelle, salaire jusqu’à $11,000.
Bureau Juridique très bien connu, situé au 
centre-ville, à la recherche d’une secrétaire 
(sténo-dactylo) pouvant parler anglais, ambiance 
agréable et chance d'avancement futur pour la 
candidate intéressée. $12,000 et plus.
Tim Grew
Ronalds, Grew et associés 
2001 Université, Suite 812 
Montréal H3A 2L1
849-5791 16.2.78

SECRÉTAIRE
SECTEUR SALABERY-O’BRYANT

Nous sommes à la recherche d'une secrétaire pour notre 
succursale de courtage immobilier.
La candidate aura suffisamment d'expérience et de maturité 
pour prendre en charge le secrétariat de l'agence. ■
De plus elle devra faire preuve de dynamisme et d'esprit d’ini- 
tiptive pour travailler en équipe.
QUALIFICAITONS REQUISES:
Excellente grammaire française et conversation anglaise. 
Sténographie souhaitable 
Rapidité d'exécution au dactylo.
Le salaire sera établi en fonction de l'expérience et les quali­
fications. Bénéfices marginaux complets.

Pour rendezpvous:
Mme Graffié
Société nationale de fiducie 
844-2050

16-2-78

SERVICES DIVERS

AMAIGRISSEMENT par repos physio­
logique sous surveillance compétente 
dans le calme champêtre des Cantons 
de l'Est. Tél : 819-839-2323. 1-3- 
78

TERRAINS AVENDRE

SORTIE 75 Transcanada. Ter­
rain 72.449 p.c. Zonage comm.- 
mdustnel Aqueduc prêt à être 
const. MLS. R. Gauvin 773-2223, 
774-6663.

Fiducie du Québec,
Courtier

16-2-78

DUVERNAY 0. Val des Arbres, ter­
rains résidentiels de choix tél: 481- 
1725 661-8952 JNO

ST-REMI: Terre à vendre, 35 arpents i 
pour construction domiciliaire à 10 
min. du Pont Mercier, endroit tran­
quille, bon prix, Françoise Soucy 
463-3731, 651-4351. TUST ROYAL 
COURTIER. 16-2-78

VOYACUES

Si votre maman ou votre père sont re­
traités et vous craignez de les laisser 
seuls pendant votre séjour de va­
cance confiez-les en toute sécurité â 
la Résidence Du Pernay dans le parc 
0e la Seigneurie à Boucherville, ils 
seront heureux pendant votre ab­
sence 655-5312. 1-3-78

VÊTEMENTS

RECHERCHONS
Représentant avec expérience 
dans le vêtement homme pour la 
province de Québec, territoire 
dé|é établi, apprécierons re­
présentant avec une autre ligne 
Communiquez avec Mr. Oanial 
Azra (514) 842-1831.

1-3-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS AVENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

PROPRIÉTÉS A VENDRE

LE ROYAL YORK
APPARTEMENTS EN 

CONDOMINIUM
Logements traditionnels 5'/z 
à 6V2 pièces spacieuses in­
cluant grand salon avec fo­
yer naturel, boiseries en chê­
ne. parquet, solarium fermé, 
haut plafond.

VALEUR EXCEPTIONNELLE 
de $30.000. i $39.500

Tél: 274-1641 
1120, Bernard Ouest 

sur rendez-vous
16-2-78

AHUNTSIC
Excellent bungalow brique semi- 
détaché. fenêtres aluminium, 
garage séparé, sous-sol fini bois 
naturel, tapis mur à mur. Occu­
pation 15 mars 1978. L.A. Rous­
seau 388-1544 ou 281-1573.

TRUST NATIONAL
Courtier

> 16-2-78

fi

Fiducie du Québec
Courtier

Style Canadien, bâtie pièces sur piè­
ces. 1 v? égage, chauffage électrique 
terrain de 134-100 plus petite remise 
Située â St-Urbain comté Charlevoix 
Toute offre raisonnable acceptée. Do­
minique Fortin 1-418-639- 
2406 18-2-78

OUTREMONT, cottage semi-détaché 
entrée privée pour automobile, 8 piè 
ces, entièrement rénové, foyer natu 
rel, 5 chambres, 3 salles de bains 
cuisine moderne avec four encastré, 
sous-sol fini, près des écoles. A ven 
dre par propriétaire $89,000. 271 
5310 20-2-78

LETOURNEAU-ADAMS 3-7 pièces 
bas vacant. MLS Gilles Asselin 871 
8851. Immeubles Claremont, un cour 
tier fiable 15-2-78

LONGUEUIL: Cottage canadien, déclin de cèdre, 9 pièces, planchers 
chêne, 2 foyers, terrain paysagé. F. Gagné 879-1110,466-4778. 
ST-LAMBERT: Bungalow ranch, unique plafond cathédrale, site pano­
ramique. double garage. À voir Louise Brault 879-1110.
STE-JULIE HAUT BOIS: pallier multiple, secteur boisé, libre immé­
diatement. belle décoration. Venez voir. L. Brault 679-1110. 
ST-BRUNO: Grand split-level, près Centre d'achats, écoles, terrain 
11.000 p.c. taxes basses, occupation juin. A. Maher 653-3858.
ST-BASILE: Open House. 24 Fortin dimanche le 19. Bungalow offrant 
beaucoup d'extras. sous-sol fantastique. A. Maher 653-3858.
GREENFIELD PARK: Près hôpital, joli cottage 7 pièces, finition soignée, 
salle familiale. 2 foyers. A. Maher 653-3858.
ST-BRUNO: Propriétaire transféré, faut voir joli bungalow de 4 chambres, 
sur magnifique terrain paysagé. A. Maher 653-3858.
ST-BRUNO: Bungalow 5 chambres, salle à dîner, sous-sol fini, foyer, 
terrain paysagé, occupation juillet. A voir. A. Maher 653-3858.
ST-BRUNO: Vous recherchez somptueuse propriété hors pair? La 
voici! 10 pièces sur un même plancher. Piscine. A. Maher 653-3858. 
BROSSARD: Urgent vide otlre considérée. Cottage 6 pièces, chauffage 
électrique, terrain 36 x 153. L. Brunelle 679-1110, S71-67S3.
CANDIAC: Parc Laurier. Split-level. 7 pièces, piscine creusée, chauffée, 
urgent. Compt. $50,000. L. Brunelle 879-1110,871-8783.
BROSSARD “M" spacieux mi-élages. 4 chambres, salle de famille, cli­
matisé, paysagé, clôturé. Roger Ménard 672-7925,670-1002. 
ST-LAMBERT spacieux cottage 4 chambres, site très recherché, occu­
pation Immédiate. Exc. Roger Ménard 872-7025,670-1002.
6 logements briques chaut, élect. 5Vi terrain 90 x 110, revenu $10.740.00. 
Const. 70. hy-10% $45.000.00. L'Assomption. P. Majeau 001-0884, 759- 
0128.
3 logement* 5Vt revenu $4,380. Garage, chaut, air chaud. 9115 Soullgny, 
Montréal Est, verdure. P. Majeau 981-088t, 759-0129.
Duplex 11 pces chaque logement, luxueux terrain 211 x 382. piscine, 
garage, 1290-1294 Frontenac, Berthlar. P, Mejesu 951-0858, 789-012t. 
Bungalow 10 pces. foyer pierres naturelles, placing creusée, terrain 
280 x 260, garage 24 x 30. Lavaltrie. P. Majeau 881 -0556,789-1477. 
Cottage Tudor 8 pces. 217' façade bord de l'eau, terrain 28,437 pc. 
arbres adultes. 8 rue Barwlck. Pierretond. P. Majeau 881 -0856.
Maison canadienne 10 pces foyer, érablière 300 x 2.000. chaut, élect.. 
garage 3 portes. 160 Rg St-Pierre. St-Jean Matha. P. Majeau 861-0855. 
Cottage 10 pces. garage, solarium, verdure, résidence luxueuse. 4252 Old 
Orchard, coin Monkland. P. Majeau 881 -0858,759-1477.
Bungalow 10 pces, air chaud sauna, piscine intérieure. 6065 Soullgny. 
Auteull. Laval. P. Majeau801-0856, 759-1477,759-0125.
Bâtisse commerciale avec revenu $11.400. hypo $45,000. à 9%. 8720- 
8722 Du Buisson, coin Dèsormeau. MU. P. Majeau 861-0856, 759-1477. 
Terre 16 arpenta boisés accès route principale, prix $10.000. Rivière 
Blanche. St-Jean Matha. P. Majeau 861 -0850,759-1477.
Terre 48 arpents avec ruisseau, partie boisée, Rg St-Pierre. St-Jean 
Matha. prix $t2.000. P. Majeau861 -0856,759-1477.
Terre 528 arpents, 3 ruisseaux, établière, grange, écurie, balance de 
vente acceptée, 1110 Rg Nord St-Norbert. P. Majeau 861-0856.
JOLIETTE terre 36 arpents zonage industriel possibilité siding près 
autoroute Joliette-St-Félix. B. Rouleau 881 -0856,759-4102.
JOLIETTE terrain de 314,130 p.c. près du Castel des Neiges, const, 
multiplex, boutiques ou édifice à bureaux. B. Rouleau 861-0856.
N.D.G. duplex. 1x61x7, salon avec foyer. 2 garages. $59.000. Thérèse 
LaBotaière 735-6381,275-2176.
CDN, joli duplex. 1 x 6. 1 x 7. sous-sol fini, haut libre à l'acquéreur 
$108.000. T. LaBoaalèra 276-2176, Aline Luaaler 484-0547,735-8381. 
GIROUARD, duplex S/D, 6-7 pièces. $59,000 foyer naturel. Un plaisir 
à voir. Venez en grand nombre. A. Lussier 735-8381, 484-0547.
DUPLEX 6-7 pièces avec loyers, bo.series de chêne. 2 fournaises, près du 
transport. L. Lacas 487-5842, J. Laplante672-1576,735-8381.
DU MUSÉE, cottage 8 pièces. $140.000. garage, foyer, sous-sol fini, 
boiseries T. LaBosaièra 276-2176, A. Lussier 484-0547 et 735-6381. 
LAVAL, duplex 2x S/z, impeccable, tapis mur à mur, sous-sol fini, garage 
double. Près centre d'achat. D. Rufiange 735-6381.

.16-2-78

desjardins

MONTRÉAL 281-1515
3.9 X REVENU. Béton, luxu­
eux 139 appartements plus 
banque, construction ré­
cente, ascenseurs, piscine 
intérieure André Limaira 
523-3449.
ROSEMONT $10,000/ Lo­
gement. 2 bâtisses mitoyen­
nes. 1967, totalisant 50 loge­
ments (ace au parc. Surtout 
3Vi et 416* Loués à 100%. 
Revenu $92,736. Comptant 
négociable. Ubald Main- 
ville 679-5834. 
ROSEMONT: 31 apparte­
ments, 75 pieds de façade, 
4Vi-3V4, baux annuels, con­
dition impeccable. Revenu 
$60,000. Comptant requis 
$35.000. Aidée Gravel 351-

DES ROSIERS
de Fiducie Nord-Amérique .

LONGUEUIL. Construction 
1972, $35,000. comptant, 4 
X 5%, 16 x 4%, 4 X 3%,-10 x 
2%. Près du domaine Fon­
tainebleau. Simon Sabourin 
323-4465.
VILLE SAINT-LAURENT 
OCCASION. Beau 30 loge­
ments. détachés, compre­
nant 5%, 4%, bien situé, 
hypothèque 6% - 1984. 
comptant discutable Donat 
Pépin 744-2020. 
COMPTANT $20,000. 22 
logements. 3% et 4%, cons­
truction 196t.revenu$48.576. 
à $260.000. Système eau 
chaude Réservoir relait 1977. 
Simon Sabourin 323-4465. 
LOYERS TRÈS BAS. 24 ap­
partements surtout 3%, 4V4,

hypothèque 9%%, revenu 
$36,738. rendement net 22% 
petit comptant ou échange. 
André Lamalra 523-3449. 
FOYER D'HÊBERGEMENT. 
24 lits, 6 chambres cfe bain, 
très propre, construction 
1972. grand terrain avec pa­
tio, gicleurs, générateur de 
secours. Revenu $6,000. par 
mois. François Fluat 725- 
5603.
CENTRE D’ACHATS. Édifice 
comrpercial, bien situé, bons 
locataires, revenus élevés. 
Prix $135,000. Comptant mi­
nimum. A.J. Bélac 331-4034. 
$25,000. COMPTANT, Notre- 
Dame-de-Grâces. Près cen­
tre d'achats et école, im­
mense carré de 8 unités. Re­
venu $18,480 Vendeur prend 
1ère hypothèque à 10%. 
amortissement 25 ans. Ren­
dement 12%. Norman La- 
barga 276-7789. 
CONSTRUCTION 1977. 
Quadruplex luxueux. Comp­
tant minimum applicable

ûi/rr Xôùrthj

mi
en investissement

pour dépréciation 10%. Oc­
cupation possible. Barnard 
D'Amour 725-4837. 
OUTREMONT. Maison mul- 
tifamiliale comprenant 5 et 
6 pièces, excellentes condi­
tions. Près toutes facilités 
transport. Excellent pour 
propriétaire occupant. Claire 
Bélisla 465-1943, Claude 
Boisjoly 281 -1515.
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COURTIER EN IMMEUBLE ET PRÊT HYPOTHÉCAIRE

Trust Royal
•'Courtier

Ville Mont-Royal (avoisinant) semi- 
détaché, 4 chambres, garage. Cinq 
minutes de la gare, â pied. Droit aux 
écoles, centre récréatif VHIe Mont- 
Royal. $48,500. Propriétaire. 733- 
1776 22-2-78

LONGUEUIL PRIX RÉDUIT de $4,000 
Bungalow 4 chambres. Sous-sol fini 
Foyer Garage. Secteur recherché 
Louis Bertrand 651-5710, 670-4823 
IMMEUBLES BEAUDRY INC. 16-2 
78

BLAINVILLE: Grand bungalow, 3 chambres, sous-sol fini, très 
propre. Secteur résidentiel M.L.S. Murlelle Brutsch, 472-2752, 
621-8100.
ROSEMÉRE: Un vrai bijou! Bungalow en pierre et clapboard 
aluminium, 7 pces, très grand salon, grande chambre principale, 
foyer, salle familiale, chambre noir Beau terrain boisé Excl
Nancy Mallor 627-0198, 621-6100.
ROSEMÉRE Bord de l'eau. 2 arpents terrain boisé très privé 
Grande maison de 9 pièces très spacieuse Salon avec foyer, salle 
familiale avec 2lème foyer, 5 chambres, cuisine moderne avec 
dînette. Maison âgée pleine de charme. M.L.S. Pat Oliver 621- 
5255, 621-6100.
ROSEMÉRE: 318 Westgate Drive, près Northview Bungalow 
type espagnol 9 pces, 3 chambres; chauffage élect . solarium, 
foyer. Sous-sol fini, secteur de prestige et tranquille Maison 
impeccable et luxueuse, M.L.S. J.C. Boyer 622-0494, 621-6100. 
STE-ROSE: Bungalow brique, entrée spill. 7 pces. 3 chambres, 
tapis mur à mur. S/S. salle de séjour 13 x 26. foyer naturel, déco­
ration choisie "wet bar", bureau, bibliothèque. Grand patio en 
béton avec chambre froide dessous. M I S. J.C. Boyer, 622-0494. 
621-6100.
LORRAINE: 29 Chemin Ronchamp. Cottage extérieur bois de 
cèdre. Construction exclusive soué surveillance d'architecte 7 
pces, 3 chambres. 2 salles de bain. Toit cathédrale. Foyer Tapis 
mur à mur. Maison pour combler tous les désirs. M L S Jean-
Claude Boyer 622-0494,621 -6100.
STE-THÊRÉSE Bungalow split-level avec beaucoup de cachet. 
7 pces. foyer, salle à dîner, garage, beau terrain boisé, situé au 
sommet de la colline. Excl. Nancy Mellor 627-0198, 621-6100. 
ANJOU: résidence de prestige, 9 pièces, piscine intérieure, 
chauffage radiant, climatisé. Garage 4 voitures, extérieur pierre 
marbre Jaannin* Bergaron 354-0360, 353-6765.
ROSEMONT: Terrasse Maisonneuve. Luxueuse résidence, 
construction supérieure. 7 pièces, vaste salon ensoleillé avec vue 
sur site Olympique, salle de séjour avec foyer. Système de chauf­
fage électrique. Cachet tout particulier. MH* Caroll Qilbart 354- 
0360, 274-4607.
WE8TMOUNT: Spacieuse maison de brique. 6 chambres â cou­
cher. Boudoir au Rez-de-chaussée 2 garages, grand jardin 
M.L.S. $128.000. Claudette Limoges 832-1112,481-5907.
C.D.N. (Près Outremont). Duplex deluxe 5'4-6'4-4% grandes pcs 
Occupez R D C. et profltez d'un revenu de $540 mois 6 bains. 
2 garages, cuisines modernes, jardin. Près Univ de Montréal, 
magasins. M.L.S. A. Ortenberg 480-5321,497-2202.
PRÉS UNIV. DE MONTRÉAL: Cottage 9 pcs, 5 cc Décoration 
récente, tpyer. cuisine ultra moderne Sous-sol fini. 2 bains, ga­
rage. Près décole Marie-de-France Prix réduit Faut vendre
M. L.S A. Ortenberg 489-9321, 467-2202: Julia Daniels 937- 
0107,489-5321.
N. D.G.: Côte St-Antoine. Cottage impeccable. 4 cc. 2 bains, 
grandes pcs. belles boiseries, foyer, bachelor complet, garage 
Cuisine et plomberie rénovées. Prés magasins et transporta­
tion. M.L.S. A. Ortenberg 489-5321,487-2202.
8T-LAURENT: Cottage S/D. impeccable. 3 chambres à coucher, 
grande cuisine, rue tranquille. Carlos Roca 337-5170, 334-4928. 
PIERREFONDS: $36,900. Bungalow 1974. deux foyers, sous-sol 
fini. M.L.S. Marcella Oelgle 895-0640,884-5297.
BROSSARD: Spacieux bungalow. 4 chambres è coucher, cuisine 
avec plusieurs armoires, salon, salle familiale avec foyer terrain 
paysagé. finition de qualité supérieure M.t.S : Colette Sirard 
672-0235,678-6285.
ST-LAMBERT: Bungalow familial. Profitez de la verdure et du 
calme de ce secteur recherché. 8 pièces, 4 chambres â coucher 
salle familiale, vaste terrain paysagé $62.900. Yves Lefebvre 
672-6020, 671-1979.
ST-BRUNO: Près école Mgr Gervals. bungalow 6 pièces. 3 
chambres. Grand sous-sol éciairé. Terrain boisé. $33.800
Madeleine Blckley, 653-1576,853-0698.
ST-BRUNO: Bungalow style canadien avec garage attaché Foyer 
salon et sous-sol. porte patio. Terrain 8.187 pi.ca avec gros 
arbres. $49.500. Madeleine Blckley 653-1576,653-0698. 
ST-BRUNO: Dans un cercle, bungalow 1974. 6 pièces, portes 
patio. 2 salles de bain. Garage. Quelques pas des centres, auto­
bus, aréna, écoles. Taxes $993. Prix $37.900. Madeleine 
Blckley 653-1576,653-0698.
ST-BASILE: Centre-ville. 4terrains zonés commerciaux avectous 
les services. 1/3 comptant Madeleine Blckley, 6 53-1576, 653-
0698.
ST-BASILE: Au pied de la montagne, bungalow 28 x 44. foyer 
salle familiale, 3 chambres près autobus. $44.900 Thérèse 
Bienvenu,653-1576, 653-7344.
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w Montréal Trust
ST-BRUNO

$44,900. Excellent pour jeune famille, central, possibilité 4 
chambres. Hypothèque 0/2%. Occupation immédiate. Terrain 
8,1 T4 p.c., paysagé.
$90,000 Magnifique split “Tudor", brique, stucco, 4 chambres, 
salle à manger, foyer salon, salle familiale, garage, terrain 
12,120 p.c.
$36,500. Bungalow brique, aluminium. 3 plus 1 chambres, tapis 
m/m, laveuse, sécheuse à l'étage. Occupation avril.

STE-JULIE (HAUT-BOIS)
$400., à louer Spacieux cottage 4 chambres. 2% salles bain, 
foyer salon & salle manger, double garage Occupation immé­
diate.
$63,000 "Custom-built" pierre & brique, 4 immenses chambres, 
foyer donnant sur salon & salle manger, cuisine pin noueux, 
magnifiques salles bain. Taxes raisonnables.

Camille Lacoursiére 653-2496, 653-9970
STE-JULIE

Bungalow brique, aluminium 3 chambres. Maison très propre 
Grand terrain. Bien isolée.
Très beau bungalow, très bien décoré, grande cuisine. 5 cham­
bres. cour clôturée.
Commerce. Boutique vêtements dames, opéré dans résidence 
ou local commercial. $12,000. plus inventaire.

Josée-Lise Cayer 653-2496,653-7726
A LOUER

ST-BRUNO: Bungalow 4 chambres, salle familiale avec foyer, 
garage double. $415 par mois — bail de 2 ans Occupation 1er 
juillet. Joan Lees 653-2496, 653-2650.

16-2-78

BEACONSFIELD SUD: 44 Wild 
Tree. 4 c.c., 3 salles de bain. 2 
salles familiales, foyer, à proximi­
té écoles françaises et anglaises, 
train et club nautique, garage 
double, 10.252 p.c., occupation 
immédiate. Très belle valeur à 
$67,500 875-5115 ou 487-7256.

18-2-78

VIMONT: bungalow pierre et brique, 5 
1/2 pièces, sous-sol fini à 95%, ter­
rain paysagé de 10,000 pi.ca. sur 
coin de rue. Tél.: 474-1717. 15-2- 
78

Rive-Sud, faut vendre rapidement 
bungalow, 6 pièces, très propre, 
portes-patio, garage, grand terrain 
clôturé, près transport, on demande 
$39,500. Toute offre raisonnable con­
sidérée. Appeler Lucille 672-2339. 
Bureau 462-1162 Immeubles Ex­
press Inc. 15-2-78

NDG, duplex avenue Terrebonne B'/t, 
7Vz, sous-sol fini haut $333. par mois 
bas. occupation 60 jours, garage, jar­
din exclusif: ANDREE TRUDEAU 
COURTIER 733-1871 15-2-78

EGLISE: (rénovée) près parc Lafon­
taine, 2 grandes salles, Gifles Asselin 
871-8851, Immeubles Claremont, un 
courtier fiable 15-2-78

COTE-DES-NEIGES: Snowdon, Kent et 
Lavoie, 5 1/2. 6 1/2, salle de jeux 
avec bachelor. Aussi Vézina 5 1/2,6 
1/2 et 3 1/2, garage double. Aussi 
Fullum 6 1/2, 7 1/2, sous-sol fini, 
plus 1 chambre à coucher, garage 
double, plusieurs extras R Enker 
Courtier: 332-4080 15-2-78

OUTREMONT: duplex détaché. 6 1/2. 
7 1/2+1 chambre + salle de jeux 
finie, 5 salles de bains, garage double 
excellente décoration. R Ember Com­
tois. 332-4080 15-2-78
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Pas de charbon, pas d’autos!
DÉTROIT (AFP) — La compagnie Ford fermera progressive­

ment ses usines à partir de la fin du mois et Chrysler pourrait ar­
rêter totalement ses activités le 1er mars, en raison des baisses 
de tension cloetrique si la grève nationale des mineurs améri­
cains ne trouve pas rapidement une conclusion permettant la 
reprise des livraisons de charbon. L'Ohio est l’un des États les 
plus touchés par cette grève et les trois grands constructeurs 
américains y ont installé plus du tiers de leurs usines de montage 
et de pièces détachées.

Naples sans hôpitaux
NAPLKS (AFP) — La situation est catastrophique dans les hô­

pitaux de Naples où 90 pour cent du personnel est en grève de­
puis quatre jours, n'assurant plus l’entretien ni les soins élémen­
taires aux 4.000 malades. Les huit principaux hôpitaux de Naples 
sont dans un état lamentable et la moitié des malades ont pré­
féré rentrer chez eux plutôt que de rester dans certains départe­
ments hospitaliers. La municipalité communiste de Naples, qui 
condamne la grève, tente de prendre des mesures d'hygiène im­
médiates dans cette ville qui détient le record des maladies in­
fectieuses. La grève suscite de nombreuses protestations en Ita­
lie. notamment dans la presse qui parle d'une situation “intolé­
rable ".

Pas d’élixir pour la reine
COPÉNHAOUE (AFP) — Un représentant en “elixirs d’éter- 

nellc jeunesse" a provoqué en duel le secrétaire du cabinet de la 
reine Margrethe II du Danemark. Furieux de ne pouvoir obtenir 
une audience auprès de la souveraine, à qui il voulait proposer 
un elixir capable d'assurer une jeunesse étemelle aux membres 
de la famille royale, il a employe les grands moyens: se targuant 
de ooo de quartiers de noblesse, il a défié le chambellan de la 
Cour. Mogens Wahle. Celui-ci ayant refusé le défi et la police 
étant intervenue, le fougueux représentant a quitté le Danemark 
pour aller tenter sa chance auprès du roi de Suède...

Escroquerie religieuse
PARIS (AP) — Les dirigeants d une secte internationale, 

L'Église de Scientologie, ont été reconnus coupables d’escroque­
rie et condamnés hier par la 13e chambre correctionnelle de Pa­
ris à des peines allant d’un à quatre ans de prison, après des dé­
bats qui s'étaient déroulés en novembre dernier. Sans se pronon­
cer sur le caractère religieux ou philosophique de la doctrine, le 
jugement précise que l’Église de scientologie est principalement 
une entreprise commerciale. Pour recruter des adhérents, ses 
dirigeants ont fait état de promesses fallacieuses, de réussites 
professionnelles ou de guérisons de maladies mentales ou 
autres.

Poissons dans le désert
TEL AV1V (AFP) — Une méthode de développement de la 

pisciculture dans les conditions prévalant dans le désert a été 
mise au point au département de zoologie de l’université de Tel 
Aviv. Partant du postulat que dans les régions désertiques se 
trouvent des nappes d'eau souterraines à très forte salinité, le 
professeur Fishelsohn, chef de ce département, a réussi à obte­
nir par croisement une variété de petite carpe capable de sur­
vivre à des eaux à forte et variable salinité. Ces poissons ont at­
teint üoo grammes en trois mois, ce qui est considéré comme sa­
tisfaisant. L'Égypte s'est montrée très intéressée à cette expé­
rience.

Satellites solaires
WASHINGTON (AP) — Le Dr Peter U laser a demandé devant 

I Association américaine pour le progrès de la science qu’un ef­
fort international soit mené pour construire 112 satellites solai­
res chargés de fournir de l'énergie au monde vers 2025. Il a indi- 
qué que le satellite solaire représente l'une des options énergéti- 
ques les plus prometteuses et qu'il permettrait de satisfaire la 
totalité de la demande en énergie. Il a indiqué que le premier sa­
tellite solaire commercial pourrait être mis sur orbite vers 1995.

À Sept-îles

Les métallos organisent leur 
propre clinique industrielle
parGilles Ouellet

SEPT-ÎLES — Le syndicat des Métal­
lurgistes unis d'Amérique, qui négocie le 
renouvellement des conventions collecti­
ves des 12,000 travailleurs miniers de la 
Côte-Nord, du Nouveau-Québec et du 
Labrador, est plus résolu que jamais à re­
tirer les dossiers médicaux des ouvriers 
d'entre les mains des copipagnies pour les 
confier à une clinique de médecine in­
dustrielle indépendante.

Et cette fois, les représentants syndi­
caux n'arriveront pas dépourvus à la table 
des négociations puisque, au terme de 
pourparlers très discrets, une entente 
vient d'intervenir entre le Centre de 
recherches Richelieu-Yamaska et le 
Centre médical de Sept-îles concernant 
les modalités de fonctionnement d'une 
clinique de médecine industrielle à Sept- 
îles selon les mêmes principes et les mê­
mes modes d'opération que la clinique du 
Centre Richelieu-Yamaska, à Sorèl.

Le coordonnateur régional des Métal­
los, M. Lawrence McBrearty, a de plus 
confié ces jours derniers que cinq jeunes 
médecins ont déjà confirmé leur intention

de venir s'installer à Sept-îles pour 
joindre la clinique et travailler exclusive­
ment à un programme de santé des tra­
vailleurs: examens pré-embauche, exa­
mens périodiques de contrôle, mesures de 
prévention, etc...

Le Centre médical de Sept-îles a par 
cette entente accepté de mettre son équi­
pement à la disposition des médecins 
pour l'organisation d une véritable clini­
que industrielle; d'autres appareils s'a­
jouteront si les compagnies minières 
souscrivent à l'idée d'une telle formule de 
plus en plus réclamée dans les syndicats 
locaux de la Côte-Nord. La clinique de 
Sept-îles travaillerait de concert avec le 
Centre de Sorel. en étant même son pro­
longement.

Il faut savoir que les Métallos se sont fi­
xé comme priorité lors des négociations 
de cette année d'obtenir de nettes amélio­
rations sur les conditions de santé et de 
sécurité au travail, et ils demandent de 
pouvoir quitter un lieu de travail jugé 
dangereux ou insalubre.

Il faut savoir aussi que les syndicats 
réclament la création de comités con­
joints de séclirité détenant des pouvoirs,

exigent nue les représentants syndicaux 
aient accès partout dans les mines et les 
usines, et veulent que les employés subis­
sent au moins un examen médical par an­
née et que les résultats leur soient révé­
lés.

11 faut savoir enfin qu'une quarantaine 
de travailleurs de Gagnon, de Fermont et 
de Schefferville, sont atteints de silicose 
et que certains d'entre eux n'auraient 
appris cette nouvelle qu'un bon moment 
après le diagnostic des médecins des com­
pagnies. sans compter de vigoureuses in 
terventions syndicales nécessaires.

Et il y a eu ces multiples études confec­
tionnées au fil des années et qui ont large­
ment démontré des problèmes d'environ­
nement dans les usines: bruit, fumée 
dense, émanations de gaz. poussières rou­
ges. etc...

C’est face à toutes ces conditions de vi<> 
et de travail dans des mines de fer et dis 
usines de la Côte-Nord que des représen­
tants syndicaux réunis à la table régionale 
de coordination ont résolu ces dernières 
années de donner un coup de barre pour 
assurer la santé et la sécurité des 
ouvriers.
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PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

AHUNTSIC, boul. d'Auteuil. 
cottage détaché pierre et 
briques, 8 pièces. 4c.c. salon 
et salle à diner combinés, 
t.v. room, pièce Dnie au sous- 
sol. garage. Exclusif. $98.000. 
Jean Poissant 337-2763 ou 
334-0700.
CARTIERVILLE, choix de 
cottage, bungalow, split- 
level. avec ou sans loyer, 
quartier résidentiel, prix va­
riant de $58.000. à $160,000. 
M.L.S Michelle Nagy 331- 
1577 et Stella Tremblay 334- 
2771. Sur.: 334-0700. 
NOUVEAU BORDEAUX, 
split-level ou bungalow, ex­
cellente condition. 3ou 4 c.c.. 
sous-sol fini, garage, grand 
terrain. M.L.S. Stella Trem­
blay 334-2771 et Michelle

DES ROSIERS
de FiducieNord-Amenque .

Nagy 331-1577. Bur.: 334- 
0700.
OUTREMONT, site idéal face 
au parc, maison détachée. 4 
chambres, loyer naturel, 
garage en façade. $88,000.
Estelle Brodeur 342-3548 et 
Raymonde Trudeau 733- 
3668. Bur.: 334-0700. 
OUTREMONT, magnifique 
résidence en pierre, air 
climatisé central pièce fa­
miliale avec foyer, grand 
jardin, garage 2 voitures. 
Estelle Brodeur 342-3548 et 
Raymonde Trudeau 733- 
3668. Bur.: 334-0700. 
OUTREMONT, Paroisse St- 
Germain, style Tudor. 2 
foyers, spacieux hall, cham­

bre à l'étage, magnifiques 
boiseries, $98.500. Estelle 
Brodeur 342-3548 et Ray­
monde Trudeau 733-3668. 
Bur j 334-0700. 
OUTREMONT, cottage déta­
ché près des parcs, écoles, 
5 chambres, joli jardin. Ga­
rage. $112.500. Estelle 
Brodeur 342-3548 et Ray­
monde Trudeau 733-3668. 
Burj 334-0700. 
PIERREFONDS, cottage sur 
bord de l'eau, salle à man­
ger, sous-sol fini, 2 foyers, 
garage, piscine creusée, ter­
rains de 33,000 p.c. Stella 
Tremblay 334-2771 et Mi­
chelle Nagy 331-1577. Bur.: 
334-0700.
VERVILLE ET GOUIN, split- 
level, 3 c.c., grand salon, 
salle à dîner, garage niveau 
de la rue. carré de maison 
32 x 40 Pierre Leheurteux 
523-7255 ou 334-0700. 
ST-LAURENT, maison de 
ville, semi-détaché, 4 cham­
bres. salon, salle à manger, 
sous-sol. garage, piscine 
creusée, demande $50,000.

63::’ O^ùîtrcXôùrtiCL

S. Viken 334-0700 ou 336- 
7222.
VAUDREUIL SUR LE LAC,
superbe cottage neuf, salle à 
dîner, 4 c.c., foyer, piscine 
intérieure, garage, grand 
terrain. M.L.S Stella Trem­
blay 334-2771 et Michelle 
Nagy 331-1577. Bur.: 334- 
0700.

16-2-78

COURTIER EN IMMEUBLE ET PRÊT HYPOTHECAIRE

LACOLLE: Vous rêvez d une 
maison canadienne, toute renou­
velé. avec granges, garage, 10 
arpents de terrain, ne cherchez 
plus, téléphonez Inf Monique 
De Quqy 658-0626.
Richelieu: Grand terrain au bord 
de l'eau. 26.332 p.c.. $25,000.00 
Inf.: Monique De Quoy 658- 
0628.

LE PERMANENT,
Courtier

16-2-78

ST-HUBERT: Beau bungalow rénové 
tout alum, de 6 pièces, 3 ch. à 
coucher, salle de jeux finie avec bar. 
Plusieurs articles inclus. Grand ter­
rain, clôturé, arbres matures. M.L.S. 
Jacquesline Boucher. 656-5300.676- 
9628 IMMEUBLES BROSSARD. 
COURTIERS. 16-2-78

BROSSARD: Split level. Secteur 
"M". Très bonne construction. 6 
pièces Salle familiale avçc foyer. 
Les différents paliers donnent 
un charme que l'on ne retrouve 
pas ailleurs. Prix plus bas que 
vous pensez, pour ce type de 
construction MLS. Pierrette 
Couillard 656-7770,678-1226.
TRUST NATIONAL,

Courtier
15-2-78

N.D.G. Cherchons partenaire pour 
acheter en co-propriété très beau 
duplex, boiseries en chêne, foyer, jour 
283-5165, soir 484-2568. 20-2-78

B0ISBRIAND. sans agent, maison de 
ville, 6 grandes pièces très propre, 
U'? salle de bains, garage, $30,000. 
621-5155 16-2-78

BROSSARD: Secteur "V". Cottage ca­
nadien 10 pièces, piscine creusée 
chauffée, foyer naturel, solarium. Plu- 
;ieurs extras. Pour informations: Yvan 
Goulet, 656-5300, 676-1157. MI S. 
IMMEUBLES BROSSARD, 
COURTIERS. 16-2-78

IUBERT: propriété 6 logements 
ne. Chauffage élect. locataires, 

située, près des Centres com- 
:iaux M.L.S. Yvan Goulet 656- 
0 676-1157 IMMEUBLES
SSARD COURTIERS. 16-2-78

1) St-Marc-sur-Richelieu face â ri­
vière, bungalow 3 ans, foyer, grand 
garage, terrain 50.000 pi construction 
de qualité Chambord Courtier. Tél.: 
322-9610
2) St-Lambert bungalow détaché, ar­
rière centre d'achats, terrain 80x90, 
prix $47,500. CHAMBORD COURTIER 
322-9610 16-2-78

BÊL0EIL. bungalow en brique 9 piè­
ces, garage, foyer, patio recouvert, 
haie de cèdre, près école et service 
$44.200 Tél.: 467-9845 16-2-78

Bungalow, 5V?, sous-sol fini, grand 
terrain paysagé, clôturé. Brossard. 
$34,500.676-3074. 18-2-78

ST-LEONARD: luxueux duplex, semi- 
détaché, secteur bungalow, salle-de 
séjour avec foyer, garage, bachelor 
3'/z ou sous-sol, garage, stationne­
ment pour 2 autos, pas d’agent. Tél. 
326-1511. 16-2-78

VILLE MONT-ROYAL. Duplex, nou­
veau sur le marché, les 2 logements 
sont décorés avec goût, salon et salle 
à manger sont séparés, le logement 
du bas offre une cuisine attrayante. 2 
nouvelles salles de bains. 3 chambres 
à coucher et une salle familiale au 
sous-sol. particulièrement jolie. Prix 
$86,000 MLS Veuillez tél : Mme Ma­
deleine Touchette 738-7285 ou Frank 
A Normand et Cie. 731-6817. 16-2- 
78

Maison style chaumière, à Repentigny 
cause déménagement, maison de 4 
ans. 8 appariements, foyer, bien si­
tuée. près des parcs. Tél.: 581- 
5655 20-2-78

ANJOU: Split-level, 9 pièces, 5 
chambres, tapis mur à mur, grande 
cuisine, four et poêle encastrés, ga­
rage (porte électrique) $65,000. Parti­
culier Après 5 heures information 
351-1658 20-2-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉ S A VENDRE
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COURTIER

BROSSARD 
A QUI LA CHANCE?

Cottage spacieux, salle de sé­
jour et lavage au premier plan­
cher. piscine, plusieurs extras. 
Condition impeccable. MLS.
Raymonde Bradley: 465-2510, 
676-8638.

LASALLE-DUPLEX
Près du centre sportif et des 
polyvalentes. 2 x 5Vi + garçon­
nière. salle de jeu avec foyer 
naturel. Garage 2 voitures. Prix 
très concurrentiel. Bâti en 1975. 
Appelez: D’Etcheverry: 364-3232 
ou 766-7062.

VERDUN - DUPLEX
Plus 6élïe me de Verdun. 2 x 4V* 
a sane de jeu. Coin de rue. Fenê­
tres daluminium émaillé et toit 
garanti; dans les $40.000. Appe­
lez: D'Etcheverry: 766-7062, 364- 
3232.

ST-LAMBERT
Cottage style différent. 4 cham­
bres à coucher, foyer, sous-sol 
fini, juste réduit, en face du golf.
June McGarr: 671-0569, 465- 
2510.

16-2-78

BOULEVARD ST-JOSEPH 
OUEST, près St-Urbain. duplex 
en brique. 2/8 pièces — baux au 
30-6-78. présent revenu $6,900. 
Toute offre raisonnable considé­
rée.
ST-URBAIN PRÉS ST-JOSEPH,
3 étages en brique — 3/6 pièces 
fenêtres aluminium — chauffage 
ind. — revenu $5.910.. baux au 
30 juin 1978 — offre raisonnable 
considérée.
CHERRIER ET MENTANA, ex­
cellente maison 3 étages, pierre 
et brique. 5 logements 3/5, 1/3. 
1/2, revenu $9,870, rénovée 57. 
Offre raisonnable considérée.
BLAINVILLE, Place Sébastien, 
bungalow de 6 pièces, construc­
tion 76 — sous-sol entièrement 
fini avec foyer naturel, bureau 
pour professionnel — chauffage 
électrique — prix du construc­
teur. Peut-être louée $350. p.m. 
avec option d'achat.

Jacques Normandie 
866-9641 ou 

768-2404
Trust Général,

courtier
17-2-78

N.D.G. grand cottage détaché de style 
original, sur terrain de près de 10,000 
pieds carrés, 17 pièces, 6 salles de 
bains, 8 chambres à coucher dont 2 
au sous-sol. très grand salon, très 
grand hall et immense salle à manger, 
cuisine, vivoir bibliothèque et un sa­
lon particulier, vitres plombées, vitraux 
immense grenier non-fini, plus ga­
rage. appareils électriques inclus, 
pas d'agent, prix: $110,000 Tél.: 
484-4050.. 24-2-78

ST-LAMBERT: Parc Dulwich, aubaine 
cottage brique. 7 pièces, salon avec 
foyer, salle à dîner, 3 chambres à 
coucher, garage, prix réduit à 
$49,000 Jeannine Bédard 651-4900. 
TRUST ROYAL COURTIERS 659- 
3291. 20-2-78

COTE-DES-NEIGES. Lacombe duplex 
détaché, pierre et brique 2x6 pièces, 
salle de jeux avec foyer, garages 
OUTREMONT, boul. Dollard près Col­
lège Stanislas, cottage 8 pièces, sa­
lon avec foyer, sous-sol fini. 
OUTREMONT, cottage détaché 8 piè­
ces. boudoir, salle de jeux avec foyer, 
garages, occupation rapide M. 
SAVOIE. AUDET ET AUDET 273- 
3653 16-2-78

BOUCHERVILLE, secteur la Seigneu­
rie. maison 2 étages, 7 pièces, repeint 
au complet, foyer, tapis, draperies, 
poêle, lave-vaisselle, porte-patio, pa­
tio. terrain privé, oas d'agent Prix: 
$55.000 Soir ou fin de semaine 655- 
6586 18-2-78

CHATEAUBRIAND et Rochelle, deux 
4'? rénovés, chauffage électrique, 
haut rapporte $1,500 bas libre pré­
sentement, comptant $3.000 474- 
3439 20-2-78

MONT ST-HILAIRE *1886 *
Au 370 Richelieu Nord entre la 
rivière et la montagne, cottage à 
la française, typique de la ré­
gion. modernisé. 34.000 pi. ca. 
de terrain avec potager, serre et 
remise dans un environnement 
exceptionnel.

ST-HILAIRE * 1820 * 
Chemin de la montagne, près du 
Centre de la Nature McGill. Un 
ancien relais de poste (auberge) 
dont l'extérieur a été préservé 
et rafraîchi, cache un intérieur 
maintenant restauré et refait "au 
naturel". Unique... toute l'am­
biance d'une autre époque. Huit 
pièces dont une vaste pièce cen­
trale avec une grande cheminée 
de pierres (hauteur 26 pieds). 
Dans un cadre de verdure et 
d'horizon — 63 pommiers et 
grange.

VILLAGE STE-MARTINE * 1823 *
Sur la rivière Châteauguay à 21 
milles de la Place Ville-Marie 
(Pont Mercier). Maison cana­
dienne de 12 pièces classée 
monument historique fin XVIII 
siècle. Le tout est en excellent 
état, une restauration récente 
fait revivre certains éléments 
d'origine. Grand terrain de 99.- 
000 pi. ca. Comptant $20,000.00.

TRUST GÉNÉRAL,
Courtier

André B. Thomas 866-9641 (b) 
ou 731-6307(r)

16-2-78

CHOMEDEY
Bungalow attrayant de 5 cham­
bres à coucher. Tapis mur à mur 
et appareils électriques inclus. 
Foyer en pierre Rue D'Élysée 
près de Du Tremblay. Prix ré­
duit, MLS: Aaron Olshansky: 
681-1706, 687-1010.

LONGUEUIL
Prix réduit, grand bungalow im­
peccable dans plus beau secteur 
(Domaine Bellerive), 8 pièces. 4 
chambres, salle familiale avec 
foyer, garage, terrain boisé privé. 
$52.000.00 négociable. Informa­
tion: Richard Hinch: 672-4170, 
672-0321.

ST-LAMBERT
Cottage semi-détaché, trois éta­
ges, ayant gardé sa grâce d'an- 
tan. Grand salon avec foyer. 
Chambre des maîtres 12.6 x 20. 
Sous-sol, salle familiale. Rue 
tranquille. Faut voir pour appré­
cier. Information: Earl Warran: 
672-0321, 672-9223.

16-2-78

DOLLARD-DES-ORMEAUX: Westpark, 
cottage 4 c.c., 2 1/2 salles de bains 
avec bain romain, foyer dans le vi­
voir, garage pour 2 autos, profession­
nel, prix de sacrifice, $71,500. Tél.: 
683-4967 20-2-78

OUTREMONT : rue Hartland, grand du­
plex, 4 chambres à coucher, salle à 
dîner, salon avec foyer, sous-sol fini 
avec bar, 5 salles de bains, garage 
double, en excellente condition, doit 
être vendue. $87,000. R. Ember Cour- 
toi: 332-4080. 15-2-78

BROSSARD, secteur est, à vendre par 
le propriétaire, lujueux cottage, tout 
brique de deux ans et demi à 3/4 mil­
les du Pont Champlain, grand terrain 
boisé, 8 pièces 1/2, foyer mural, ga­
rage, entrée pavée, $68,000. Tél. 
après 6 hres p.m 671-7568. 29-2- 
78

FABREVILLE. Bungalow 9 piè­
ces. salle â djner avec porte 
pattp, salle de jeux avec foyer 
brique, grand terrain. Près auto­
route du Nord et 13. Lise Au- 
mont: 627-4231, 661-6491. 
NOUVEAU BORDEAUX. Cot­
tage brique. 7 pces, 3 chambres, 
salle à dîner, sous-sol non fini, 
garage. Arbres adultes Ted Va- 
chon: 681 -6491,663-8357. 
POINTE-AUX-ANGLAIS. Bord 
du lac Deux-Montagnes, magni­
fique bungalow 7 pièces. Déco­
ration professionnelle, grand 
terrain privé, endroit superbe. 
Belle vue sur le lac. Idéal pour 
bateau. Lise Aumont: 627-4231, 
681-6491.

LE PERMANENT,
courtiers

16-2-78

CARTIERVILLE: Split-level 
luxueux. 9 pièces, 4 chambres, 
salle à diner détachée, den. salle 
de jeux, très beau terrain, près 
tram et hôpital Sacré-Coeur, état 
impeccable, prix $77.000. Exclu­
sif Denise Brissette: 337-5480. 
CARTIERVILLE: Duplex à 2 mi­
nutes de la gare Val Royal. 2 x 
5Vr grandes pièces, sous-sol se­
mi fini. MLS Denise Trahan: 
337-5480 334-6588, 334-6588.

LE PERMANENT,
courtier

16-2-78

Anjou, bungalow 5 pièces, sous- 
sol fini, foyer, garage, électricité. 
Occupation à discuter Mlle A.
Thériault 254-4566 ou 354- 
7176.

TRUST GÉNÉRAL,
Courtier

16-2-78

LORRAINE: bungalow colonial, ga­
rage double, salle familiale, foyer. 
SIMONE GOSSELIN 621-0710. 621- 
2624. Fiduciaires courtiers. 16-2- 
78

LONGUEUIL: bungalow brique avec 
garage attaché. 4 chambres. Salle à 
dîner. Foyer. Cuisine très fonétion- 
'nelle avec armoires en chêne. Salle 
de séjour. Terrain très bien paysagé 
et privé. Paule Blais 651-57i0, 672- 
9646 IMMEUBLES BEAUDRY 
INC. 16-2-78

ST-BASILE: bungalow avec piscine 
creusée pour aussi peu que $39,500. 
Magnifique terrain partiellement 
boisé, 65x150. Taxes $740: Une au­
baine. Jacqueline Gervais. 651-5710, 
655-9532. IMMEUBLES BEAUDRY 
INC. 16-2-78

DUPLEX-CARTIERVILLE: sous-sol 
fini, grand terrain, garage, logement 
libre, $59,000. M.L.S. Robert La­
marche 738-2355. Fiducie du Québec 
courtier. 17-2-78

AHUNTSIC: duplex avec bachelor 
face au parc, de grand luxe, intercom, 
foyer naturel, chauffage électrique, 
etc. Denise Traham, 337-5480, 334- 
6588. Le permanent courtier. 16-2- 
78

ST-HILAIRE: taxes $800., 3 c., studio 
genre professionnel avec entrée pri­
vée, salle familiale, foyer, porte patio, 
2 salles de bains, buanderie, finition 
luxueuse, garage, $64,000., 
prendrais offre. Pas d'agent. Tél.: 
653-4694. 16-2-78

LONGUEUIL: Split level. Jardins 
Bellerive, 6 pièces. 3 cc., sous- 
sol fini, pierre & aluminium, coin 
de rue. terrain 8.787. maison de 
10 ans. Balance d'hypt. 7%. 
M L S. M. B lain 679-2887 ou 
670-9011.
ST-HILAIRE: Bungalow pierre & 
brique, magnifiquement paysa­
gé. plusieurs chambres, sous- 
sol fini. Se doit d'être vue ! !
M.L.S. N. Gagnon 464-1943 ou 
670-9011.

TRUST GÉNÉRAL,
Courtier

16-2-78

MERCIER: Très joli cottage en 
pierre, style exclusif, garage 
double, très çyand terrain avec 
piscine chauffée électrique, 
propriété de grande classe. 
Pierre Chamoux 254-4566.

TRUST GÉNÉRAL,
Courtier

16-2-78

OUTREMONT: Duplex 6Vi - l'/t. 
sous-sol fini — très bonne cons­
truction — maison en excellente 
condition — 2Vî chambres de 
bain — garage double. Paul De- 
Serres 277-4603, 739-3265.

TRUST GÉNÉRAL,
Courtier

.16-2-78

BROSSARD: exclusif bungalow, 7 piè­
ces. situé dans un secteur établi près 
de toutes commodités, propriété 
d'une propreté remarquable, un plai­
sir à visiter Louise Perron, 656-0660. 
DES ROSIERS, Le Maître 
Courtier. 16-2-78

ST-LAMBERT: magnifique bungalow 
brique et pierre, 6 pièces, 2 
chambres, secteur recherché, beau­
coup d'extras, foyer, piscine creusée, 
$60,000.00. Hugues Leclerc, 672- 
9359 ou 656-0660 DES ROSIERS. Le 
Maître Courtier. 16-2-78

ST-HUBERT: maison de prestige, fini 
pierre des champs, 90- pieds de 
façade, 4 chambres, salle familiale, 
salle à manger. 3 foyers, intérieur uni­
que. Très bien décoré. Roger Wad­
dell. 656-0660 ou 656-0277. DES 
ROSIERS, Le Maître Courtier. 16-2- 
78

AHUNTSIC: magnifique duplex semi- 
détaché, 2x5vz, sous-sol fini, garage, 
prix $72,000 MLS, THÉRÈSE 
MARTIN, 354-2950, 352-7164 DES 
ROSIERS, Le Maître Courtier. 16-2- 
78

ROSEMONT: luxueux triplex semi- 
détaché, sous-sol aménagé, garage, 
secteur paisible, comptant $7,000. 
MLS, LIU DAIGLE, 354-2950 DES 
ROSIERS. Le Maître Courtier. 16-2- 
78

ST-EUSTACHE: bungalow, 6 pièces, 
3 chambres, plancher marquetterie, 
sous-sol avec salle familiale, secteur 
recherché, M L.S Réjean Barbe 430- 
5646 ou 621-3800. DES ROSIERS LE 
MAITRE-COURTIER. 16-2-78

STE-THÊRÈSE: bungalow, entrée 
split, secteur de choix, bachelor au 
sous-sol rapportant bon revenu, mai­
son impeccable, M.L.S. Mabel Cas- 
tonguay 430-2731 ou 621-3800. DES 
ROSIERS LE MAITRE 
COURTIER 16-2-78

ST-LAMBERT, superbe cottage, 
offrant grand salon, salle à manger, 
cuisine ultra-moderne, salle familiale 
avec foyer, porte pario, 4 chambres à 
coucher, double garage, secteur tran­
quille à 10 minutes du centre-ville. 
Jeannine Bédard 651-4900. TRUST 
ROYAL COURTIERS 659-3291. 20- 
2-78

BROSSARD: Bungalow S/D pierre & 
brique de 7 pièces, 3 ch. à coucher, 
salle à dîner, salle familiale. Bien si­
tué. près de toutes commodités. Prix: 
$44,900. MI S. Huguette Cloutier, 
656-5300, 676-9903. IMMEUBLES 
BROSSARD. COURTIERS 16-2-78

ST-HUBERT: Propriété 6 logements. 
Revenu annuel: $8.968 Chauffage 
élect locataires située sur Grande- 
Allée Prix: $53,000. Exclusif. Simone 
Dulac. 656-5300, IMMEUBLES 
BROSSARD, COURTIERS 16-2-78

ST-HUBERT: “AUBAINE''. Occupa­
tion immédiate. Bungalow de 5 piè­
ces, chauffage élect., clôturé. Faites 
offre. M.L.S Jean Barrette, 656-5300, 
656-9316. IMMEUBLES BROSSARD, 
COURTIERS 16-2-78

LONGUEUIL (vieux). Cottage pierre et 
brique, 4 chambres. Chauffage 
central Près métro, centre d'achats. 
Libre â l'acheteur. Terrain 8200 p.c. 
Gérard Fortin 651-5710, 674-0845. 
IMMEUBLES BEAUDRY INC. 16-2- 
78
REGLEMENT DE SUCCESSION, Pierre- 
fonds, 1960, face à la rivière, magni­
fique bungalow en pierres de 10 ans. 
boiserie en chêne, impeccable, prêt à 
un échange avec duplex et triplex 
dans Ahuntsic et environ, balance de 
vente acceptée, terrain de 98,000 pi. 
ca., occasion unique Marcel Parisé 
866-9641 (b) ou 684-3731 (r) TRUST 
GENERAL OU CANADA. 16-2-78

BROSSARD: chic cottage de 8 gran­
des pièces, situé dans secteur parti­
culièrement paysagé, foyer naturel, 
garage double, idéal pour profession­
nel Louise Perron, 656-0660. DES 
ROSIERS. Le Maître Courtier. 16-2- 
78

ST-HUBERT: très beau triplex tout 
brique (2x5 et 1x41/2), construction 
1967. Très propre. Stationnement 6 
autos Bien situé, face au Miracle 
Mart. Bon revenu. MI S. Jacqueline 
Boucher, 656-5300, 676-9628 
IMMEUBLES BROSSARD, 
COURTIERS. 16-2-78

ST-HUBERT: près boul. Taschereau. 
16 logements, construction 1976, 
chauffage élect. locataires, stationne­
ment pavé 16 autos Revenu annuel: 
$35.280 Eligible à la classe 32. 
Exclusif. Simone Dulac, 656-5300, 
671-6717 IMMEUBLES BROSSARD. 
COURTIERS. 16-2-78

AHUNTSIC: duplex rue André Jobin 2 
x 51/2, bachelor, 3 entrées séparées, 
garage en façade, 2 autos, grand jar­
din, faut vendre, exclusif ANDRÉE 
TRUDEAU COURTIER 733-1871. 
SNOWDON: duplex rue Coolbrooke, 5 
1/2-6 1/2, construction béton, boise­
rie chêne, garage façade, jardin, 
exclusif. ANDREE TRUDEAU 
COURTIER 733-1871 16-2-78

OUTREMONT : cottage, avenue Cham- 
pagneur, secteur tranquille, près parc 
et école, 7 pièces, plus sous-sol fini, 
magnifique boiserie, nouvellement re­
décoré, jardin, exclusif. ANDREE 
TRUDEAU COURTIER 733- 
1871. 16-2-78

ST-BASILE. J'ai 2 superbes bunga­
lows au choix, chacun avec 4 
chambres, foyer, piscine creusée, 
grand terrain Plusieurs autres extras 
inclus dans le prix. Faites votre choix. 
G Roy 651-5710, 651-7699 
IMMEUBLES BEAUDRY INC. 16-2- 
78

BOUCHERVILLE: superbe cottage 
'Mansard, 4 chambres, foyer, carport, 
très bien situé. René Lafrenière 651- 
5710, 670-4823. IMMEUBLES 
BEAUDRY INC 16-2-78

CENTRE-NORD. Près Hop Jean Ta­
lon Grand cottage s/d brique, 4 
chambres. Salle à dîner Sous-sol 
aménagé. Très propre Hyp. à 7%. 
Louis Bertrand 651-5710, 670-4823. 
IMMEUBLES BEAUDRY INC. 16-2- 
78

SPLIT LEVEL de luxe 1977, $55,000 , 
rès église, école, 656-1725 16-2-

B0IS-DES-FILI0N: cottage, alumi­
nium, 11 pièces, avec décoration su­
perbe, le prix de vente inclus un bun­
galow de 6V2 pièces, idéal pour pro­
fessionnel, M.L.S. Adrienne Sieben 
435-6954 ou 621-3800 DES ROSIERS 
LE MAÎTRE COURTIER 16-2-78

Brossard. grands terrains boisés, lu­
xueux split-level neufs, garage niveau 
rue, sous-sol canadien, foyer, bar, 
buanderie, chauffage électrique, près 
autobus, faut voir. A April Construc­
tion: 465-5161. 15-3-78

Ahuntsic, duplex avec bachelor face 
au parc, de grand luxe intercom, 
foyer naturel, chauffage électrique 
etc: Denise Traham 337-5480, 334- 
6588. Le Permanent courtier. 15-2- 
78

CHOMEDEY LAVAL: bungalow 5 
chambres avec garage, terrain 6,000 
p.c. quartier tranquille près de centre 
d'achats, école, église, et facilités de 
transport 24 ans hypothèque $181. 
par mois, courtiers acceptés 688- 
7479 21-2-78

STE-JULIE: voisin domaine Hautbois, 
boisé, foyer, lave-vaisselle. $35,500 
Particulier 649-0374. 18-2-78

PROPRIÉTÉS INDUSTRIELLES 
Avendre

Centre industriel, entrepôt ou 
manufacture. Tél.: 467-7653. 27-2- 
78

/
PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE

Avendre

Maison Québécoise bi-centenaire in­
térieur pierre des champs, 36x36, 2 
foyers, terrain t'/j arpent, 35 milles 
de Montréal, ruisseau, grand jardin, 
vente privée, $50,000 Téléphoner à: 
839-2376. 11-3-78

DOMAINE boisé Val-David 225,000 
pieds carrés 1 mille mt-plante maison 
style tyrol vue panoramique, 3 cham­
bres à coucher, 2 foyers, vivoir, 
buanderie, garage, alarme feu vol. pe­
tit lac privé. Soir: 276-8604 pas 
d'agent. 30-2-78

STE-ADELE EN HAUT: maison cana­
dienne. 30 x 55. construite en 1971. 
chauffage électrique, salon, salle à 
manger, foyer, cuisine, dînette. 5 cc, 
boudoir, salle de jeux, sous-sol, 2 
chambres de bains, powder room, 
four encastré, poêle, réfrigérateur, la­
veuse à vaisselle, laveuse-sécheuse, 
tapis mur à mur. terrain 21.380 pieds. 
3 pièces attenant louées, accepterais 
échange maison à revenu, libre le 1er 
mai. pas d'agent Prix: 5117.500 00 
Tél 273-8391 18-2-78

ST-LAMBERT: Cottage. 4 chambres a 
coucher. 2 1/2 salles de bain, sa'on, 
salle de séjour avec foyer, salle â 
manger, cuisine dînette, proximité 
Mu métro et des écoles, possibilité de 
bureau pour exécutif ou profession- 
iel 672-9960 J N0

PROPRIÉTÉS A REVENUS
Avendre

PRÉS MÉTRO: 4'/j étages 49 x 
2'/? meublés, pas de vacance 
revenu $99.228. très bien situé, 
bien entretenu J. Simoneau 
735-6381,767-9372.
AHUNTSIC: 72 appts. 6 x IV 
12 x ?V 9 x 3. 27 x 3V 15 x 4V 
bois et brique. 18 ans. ftyp 
$627,000 x 103/4%. J Simoneau 
735-6381,767-9372.
À VOIR: Magnifique 10 loge­
ments de 4'/? pièces. Ville d An­
jou. rev. $20.150. hyp $92.650 
x 103/4% J. Simoneau 735-6381. 
767-9372.
OUTREMONT: Pour co-proprie- 
taires. 22 x ev secteur résiden­
tiel. près écoles et commerces 
Doit être vu. E. Besnard 735- 
6381,270-6558.

Fiducie du Québec,
Courtier

16-2-78

Longueuil, 16 appts 8 x 4Vî, 8'? tous 
loués pour revenus $38,300 piscine, 
construction 1971, excellente locali­
sation, près CTCUM, école et centre 
d'achals. Comptant $30,000 proprié­
taire. pas d'agent. Soir 672- 
6098 16-2-78

PROPRIÉTÉS ÂREVENUS
Avendre

STE-JULIE bungalow 3 chambre:, 
sous-sol semi-fini terrain fini clôturé 
bien situé face â un parc dans centre 
résidentiel près domaine des Haut 
bois centre commercial et école au­
baine pas d'agent 649-3297, prix 
$33,200. 13-3-78

ANJOU: 11 logements en béton.
1X5'?, 3X4'?, 7X3’?, neufs Revenu
$33,840 00 Locataires choisis Exc
Mme C Desjardins 353-9960. 352-
031^ TRUST ROYAL
COURTIER 16-2-78 %
J0LIETTE, 64 appartements, excel­
lente construction, pierre de marbre 
et brique, revenus annuels $85,668 
EXCLUSIF. Mabel Castonguay 430- 
2731 ou 621-3800 DES ROSIERS LE 
MAITRE COURTIER 16-2-78

MONTREAL-NORD: 7X4"?, 1X3"?, re­
venu garanti S15.600 Prix demandé 
$79,000 Comptant $10,000 EXC 
MAD0 TREMBLAY., 354-2950 DES 
ROSIERS, Le Maître Courtier. 16-2- 
78

ST-HUBERT: 15x1’(? entièrement 
meublé, très rentable, situé à proxi­
mité de l'hôpital Charles Lemoyne 
Nouveau sur le marché $120,000 00 
Hugues Leclerc, 672-9359 ou 656- 
0660 DES ROSIERS, Le Maître Cour­
tier 16-2-78

LONGUEUIL: rendemenl net 12'/?%, 
12x4'? Chauffage électrique payé 
par locataires Excellent emplace­
ment. Hypothèque fixe 8H%. Bâtisse 
très bien entretenue. Pierre Kadijevic 
284-9370 ou 651 -1904 DES 
ROSIERS. Le Maître Courtier 16-2-. 
78

EDOUARD M0NTPETIT 14 loge­
ments, 7x5’'?. 5x4’/?, 1x3"? et 1x2"? 
pièces Revenus $31.044 17 loge­
ments, 3x5v?, 5x4"?, OxS"'?. Revenus 
$35.960
13 logements 5x3"?, 6x4’? et 2x5"?, 
revenus 536.744 Jean-Guy Tardif 
464-1 154 ou 651-1904 DES 
ROSIERS, Le Maître Courtier 16-2- 
78

Près Outremont 131 logements Tous 
loués 12X5"?, 12X4’?, 36X4 
30X3"?, 5X2’? et 6X1"? Chauffage 
électrique, garages Revenus de 
$631,710. Classe 31 Jean-Guy Tar­
dif. 464-1154 ou 651-1904 DES 
ROSIERS. Le Maître Courtier 16-2- 
78

PIE IX et Bélanger: 24XV? et un 4’?, 
revenu $50.000 Première hypothè­
que $180 000 Prix $235.000 Pas 
d'agent 387-8498 16 2-78

«
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ANALYSTE 
DES MARCHÉS

Nous sommes une société connue dans le monde entier et 
nous cherchons un(e) candidat(e) dé pour notre bureau 
de Montréal.
Le poste offert comporte les fonctions suivantes:
1. Analyse des données et des stratégies de commerciali­

sation en alimentation et produits pharmaceutiques.
2. Présentation des résultats d’analyse aux clients avec les 

recommandations nécessaires.
3. Vente de services aux clients actuels et futurs.
Le (la) candidat(e) révé(e) est dynamique, possède l'esprit 
d'analyse et peut traiter avec des cadres supérieurs. Il ou 
elle est diplômé(e) d’université ou de collège et possède 
un-deux an(s) d'expérience réussie, de préférence dans 
la vente ou le marketing.
Le bilinguisme est très souhaitable.
Nous offronfe une rémunération intéressante, de généreux 
avantages sociaux et des méthodes de gestion avant- 
gardistes.

Présenter un curriculum vitae:

Service du personnel
A.C. Nielsen Co. of Canada Ltd.
100, boul. Alexis-Nihon, 2e étage 
Montréal

■■ '

CONCESSIONNAIRE
D'AUTOMOBILES IMPORTEES

cherche jeunes gens agressif, bilingues ayant une 
excellente présentation et une forte expérience 
dans le domaine de la vente (pas nécessairement 
dans le domaine de l’automobile). Salaire de ba­
se, auto fournie et formation assurée.

Téléphoner à Monsieur Robert Salem à 937-9551

CENTRE HOSPITAUERDE VERDUN
RECHERCHE

TECHNICIEN EN 
ÉLECTRONIQUE INDUSTRIELLE

Sommaire de la fonction:
Personne qui effectue l'installation, le dépannage, la ca­
libration, la construction et la modification des équipe­
ments électroniques Industriels et médicaux, des instru­
ments et appareils de laboratoire. Le technicien est aussi 
appelé à couvrir tous les services de l'établissement.

Exigences du poste:
— Doit détenir un diplôme de fin d'études collégiales avec 

spécialisation en "électrotechnique (électronique)" d’une 
école reconnue par le ministère de l'Education.

— Trois (3) ans d’expérience pertinente.

Salaire:
— Selon la Convention Collective.

Faire parvenir curriculum vitae, avant le 20 lévrier 1978 à:

Mme Maryse Laverdière 
Conseiller en gestion du personnel 
4000 Boul. Lasalle 
Verdun, Québec 
H4G2A3

CENTRE DE SERVICES SOCIAUX
Saguenay • Lac St-Jean • Chibougamau

DIRECTEURS
DE FILIALES

(2)

Lieux de travail: Roberval et Chibougamau.
Sommaire des responsabilités:
— Organise, coordonne et contrôle la distribu­

tion des services sociaux dans une zone.
Qualifications requises:
— Formation universitaire de trois (3) ans en 

service social ou l’équivalent.
— Au moins trois (3) ans d'expérience de travail 

dont un (1) en gestion.
Conditions de travail:
— Selon la politique en vigueur dans le réseau 

des Affaires Sociales.
Les candidats intéressés devront faire parvenir leur curri­
culum vitae avant le 24 février 1978 à:

Directeur des Ressources Humaines,
Centre de Services Sociaux S.L.S.J.C.,
711, rue Jacques Cartier est,
Chicoutimi, Qué.
G7H5B7
Tél.: (418)549-4853

LA CAISSE POPULAIRE DE 
ST-JEAN DE BRÉBEUF DE SHERBROOKE

2185, rue King ouest 
SHERBROOKE (Québec)

COMPTABLE
La description
— Dirige le personnel affecté aux opérations courantes du 

"Service de l'épargne" notamment l'exécution et la 
comptabilisation des transactions. Organise et répartit de 
façon générale le travail du personnel sous sa juridiction. 
Veille à l'application des normes et pratiques concernant 
l'administration du personnel et se préoccupe de son 
développement et perfectionnement. Exerce un contrôle 
sur l'ensemble d.e la comptabilité de la Caisse en 
vérifiant et en analysant les divers rapports produits par 
le système S.I.C.

La caiaaa et aon milieu
L'actif de la Caisse est de plus de 9 millions et le nombre 
d'employés est de 12 dont 3 sont cadres. Son taux de crois­
sance durant l'année 1977 se situe autour de 32%. Elle est 
située sur une des artères principales de la ville de 
Sherbrooke (extrémité ouest). Son bassin de population ne 
cesse de croître.
Exigences
a) Académique: D EC. en technique administrative ou l'équi­

valent.
b) Expérience: 3 ans de travail dans le domaine dont 1 an 

dans des fonctions équivalentes ou une plus grande expé­
rience peut compenser pour la scolarité moindre (environ 
6 ans.)

— Doit planifier, organiser, déléguer son autorité, diriger et 
contrôler.

— Doit pouvoir analyser les situations et communiquer les ré­
sultats.

— Doit être créateur et se préoccuper du développement de 
ses subordonnés.

— Doit maintenir d'excellents contacts humains.
Condition* d* travail
— Le salaire variera selon l'expérience et les qualifications à 

l'intérieur de l'échelle prévue pour un poste de cette 
importance.

— Avantages sociaux usuels. *

Toute personne intéressée par.ce poste doit faire parvenir 
son curriculum vitae à l'attention du soussigné et ce avant le 
22 lévrier 1978, à l'adresse suivante:

Michal Beaudoin 
1845, ru* King ou**t 
SHERBROOKE (Québec)
Téléphone: 569-9481 (819)

COBOL
PROGRAMMEURS ET 

PROGRAMMEURS-ANALYSTES
Minimum d’un (1) an d’expérience. Connais­
sance du langage de programmation ANS Co- 
bol et connaissance pratique i du langage de 
contrôle des travaux OS/JCL. Ces postes sont 
de nature permanente et offrent des possibili­
tés d’avancement. Nous offrons d’excellents 
avantages sociaux.

Veuillez communiquer avec: 
Directeur Technique 
BONAVENTURE DESIGN & 
PROGRAMMATION LTÉE 
4823 ouest, rue Sherbrooke,

« Montréal, P.Q.
H3Z1G9
931-5804(514)
Informations-Conseils

Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 25, 26 et 27

REPRÉSENTANT
Recherchons représentant 
pour location et vente de 
lourde.

Téléphonez à:

655-2465

dynamique
machinerie

La Société de Conservation du Nord-Ouest 
est à la recherche de •

deux (2) inspecteurs en protection
détection et suppression des feux de forêts 

dans le territoire de la Baie James

EXIGENCES
Le titulaire devra posséder une expérience pertinente d'au 
moins quatre (4) ans dans ce travail, avoir de l'entregent, une 
facilité à s'exprimer et l'aptitude à diriger des travailleurs.
Détenir un diplôme en techniques forestières ou posséder 
une vaste expérience en ce domaine.
Salaire de base très intéressant, autres bénéfices marginaux 
connexes à la fonction.

Pour plus d’informations, faire parvenir votre Curriculum 
Vitae à:

SOCIÉTÉ DE CONSERVATION DU NORD-OUEST
C.P.814, ROUYN, QUÉBEC 

J9X 5C7
ATTENTION:

MONSIEUR PAUL MILJOURS

LE CENTRE HOSPITALIER DE GRANBY

recherche:

INFIRMIER(ÈRE) CHEF 
EN PSYCHIATRIE

Pour prendre la responsabilité de l’unité de soins 
et de la clinique externe de psychiatrie.
Exigences:
Détenir un post-scolaire en psychiatrie, et expé­
rience pertinente de deux ans minimum à un 
poste de responsabilité en psychiatrie.
Salaire:
Selon l’expérience et suivant les échelles sala­
riales du M. A.S.
Faire parvenir curriculum vitae au:

Service du Personnel,
Centre Hospitalier de Granby,
205 boul. Leclerc,
Granby, Qué. J2G1T7

CENTRE DE SEJOUR UVAL INC.
Résidence Ste-Dorothén

Centre d’accueil pour personnes âgées
demande

INFIRMIER(ES) AUTORISÉ(ES)
Temps partiel (sur appel): jour - soir - nuit 

Membre actif de l’O.I.I.Q.
Communiquer avec:

HUBERT MIRON 689-0933

CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE 
DU BAS ST-LAURENT & GASPÉSIE

AVOCAT

CENTRE HOSPITALIER DE VERDUN
RECHERCHE

PHOTOGRAPHE MÉDICAL
Sommaire de la fonction:
Personne qui conçoit les schémas d'exécution des travaux 
de photographie et en assume l'exécution en assistant aux 
opérations, aux autopsies et autres activités où sa présence 
est requise: effectue le travail de laboratoire ordinaire et/ou 
hautement spécialisé requis; recommande l'achat des 
fournitures et équipement lorsque requis.

Exigences du poste:
— Doit détenir un diplôme de fin d'études collégiales avec 

spécialisation en arts graphiques (photographie) d une 
école reconnue par le Ministère de l'Education et pos­
séder des. connaissances en biologie, anatomie com­
parative, embryologie, physiologie.

Salaire:
—Selon la convention collective.

Faire parvenir curriculum vitae, avant le 20 Février 1978 à:
Mme Maryse Laverdière 
Conseiller en gestion du personnel 
4000 boul. Lasalle 
Verdun, Québec 
H4G 2A3

^COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTRÉAL^

Bureau du Vérificateur Interne

VÉRIFICATEUR 
CHEF D’ÉQUIPE
($20,140.-$25,001)

(Sujet à révision au 1er décembre 1977)
NATURE DE L’EMPLOI: le titulaire de cet enploi sera appelé 
à coordonner, diriger, surveiller et évaluer les activités d une 
équipe chargée d'effectuer divers travaux de vérification re­
latifs aux opérations financières et administratives de la Com­
munauté urbaine de Montréal et de tout organisme relevant 
de la juridiction.
ADMISSIBILITÉ AU CONCOURS:
Instruction: détenir un diplôme universitaire de premier cycle 
(baccalauréat) avec spécialisation appropriée ou être mem­
bre en règle d'une association professionnelle reconnue dans 
un domaine compatible avec la nature de l'emploi.
Expérience: posséder quelques années d'expérience dans 
un travail permettant au titulaire de se familiariser avec l'em­
ploi. Toute combinaison d’instruction et d'expérience jugée 
suffisante pour remplir cet emploi pourra aussi être consi­
dérée. ,
Traitement: le traitement initial accordé se situera à l'inté­
rieur de l'échelle de traitement attribuée à cet emploi et pour­
ra être déterminé en fonction de la compétence et des années 
d’expérience pertinente de chaque candidat.
Examen: un examen oral sera tenu afin de déterminer les 
aptitudes et la compétence des candidats à remplir cet 
emploi.
Demande d'emploi: si cet emploi vous intéresse, veuillez 
vous procurer le formulaire "Demande d'emploi" et nous le 
retourner dûment complété, accompagné des documents re­
quis le ou avant le 22 février 1978.

Communauté urbaine de Montréal 
Bureau du Peraonnel 

2 Complexe Deajardin*
20ième étage 

Montréal H5B 1E6 
TÉLÉPHONE: 872-6950 
CONCOURS NO: 78-1003

INFORMATIQUE
POSTES IMMÉDIATEMENT DISPONIBLES POUR:

ANALYSTES
a 5 ans d'exp., IBM OS, supervision. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S25K
a 3 ans d’exp., IBM OS, bilingue, centre ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $20K
# 4 ans d'exp., IBM DOS, application commerciale, diplôme...... $19K
PROGRAMMEURS/ANALYSTES
a 7 ans d'exp., IBM OS, COBOL, IMS.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S25K
# 5 ans d'exp., IBM OS, COBOL.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S22K
# 4 ans d'exp., 00S/VS, COBOL. ASSEMBLER.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .S18K
# 2 ans d'exp., S/7 ou MINI, ASSEMBLER.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S17K
# 3 ans d'exp., DOSA/S, COBOL, CICS.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . $17K
# 3 ans d'exp., IBM DOS ou OS, COBOL, centre ville. . . . . . . . . . . . . . . . . $17K
# 2 ans d'exp., IBM OS, ASSEMBLER.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S16K
# 1 an d'exp., H2000, COBOL.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S13K
DIVERS
# GÉRANT DES OPÉRATIONS, installation et planification... . . . . . . $25K
# LOGICIEL, IBM OS, ASSEMBLER...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S23K
a LOGICIEL, MINI ou MICRO, ASSEMBLER.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S23K
# SYSTÈME ET PROCÉDURE, bilingue.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S18K
Appelez Michèle Dufour à 844-3454 ou faire parvenir voire 
résumé à:

YSTEMATIX t ERSONNEL H NC.
388 ST-JACQUtS O.

MONTREAL, P.Q. H2Y 1SI

CONTRÔLEUR
Salaire jusqu’à $25,000

Notre client, un important grossiste et manufac­
turier, cherche un contrôleur pour assumer la 
responsabilité totale des fonctions de comptabi­
lité et pour devenir une partie intégrante de la 
gestion.
Les fonctions du contrôleur seront la préparation 
des budgets et des états financiers, le coût d’in­
ventaire, et le contrôle des activités en adminis­
tration générale de la compagnie.
Le titulaire doit être bilingue, jeune et dynamique, 
et doit posséder la compétence nécessaire pour 
assumer les responsabilités de ce poste.
Le salaire et les autres bénéfices sont propor­
tionnels à l’habileté du candidat.
Faire parvenir les candidatures, qui d’ailleurs 
seront tenues confidentielles, au numéro de dos­
sier 1800 à:

Zittrer, Siblin, Stein, Levine & Co. 
Comptables Agréés 
4115 ouest, rue Sherbrooke 
Montréal Québec 
H3Z 1K9

La Commission Scolaire Berthier Oautraie
490, Ave du Collège, Berthierville.Qué.

OFFRE D’EMPLOI

TECHNICIEN(NE)
EN ADMINISTRATION

FONCTIONS:
Sous la responsabilité du Directeur du Person­
nel, le titulaire effectue les' travaux administratifs 
relatifs à la gestion du personnel et à l’organisa­
tion scientifique du travail pour l’unité adminis­
trative en général.
EXIGENCES:
Diplôme d’études collégiales avec champ de 
spécialisation approprié, ou détenir un diplôme 
ou une attestation d’études dont l'équivalence 
est reconnue par l’autorité compétente.
TRAITEMENT:
Selon la convention en vigueur.
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur candi­
dature, accompagné de leur curriculum vitae avant le 28 
tévrier1978, 16:00heuresà:

Commission Scolaire Berthier Dautraie 
Les Services au Personnel 
490, Ave du Collège 
Berthierville

Le Centre Communautaire est à la recherche 
d’un avocat pour le bureau d’aide juridique situé 
à Matane.

i
Toute candidature accompagnée d’un curriculum vitae doit 
nous parvenir avant le 24 février 1978, à l'adresse suivante:

C.P.520
New-Richmond
Comté Bonaventure, P.Q.
G0C 2B0

Garderie “Au Pays des Schtroumpfs” 
Hôpital Marie Enfant

recherche

UN(E) COORDONNATEUR(TRICE)
FONCTION:
Planifier, coordonner et contrôler les activités d’une garderie 
éducative d'une capacité possible de 65 enfants. Ouverture 
prévue en mai 1978.
EXIGENCES:
Formation universitaire en enseignement pré-scolaire, en 
orthopédagogie ou en psychologie OU D.E.C. en technique 
de garderie.
Expérience à l'intérieur d'une garderie souhaitable.
SALAIRE:
$10,500.00 à $13,000.00

Faire parvenir curriculum vitae avant le 13mars 1978 à:

Garderie “Au Pays des Schtroumpfs”
Hôpital Marie Enfant 
5200 est, rue Bélanger 
Montréal, Québec 
H1T1C9

INGENIEUR 
D’USINE

Une compagnie multinationale de produits ma­
nufacturiers requiert les services d'un ingénieur 
mécanique bilingue possédant 3 à 5 ans d'expé­
rience.
Le candidat idéal pourra diriger et exécuter des 
travaux de maintenance pour une usine de pro­
duction et d’équipement manufacturier aussi 
bien que la planification et la direction de prévi­
sion budgétaire pour augmenter l’efficacité et la 
productivité.
Cette position inclut la supervision de certains 
ingénieurs, contremaîtres et des employés à 
l'heure.
Faire parvenir demande à:

DOSSIER 2914 
Le Devoir
C.P. 6033, Montréal H3C 3C9

AVEZ-VOUS DÉJÀ CONSIDÉRÉ LA VENTE 
D’ASSURANCE-VIE DANS UNE AGENCE 

D’ASSURANCES GÉNÉRALES?

Le service d’Assurance-Vie et 
d’Avantages Sociaux de

CLARKE, VILLENEUVE 
ET HUBBARD LTÉE

offre un poste à une personne devant servir les 
clients actuels et développer de nouveaux clients. 
Une formation dans la vente est un atout. Pro­
gramme d’orientation et rémunération excel­
lents.
Pour rendez-vous communiquez avec

Mme McLeod
à

288-2418

DIRECTEUR
des services hospitaliers et auxiliaires (D.S.H.A.)

HÔPITAL GÉNÉRAL FLEURY INC;
FONCTION:
Sous fautorité du directeur général, planifie, co­
ordonne et contrôle les activités relatives à la 
gestion des services hospitaliers et auxiliaires du 
centre hospitalier (252 lits de soins spécialisés), 
dans le but d’assurer aux bénéficiaires les servi­
ces prévus et leur bien-être.
QUALIFICATIONS:
Détenir un diplôme d'études universitaires de 
quatre ans en sciences de la santé ou en scien­
ces de l’administration ou l’équivalent, et possé­
der une expérience de travail et de gestion d’au 
moins trois ans.
RÉMUNÉRATION:
Selon les politiques établies par le M.A.S. 
(classe 18),
Faire parvenir votre curriculum vitae complet avant le 21 fé­
vrier 1978 à:

Lucien Harviaux 
Directeur général 
Hôpital Général Fleury Inc.
2180 eat, rue Fleury 

V Montréal H2B1K3
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Voir autres Carrières et Professions, en pages 24, 26 et 27

f
HÔPITAL SANTA CABRINI

Centre hospitalier moderne de 350 lits

recherche

INFIRMIERES
— Temporaire à temps complet sur l’Equipe vo­

lante (jusqu’en mai ’78).
Disponible soit de jour, de soir pu de nuit.

— Permanent à temps partiel (2 jours par semai­
ne incluant 1 fin semaine sur 2)

Veuillez communiquer immédiatement a vec le

r
.Service du personnel 

254-8311 local 335

LA SCHL ET LE MINISTÈRE 'N 
DES AFFAIRES URBAINES

est à la recherche d’un

“COORDONNATEUR POUR 
LA PARTICIPATION 

DU PUBLIC”
Cette personne sera engagée pour un contrat ini­
tial de 6 mois, sujet à renouvellement, et sera res­
ponsable pour la mise en oeuvre et la promotion 
du programme de participation du public et ser­
vira comme agent de liaison entre les agences 
gouvernementales et le public.
Qualifications:
Au moins 3 à 4 ans d’expérience en animation 
communautaire de préférence dans le domaine 
urbain. Ce poste requiert une excellente connais­
sance des deux langues. Salaire dépendra de 
l’expérience et des qualifications. Approximati­
vement $15,000 - $17,000.

Faire parvenir formules d’application et C. V. d’ici 
le 22 février à
Claudette Thomson
Société centrale d’hypothèques et de logement 
Siège social 
Chemin Montréal 
1er étage“annexe”
Ottawa, Ontario K1A 0P7

f ANALYSTE ^ 
BUDGÉTAIRE

($20,500 - $26,000)
Nature de remploi:
Sous direction générale le titulaire assumera la responsabi­
lité de la section Analyse et contrôle budgétaire. La fonction 
consistera à préparer le budget annuel de l'organisme et 
sera chargé d’études portant sur les coûts ainsi que du con­
trôle de l’évolution des dépenses. Il devra participer très 
étroitement au développement et à l'implantation des systè­
mes et politiques budgétaires.
Qualifications requises:
Instructions:
Déteqtr un diplôme universitaire en gestion administrative ou 
comptable, ou posséder une expérience exceptionnelle et 
une compétence reconnue dans le domaine de la planifica­
tion et du contrôle budgétaire.
Expérience:
Posséder un minimum de 5 ans dans des travaux portant 
sur la gestion budgétaire. Toute combinaison d’instruction et 
d'expérience jugée suffisante pour remplir la fonction pourra 
aussi être considérée.
Avoir une bonne connaissance du français et connaître la 
langue anglaise, posséder des aptitudes à la recherche, à 
l'analyse et à la conception.
Employeur: |
L'employeur est un organisme para-public qui a plusieurs 
milliers d'employés à son emploi.
Demande dtemploi:
Veuillez faire parvenir votre curriculum vltae à la Case 
Postale 1824, Montréal P.Q. Place d’Armes, H2Y 3L5

C.LS.C.
SECTEUR BRANDON

RECHERCHE

«IM
-i3i-4705 2 MÉDECINS

Fonctions:
— médecine globale - équipe multidisciplinaire
— services généraux courants: consultation, ur­

gences mineures
— programmes spéciaux: nutrition, santé et sé­

curité au travail, gérontologie, etc...
Qualifications:
— permis d’exercice
Rémunération et conditions de travail selon l’en­
tente de la FMOQ.
Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 25 février au:

La Société de Conservation du Nord-Ouest 
est à la recherche d'

un aéropointeur en suppression 
des feux de forêts

dans le territoire de la Baie James

EXIGENCES
Le titulaire devra posséder une vaste expérience dans le 
domaine de la protection des forêts. Avoir une aptitude et 
les capacités de passer plusieurs heures consécutives à bord 
d'un aéronef. Avoir la faculté de transmettre des directives et 
messages par radio.
Posséder un diplôme en techniques forestières ou posséder 
une grande expérience dans'ce domaine.
Le titulaire cumulera également la fonction d’agent de for­
mation et d'entraînement des employés de la Société, s'oc­
cupera de relations publiques, déterminera les lignes de 
patrouilles aériennes, maintiendra des relations avec des 
équipages d’avions citerne.
Avoir une facilité à s'exprimer en public.
Salaire de base très intéressant, autres bénéfices marginaux 
connexes à l'emploi.

Pour plus d’informations, faire parvenir votre Curriculum 
Vitae à:

SOCIÉTÉ DE CONSERVATION DU NORD-OUEST
C.P.814, ROUYN, QUÉ.

J9X 5C7 
ATTENTION:

M. ROSAIRE CLOUTIER

HÔPITAL NOTRE-DAME^ 
DE LA MERCI

RECHERCHE

PHYSIOTHERAPEUTE
LE POSTE:
Personne qui assume la responsabilité du traite­
ment de physiothérapie et de son évolution et qui 
participe à ia réadaptation fonctionnelle du pa­
tient et après diagnostic médical, à l’élaboration 
duquel il participe sur références médicales et 
ce, à l’aide de moyens physiques appropriés, le 
tout en conformité avec les exigences médicales 
et les standards établis.
LE CANDIDAT:
Doit détenir un diplôme terminal universitaire en 
physiothérapie d'une durée'minimum de (16) 
seize ans de scolarité et être admissible au titre 
de physiothérapeute de la Corporation profes­
sionnelle des Physiothérapeutes du’Québec, 
avec spécialisation en gérontologie, ou un mini­
mum de 3 années d'expérience en réadaptation 
dans un centre hospitalier de soins prolongés.
RÉMUNÉRATION:
Selon les normes du Ministère des Affaires So­
ciales.
Les personnes intéressées devront taire parvenir leur cur­
riculum vitae avant le 24 février 1978 à:

CENTRE HOSPITALIER 
NOTRE-DAME DE LA MERCI
A/S Dir«ct«ur du Personnel 
555 Boul. Gouin Ouest 
Montréal, P.Q.
H3L1K5 J

C.L.S.C. SECTEUR BRANDON
C.P.870
Rue des Écoles
Satht-Gabriel-de-Brandon
Cté Berthier, P.Q.
a/s Christine Lefrançois

ou communiquer avec:

Dr Jacques Lachance 
Dr Louise Roy 
Dr Jacques Séguin 
(514) 835-4705 J

SUPERVISION DE U PRODUCTION $15,000
Si vous avez de l'expérience dans findustrie des produits alimen­
taires. notamment dans le contrôle des mesures hygiéniques et le 
contrôle de la qualité, une entreprise spécialisée dans l'emballage 
des aliments serait heureuse de vous compter parmi ses cadres. 
Vous aurez l'occasion de faire vos preuves à titre de directeur du 
groupe de la production en motivant le personnel et connaîtrez ra­
pidement de l'avancement. Saisissez cette chance de vous réaliser 
pleinement et postulez cet emploi sans tarder. Appelez Normand 
St-Vincent. Dossier NSV N-6026

REPRÉSENTANT COMMERCIAL $ à débattre
Un important centre d'informatique souhaite s'attacher les servi­
ces d'un représentant commercial de niveau intermédiaire ou se­
nior pour lui confier le territoire de Montréal. Le candidat choisi 
sera appelé à s'entretenir avec des vice-présidents d'entreprise 
et des contrôleurs. Il devra être capable de faire preuve d'imagi­
nation et de créativité. Ce défi très intéressant offre un excellent 
salaire de base et des commissions de même que le rembourse­
ment des frais de représentation. Appelez Lyla Daudelin. Dossier 
LDS-6016

INGÉNIEUR COMMERCIAL $ è débattre
Entrez au service d'une compagnie en plein essor en qualité d'in­
génieur en électricité ou en électronique pour le compte du service 
des ventes. Vous pourrez vous tailler une carrière intéressante 
dans la vente et serez chargé de la clientèle montréalaise. Grâce 
à vos connaissances techniques et à votre vif désir de faire vos 
preuves, vous assumerez de grandes responsabilités. Excellente 
rémunération, commissions, voiture fournie et frais de représen­
tation. Appelez Vivian Courey. Dossier VC S-5760.

AUTONOMIE COMPLÈTE $é débattre
Vous souhaitez travailler en toute autonomie ? Voici la chance que 
vous attendiez. Une compagnie spécialisée dans les métaux a dé­
cidé de centraliser ses achats et de confier cette responsabilité à 
une personne ayant quelques années d'expérience dans le domai­
ne des achats. Le candidat retenu aura l'occasion de se faire 
valoir et de postuler des postes de superviseur et de directeur 
dans un avenir rapproché. Relevez ce défi de taille et vous vous 
préparerez'un excellent avenir. Appelez Ted Moysey. Dossier TM 
0-6023.

PROGRAMMEUR S é débattre
Une multinationale en plein essor intéressée dans les systèmes 
d'exploitation 370, VM 370 et DOS/VS recherche un programmeur 
pour mettre sur pied un service de systèmes multiples. Le candi­
dat choisi sera chargé de définir les techniques à utiliser, d'établir 
des normes et de donner une orientation concernant l'évaluation 
de féquipement. le rendement, les données, les méthodes de télé­
traitement, etc. Il devra avoir de l'expérience dans les techniques 
d'analyse et de conception, la programmation de systèmes et 
l'entretien du logiciel. Il se joindra à une équipe dynamique et 
pourra satisfaire ses ambitions professionnelles. Salaire concur­
rentiel et excellent programme d'avantages sociaux Appelez Ri­
chard Nataf dès aujourd'hui. Dossier RN D-5997

V

C^ruVe
\>eT»©*v*veY

• DRAKE INTERNATIONAL company

281-1930
1801 McG ill College, Ave. Suite 500 

Montréal, Québec H3A 2N4 /

POSTES PROFESSIONNELS
COORDONNATEUR
DES STAGES Concours no. 78-09

Responsabilités principales: Fournit une assistance profes­
sionnelle aux employeurs et aux étudiants dans l'organisa­
tion, le déroulement et l'évaluation des stages de travail; 
assiste les étudiants dans la précision de leurs objectifs de 
carrière et dans le choix de leurs stages de travail, suscite et 
maintient la participation des employeurs au système d'ensei­
gnement coopératif; visite les stagiaires et les entreprises 
participantes.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; connaissance du milieu industriel et 
technologique québécois; expérience professionnelle ou 
industrielle pertinente d'au moins trois (3) années.

ADJOINT
AU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL Concours no. 78-07
Responsabilités principales: Responsable de l'expertise juridi­
que au secrétariat général et prépare les dossiers afférents; 
assure la gestion courante des opérations du secrétariat; 
rédige les procès-verbaux des organismes statutaires et veille à 
la diffusion des résolutions adoptées; organise la conservation 
des archives et de la documentation administrative de l'École.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées, de préférence dans le domaine juridi­
que; expérience pertinente d'au moins trois (3) années, de 
préférence dans le milieu de l'Éducation au Québec.

"ê
Université du Québec
Ecole de technologie supérieure

AGENT DU PERSONNEL 
ET D'ORGANISATION ET MÉTHODES
Concours no. 78-08
Responsabilités principales: Voit au recrutement et à la 
gestion du personnel de l'École; exécute des travaux d’ana­
lyse, de planification, de coordination et de contrôle des 
différentes politiques associées à la gestion du personnel - 
classification, évaluation, recrutement, relations de travail, 
avantages sociaux, rationalisation du travail et perfectionne­
ment.
Effectue des études et analyses d'organisation et de fonction­
nement des différentes unités administratives de l'École; 
analyse les systèmes et structures existants; élabore des procé­
dures administratives; développe des formulaires et des 
instructions de travail.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; expérience d'au moins trois I3) 
années dans le domaine du oersonnel ou de l'administration.

Rémunération: Selon l'échelle de rémunération du 
personnel professionnel en vigueur à l'Université du Québec. 
Lieu de travail: Montréal
Adresser votre offre de services, accompagnée de votre 
curriculum vitae, avant le 1er mars 1978, en y Indiquant 
le numéro de concours du poste auquel vous postulez, au:
Directeur des services de l’administration 
École de technologie supérieure 
180 est, rue Ste-Catherine 
Montréal, Qué. H2X 1K9

Hydro-Québec
Bureau d’emploi 
C.P.6106 
Montréal, Québec

Chargé cf études en 
planification —• (2 postes)
(Banque commune de données)
CONCOURS: 77-0952-12-J-1 
Fonctions:
— Étudier les diverses possibilités techniques pour pro­

mouvoir l’utilisation des données intégrées dans le 
développement de systèmes.

— Étudier et conceptualiser l’évolution de la Banque 
commune de données avec un horizon de 5 ans, dans 
tous les aspects (confidentialité, utilisation, logiciel, 
équipement, ressources humaines).

Exigences:
— Une formation universitaire en Informatique de 1er 

cycle, de préférence 2e cycle.
— 5 à 10 ans d’expérience dans le domaine de conception 

de systèmes de gestion et Banque commune de don­
nées.

— 1 an d'expérience dans la conceptualisation de l'évo­
lution d'une Banque commune de données dans une 
entreprise comme Hydro-Québec.

— Bonne connaissance des logiciels plus importants de 
la Banque commune de données et expérience en 
matériel informatique.

— Aptitude éprouvée de design et conceptualisation et de 
communication orale et écrite.

Lieu de travail: Montréal.

Comptable
CONCOURS: 78-0064-02-J-1 
Fonctions:
— Exploiter le système comptable, participer à la planifi­

cation et aux modifications de ce système et s'assurer 
du respect des contrôles prévus.

— Analyser les registres, les rapports de gestion et les 
états financiers, relever les tendances et expliquer des 
facteurs significatifs.

— Diriger et orienter le travail d'employés affectés aux 
fonctions comptables.

— Exécuter et/ou participer à des études à incidence 
financière et de prix de revient et formuler les recom­
mandations appropriées.

— Fournir les informations nécessaires à la rédaction 
des rapports de gestion et des états financiers et les 
préparer.

— Donner des avis en matière de comptabilité selon les 
principes comptables généralement reconnus et les 
pratiques en vigueur dans l’entreprise.

Exigences: , '
— Détenir un diplôme universitaire en commerce.

, OU
— Un titre professionnel de CA, CGA ou RIA.

Analyste en informatique
CONCOURS: 78-0066-02-J-1 
Fonctions:
— Assurer l'analyse, la conception et la programmation 

dans le domaine touchant la gestion de réseaux à 
haute-tension.

— Être appelé à travailler au sein de l'équipe du centre 
de calcul de la direction Production et Transport

Exigences:
— Posséder un diplôme universitaire en informatique ou 

un D E C. en informatique avec cinq années d'expé­
rience sur les systèmes IBM 370 avec connaissance du 
JCLdeOS.

— Avoir une expérience pertinente en conception et pro­
grammation de même qu’une connaissance suffisante 
des domaines suivants: Langages PL-1, CICS. Banque 
de données TOTAL.

Lieu de travail: Montréal

Ingénieur en électricité 
de bâtiments
CONCOURS: 78-0067-02-J-1 
Fonctions:
— Participer à la programmation et établir le chemine­

ment des travaux de la direction Architecture.
— Analyser les besoins des utilisateurs et des services 

fonctionnels et recommander des projets pour combler 
ces besoins.

— Diriger et contrôler la production et la conception des 
systèmes électriques des bâtiments administratifs, 
centres de services et de tout autre forme de construc­
tion se rattachant à la gestion administrative en tenant 
compte des exigences techniques de l’ingénierie, des 
politiques, des normes, des besoins des utilisateurs et 
des exigences économiques.

— Préparer les budgets et les estimations à chaque phase 
des projets.

— Coordonner les travaux des consultants extérieurs.
— Signer et sceller les plans et devis selon les règles d'hé- 

tiques de l'Ordre des ingénieurs et tel qu'exigé par 
les lois de la province de Québec.

Exigences:
— Être membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec
— Posséder une très bonne expérience dans l'électricité 

du bâtiment.*

Lieu de travail: Montréal

Chef de division — 
PlanificationLieu de travail: Montréal

Chargé d’études en 
planification
(Équipement et logiciel)
CONCOURS: 78-0071-02-J-1
Fonctions:
— Prévision de la charge sur l'équipement informatique 

et le réseau de télécommunication informatique.
— Détermination de la capacité théorique de l’équipement 

et du réseau de téléinformatique.
— Conceptualisation d’un plan dévolution de l'équipe­

ment et logiciel informatique avec un horizon de 5 ans.
— Évaluation de la répercussion des systèmes informa­

tiques sur ce plan.

Exigences:
— Une formation universitaire en informatique de 1er cy­

cle, de préférence 2e cycle.
— 5 à 10 ans d'expérience dans le domaine d’acquisition, 

choix et planification de l'équipement et du logiciel 
informatique y compris le réseau téléinformatique.

— Expérience dans la conception de systèmes de gestion.
— Aptitude éprouvée de design et conceptualisation et de 

communication orale et écrite.

Lieu de travail: Montréal.

(Banque commune de données)
CONCOURS: 73-0072-02-J-1 

Fonctions:
— Promouvoir l’utilisation des données intégrées dans 

le développement des systèmes gestion de l’entre­
prise et locaux.

— Définir les objectifs de la banque qommune de don­
nées (BCD) en considérant différents scénarios d'évo- 
lution.

— Projeter cette évolution sur un horizon de cinq ans et 
définir une stratégie d'implantation.

— Choisir et évaluer périodiquement le logiciel connexe 
à la BCD.

— Gérer une équipe de cinq employés.

Exigences:
— Posséder une formation universitaire en informatique 

de 1er cycle, de préférence 2e cycle.
— Avoir 10 ans d'expérience dans le développement de 

système informatique de gestion, dont au moins ,5 ans 
en développement d'une banque commune de don­
nées d'envergure.

— Bonne connaissance du matériel informatique et logi­
ciel connexe à la banque commune de données.

— Aptitude pour la gérance de personnel.
— Aptitude éprouvée de conceptualisation, de design et 

de communication orale et écrite.

Lieu de travail: Montréal.

N.B.: Les candidats(es) intéressés(es) sont priés(es) de nous faire parvenir leur curriculum vitae le plus 
complet possible en mentionnant leur numéro d'assurance sociale ainsi que le numéro du con­
cours avant le 3 mars 1978.
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Voir autres Carrières et Professions, 

en pages 24, 25 et 27

POSTES À COMBLER 
DANS DES CHANTIERS ÉLOIGNÉS 
ET LE NORD-OUEST QUÉBÉCOIS:

POSTES
AUTO ÉLECTRICIENS 
MÉCANICIENS DE

— Machineries lourdes 
— Foreuses (Drill doctor)
— Chantiers (Millwright) 

OPÉRATEURS DE
— Chargeuses (Loader)
— Niveleuses

— Pelles hydrauliques 
— Pelles électriques 
— Air Track (Chef d’équipe)
— Master drill

OPÉRATEUR EN USINES FIXES
(concasseur, séchoir, plan de 
béton)
HOMME DE PNEUS (tiremen) 
MAGASINIERS DANS LES 
PIÈCES DE MACHINERIES 
LOURDES

EXIGENCES
2 ans d’exp. sur équipement 
lourd
3 ans d’expérience 
2 ans d’expérience
4 ans d’expérience

2 ans d'expérience (pierre) 
Exp. dans le déblaiement 
“Rough” et la finition 
2 ans d’expérience 
4 ans d’expérience
2 ans d’expérience 
1 an d’expérience
3 ans d’expérience

1 an d’exp. sur équipement lourd 

Connaissance du système cardex

Une carrière 
pleine de défis... 
en consultation

EXPÉRIENCE NÉCESSAIRE ET CERTIFICATS DE 
OUALIFICATIONS EXIGÉS

LES CANDIDATS DOIVENT S’ADRESSER AU CENTRE DE 
MAIN-D’OEUVRE DU CANADA DE LEUR LOCALITÉ.

La consultation au sein de notre firme vous offre un milieu stimulant 
de travail. Vous ôtes constamment amenés à solutionner des pro­
blèmes complexes pour le compte de nos clients nationaux et inter­
nationaux.
Cette carrière est exigeante..., elle nécessite une forte dose de 
professionnalisme et elta requiert la capacité d’influencer les déci­
sions dans plusieurs secteurs d’activités différents aussi bien dans 
l’industrie que dans le milieu gouvernemental.
Les candidats recherchés devraient avoir une expérience dans au 
moins un des domaines suivants:
— La planification et le contrôle financiers incluant une connais­

sance pratique des systèmes comptables et budgétaires.
— La planification stratégique et opérationnelle, l’évaluation de la 

situation d'une entreprise, la détermination des objectifs, l'éva­
luation et la sélection dé stratégies.

— L'évaluation, le développement et l'implantation de systèmes de 
gestion.

Si vous possédez un M.B.A. ou l’équivalent et une expérience d'au 
moins cinq (5) ans, pouvez oeuvrer avec aisance dans les deux 
langues et si un tel défi vous intéresse, nous sommes intéressés à 
vous rencontrer. Le poste est à Québec. Nous offrons un salaire 
extrêmement intéressant et une participation aux profits.

Toute demande sera traitée confidentiellement et elle devra être 
soumise à Monsieur Michel Amyot, 2 Place Québec, Chambre 
536, Québec, QUÉBEC, G1R 2B5. Elle devra référer au dossier 
PD776MD.
Ce poste est offert également aux hommes et aux femmes.

LE CENTRE COMMUNAUTAIRE JURIDIQUE 
LAURENTIDES LANAUDIÊRE

est à la recherche d’un

AVOCAT
pour le bureau de Mont-Laurier

Ce poste intéressera le candidat ayant quelques 
années d’expérience dans la pratique du droit ci­
vil et criminel, de préférence en milieu rural. 
Adresser sa candidhture avant le 21 février 1978 à:

Me Denis Charette 
CCJLL
500, boul. des Laurentides 
Saint-Antoine J7Z 4M1 
Tél. 436-5712

Conseillers 
en administration

Drouin,Faquin
& Associés Ltée

Partie intégrante de Currie, Coopers & Lybrand Ltée

Systèmes
ANALYSTE DE 

SYSTÈMES CONFIRMÉ
La Division des Systèmes de NCR Canada Ltd. 
est à la recherche d’une personne possédant 
de 3 à 5 ans d'expérience en conception de 
systèmes, et une connaissance d'usage des 
systèmes d'interaction des mini-ordinateurs.

Les responsabilités-comprendront le service 
pré-ventes et 1 soutien sur diverses applica­
tions commerciales. Le titulaire sera bilingue. 
Un diplôme universitaire ainsi qu'une connais­
sance du langage informatique COBOL seraient 
souhaitables.

Nous offrons un excellent salaire à l'embauche 
et un éventail complet d'avantages sociaux. 
Pour considération immédiate, veuillez faire 
parvenir votre résumé à:

MACHINISTES
Notre Compagnie, présentement en pleine ex­
pansion, située à environ 15 milles de la ville de 
Québec est à la recherche de machinistes ayant 
au moins deux à trois ans d’expérience dans un 
atelier d’entretien.
Les candidats doivent être techniciens diplômés 
d’un Institut de Technologie ou être détenteurs 
du diplôme d’études collégiales (DEC) en techni­
que de fabrication mécanique.

Prière d'adresser votre demande par écrit, y annexer des 
copies de vos diplômes et indiquer le salaire désiré à:

Directeur du Personnel,
Les Industries Valcartier Inc., 

Valcartier, Qué.
GO A1 RO

SURVEILLANT
Comptes à payer

Notre Compagnie, présentement en pleine ex­
pansion, située à 15 milles de la ville de Québec, 
est à la recherche d’un surveillant pour son dé­
partement des comptes à payer.
Fonctions:
Diriger un petit groupe d’employés et coordon­
ner les activités du département. Effectuer les 
réclamations relatives à certaines taxes. Analyser 
les comptes à payer et tenir certains livres subsi- 
daires.
Pré-requis:
Expérience d'au moins trois ans en ce domaine. 
Bilingue. Une bonne connaissance de la compta­
bilité.
Prière d'adresser votre demande par écrit en indiquant le 
salaire désiré à:

Directeur du Personnel 
Les Industries Valcartier Inc., 

Valcartier, Qué.
GO A 1 RO

HÔPITAL NOTRE-DAME 
DE LA MERCI

RECHERCHE

AUDIOLOGISTE
ORTHOPHONISTE

(Titre Réservé)

LE POSTE:
Personne qui diagnostique les troubles de l’ouïe, 
de la voix, de la parole et du langage oral et écrit 
au moyen d’instruments et de techniques ap­
propriées; administre une variété de tests; con­
çoit, organise et exécute différents programmes 
de traitement; rédige des rapports-progrès? 
participe à l'enseignement.
LE CANDIDAT:
Doit détenir un premier diplôme universitaire ter­
minal en audiologie-orthophonie avec spécialisa­
tion en gérontologie ou un minimum de 3 ans 
d’expérience dans un centre hospitalier de soins 
prolongés.
RÉMUNÉRATION:
Selon les normes du Ministère des Affaires So­
ciales.
Les personnes intéressées devront faire parvenir leur cur­
riculum vitae avant le 24 lévrier 1978 à:

CENTRE HOSPITALIER 
NOTRE-DAME DE LA MERCI 
A/S Directoir du Personnel 
555 Boul. Gouin Ouest 
Montréal, P.Q.
H3L1K5 y

L’ASSOCIATION RÉGIONALE 
DE LOISIRS ET DE SPORTS

POUR HANDICAPÉS DE L’iLE DE MONTRÉAL 
ET DE L’iLE JÉSUS

AGENT DE 
DÉVELOPPEMENT
Fonctions:
(Sous l’autorité du Secrétaire général).
— Collabore aux développements de l’Associa­

tion Régionale et de ses organismes-membres 
de la région de l’île de Montréal et de nie 
Jésus.

— Développe 'des services pour répondre à leurs
besoins. *

— Favorise l’intégration de la personne handi­
capée.

Exigences:
— Posséder un DEC en loisir; ou l’équivalent.
— Posséder une expérience avec la clientèle 

des personnes handicapées.
Traitement:
— Selon les qualifications et l’expérience.
* Faire parvenir»avant le 1er mars 1978, son curriculum 

vitae (en 3 exemplaires) au:

Secrétaire général
Association Régionale de Loisirs et de Sports 
pour Handicapés de ITIe de Montréal et de 
ITIe Jésus
1800, boul. Dorchester ouest, Bureau 101A 
Montréal, Québec 

„ H3H 2H2

COMMUNAUTÉ URBAINE DE MONTREAL

TECHNICIEN EN INFORMATIQUE 
CHEF DE PROJET

($18,246-$20,670)
(sujet à révision au 1er décembre 1977)

NATURE DE L’EMPLOI: Sous direction générale, le titulaire 
dirige les activités d'une ou plusieurs équipes de travail: pré­
pare les rapports de progression des travaux et autres rap­
ports de gestion; participe à l'élaboration de normes en 
programmation et en assure le contrôle; conduit des projets 
de gestion de formules.
QUALITÉS REQUISES:
Instruction: détenir un diplôme d'études collégiales dans 
une discipline compatible avec l'emploi.
Expérience: cinq (5) années d’expérience comme technicien 
en informatique ou l'équivalent. Une combinaison d’instruc­
tion et d’expérience reliée à la nature de l'emploi et jugée suf­
fisante pourra aussi être considérée.
Examens: Des examens seront tenus afin de juger des apti­
tudes et de la compétence des candidats à remplir cette 
fonction.
Demande d’emploi: Si cet emploi vous intéresse, veuillez 
vous procurer le formulaire "Demande d’emploi" et nous le 
retourner dûment complété, accompagné des documents re­
quis, le ou avant le 24 février 1978.

Communauté urbaine de Montréal 
Bureau du Personnel 

2 Complexe Desjardins 
20ième étage 

Montréal H5B1E6

M. N. Deloretto 
NCR CANADA LTD. 
1675 Trans Canadienne 
Dorval, Québec H9P1J2 NCR

TÉLÉPHONE 872-6950 
CONCOURS NO: 78-1004

HÔPITAL NOTRE-DAME 
DE LA MERCI

RECHERCHE

UN AGENT DE 
FORMATION

LE POSTE:
Le titulaire s’occupe principalement de formation 
en cours d’emploi au sein de l’Institution.
LE CANDIDAT:
Un baccalauriat en administration spécialisée en 
ressources humaines ou l’équivalent.
Une expérience pertinente dans une fonction si­
milaire serait souhaitable.
RÉMUNÉRATION:
Selon les normes du Ministère des Affaires So­
ciales.
Les personnes intéressées devront faire parvenir leur cur­
riculum vitae avant le 24 lévrier 1978 à:

CENTRE HOSPITALIER 
NOTRE-DAME DE LA MERCI
A/S Directeur du Personnel 
555 Boul. Gouin Ouest 
Montréal, P.Q.
H3L1K5

POSTES CADRES
DIRECTEUR
DES COMMUNICATIONS Concours no. 78-02

Responsabilités principales: Responsable de l'organisation 
des services de communications (médiathèque, audio-visuel, 
télécommunications et informatique) afin d'assurer le 
support logistique et technique aux fins d'enseignement, de 
recherche et de gestion de l’École; responsable du fonc­
tionnement et du développement des services concernés en 
fonction des besoins actuels et prévisibles; assure et contrôle 
la disponibilité du matériel; assure le support et l’encadre­
ment pertinents aux expérimentations et innovations péda­
gogiques.
Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; bonne connaissance des techniques 
et technologie de communications; expérience pertinente 
d'au moins cinq (5) années.

DIRECTEUR
DE L'AIDE TECHNIQUE Concours no. 78-06

Responsabilités principales: Responsable d’organiser l'en­
semble des activités d'aide ou de support technique dux 
petites et moyennes entreprises (PME) québécoises dans les 
domaines d’expertise caractéristiques de l'École; établit le 
programme d'aide technique aux PME; suscite l'aide finan­
cière appropriée à la réalisation du programme d'aide tech­
nique; assure la réalisation des contrats, commandites et 
ententes reçues par l'École, associés aux activités d’aide 
technique.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; connaissance du milieu industriel et 
technologique québécois; bonne compréhension des pro­
blèmes techniques rencontrés dans les PME; aptitude à 
communiquer et à coordonner; expérience pertinente d’au 
moins cinq (5) années.

■f Université du Québec
Ecole de technologie supérieure

DIRECTEUR
DES PROGRAMMES DE FORMATION
(1er cycle) Concours no. 78-01
Responsabilités principales: Responsable de l'organisation et 
la dispensation des programmes d'enseignement de l'École, 
dans le cadre des règlements, règles et procédures en vigueur; 
assure la qifelité des enseignements et l’encadrement des 
étudiants selon les critères d'excellence retenus par l'École; 
oriente et coordonne l’aspect pédagogique du travail des 
directeurs de programmes et des professeurs de l’École; 
contrôle l’aspect pédagogique des stages intégrés aux pro­
grammes de Baccalauréat en Technologie (B. Tech ).

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; connaissance approfondie du 
système d’enseignement post-secondaire québécois; expé­
rience reconnue dans le domaine de la programmation, de la 
gestion et du développement des études universitaires de 
premier cycle.

DIRECTEUR
DU PERFECTIONNEMENT Concours no. 78-05

Responsabilités principales: Responsable de l'organisation des 
activités de perfectionnement de l’École à l'intention des 
techniciens au travail et djplômés universitaires en technolo­
gie et domaines connexes; établit la programmation des 
activités de perfectionnement, sur la base des secteurs indus­
triels, des spécialisations technologiques ou des fonctions de 
travail; détermine, organise et voit à dispenser les activités de 
perfectionnement, de recyclage ou de spécialisation, et 
suscite la collaboration des entreprises intéressées.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; bonne connaissance du milieu 
industriel et technologique québécois, de préférence, quant 
au développement des ressources humaines et des besoins en 
perfectionnement technologique; aptitude à communiquer 
et à coordonner; expérience pertinente d'au moins cinq (5) 
années.

REGISTRAIRE Concours no. 78-03

Responsabilités principales: Responsable de l'établissement et 
du contrôle des processus relatifs à la gestion du dossier , 
étudiant - admission, sélection, inscription, équivalences, 
relevé de notes, diplomation, production de statistiques - 
selon les règlements, régimes des études et politiques en 
vigueur; responsable de la garde des dossiers des étudiants et 
de la certification d'extraits de ces dossiers.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; connaissance du système informa­
tique de gestion; connaissance du système d’enseignement 
post-secondaire québécois; connaissance du système d'ensei­
gnement post-secondaire québécois; connaissance de l'appli­
cation des régimes des études; expérience pertinente d'au 
moins cinq (5) années.

DIRECTEUR
DE L'INFORMATION Concours no. 78-04

Responsabilités principales: Responsable de l'établissement 
et de l'application des programmes d’information auprès des 
publics interne^et externes, des programmes de publicité et 
des programmes de support au recrutement des clientèles 
étudiantes; dirige les activités de relations publiques, de 
publicité et de promotion pour les fins de l'École.

Profil de qualification: Formation universitaire reliée aux 
responsabilités confiées; expérience pertinente dans le secteur 
des relations publiques et de l'information; de préférence, 
bonne connaissance du milieu de l'Éducation au Québec.

Rémunération: Selon le programme de rémunération du 
personnel de cadre en vigueur è l'Université du Québec.
Lieu de travail: Montréal.
Adresser votre offre de services, accompagnée de votre 
curriculum vitae, avant le 1er mars 1978, en y indiquant 
le numéro de concours du poste auquel vous postulez, au:
Directeur des services de l'administration .
École de technologie supérieure 
180 est, rue Ste-Catherine 
Montréal, Qué. H2X 1K9

1
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l'assurance-vie desjardins
siège social : lévis (québec)

offre des postes de

conseiller
en systèmes d'information
(analyste senior en informatique)

FONCTIONS:
Sous I autorité du directeur du Développement des systèmes d'infor­
mation, étudier les problèmes d'exécution administrative et de 
gestion,élaborer des solutions traitées éventuellement par ordinateur 
et implanter ces systèmes.

TITRES ET QUALITÉS:

1. Cours universitaire de 1er cycle en sciences de l'administration 
et au moins cinq ans d'expérience en analyse fonctionnelle ou 
tout autre ensemble de connaissances et d'expérience jugées 
équivalent.

2. Une bonne connaissance de la technique SCOT et du domaine de 
l'assurance-vie serait un atout.

3. Esprit d analyse et de synthèse, entregent, dynamisme et sens 
des responsabilités.

Les défis sont nombreux et de taille, le salaire est intéressant, 
l'emploi est stable et les avantages sociaux alléchants.

LIEU DE TRAVAIL: Lévis

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curricu­
lum vitae avant le 3 mars 1978 au: Service du personnel, L'Assuran­
ce Vie Desjardins, 200, avenue des Commandeurs, Lévis (Québec) 
G6V 6R2.
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Directeur administratif
L’Institut de Recherches en Dons et Affaires Publiques 
est à la recherche d’un directeur administratif.
Le directeur administratif, qui travaillera à Toronto, 
relèvera directement du comité de direction du conseil 
d’administration par l’entremise de son président. Le 
candidat choisi aura pour fonction d’organiser, de mettre 
en oeuvre et d’administrer des programmes approuvés 
par le counseil national et le comité de direction.
Ce poste intéressera particulièrement un cadre ayant une 
vaste expérience du secteur public ou privé et une 
connaissance des activités internationales du gouverne­
ment canadien ainsi que des autres organismes et agences 
connexes. Il sera chargé d’entrer en liaison avec les 
instituts, les agences, les fondations et les autres organismes 
nationaux et internationaux pertinents. En plus de posséder 
des compétences en gestion, administration et communica­
tion, le directeur administratif doit pouvoir imposer le 
respect et la crédibilité à travers l’éventail des activités 
de l’organisme dans les affaires internationales.
Le traitement est à discuter et il reflétera le caractère 
supérieur de ce poste.
Les réponses seront traitées confidentiellement. Elles 
devront faire état de tous les renseignements personnels 
pertinents et porter le numéro du dossier H3723.

Woods, Gordon & Cie
Conseillers en administration

P O. Box 253, Royal Trust Tower, Toronto-Dominion Centre 
Toronto, Ontario M5K 1J7

Membre de l'association canadienne des conseillers en administration

Voir autres Carrières et Professions, en pages 24, 25 et 26

Afin de répondre aux besoins toujours grandissants du marché québécois, une des plus 
importantes chaînes de distribution de produits alimentaires du Québec crée le poste de:_ > <

Vice - Président
Marketing
Relevant du vice-président exécutif, le titulaire de ce poste se verra confier la planification, 
l'organisation et la direction des stratégies de marketing autant dans la relation centres de 
distribution - détaillant, que détaillant-consommateur. Le titulaire assumera aussi la 
direction des Services techniques aux détaillants, de la publicité, des relations publiques 
et du recrutement de nouveaux détaillants.
Le candidat recherché détient idéalement un diplôme universitaire de 1er cycle en 
administration, concentration marketing. Sans cette formation, il aura toutefois maintenu 
la qualité supérieure de ses connaissances par différents cours de perfectionnement 
en marketing et en management.
Idéalement, le professionnel que nous recherchons occupe actuellement un poste de 
premier plan dans le marketing au niveau d'opérations de détail d’envergure et il a acquis 
durant les dernières années une expérience reconnue du secteur par ses réalisations 
mesurables dans le domaine de l'alimentation. Il possède aussi une excellente maîtrise des 
techniques de publicité et d’études de marché.
Par son style de leadership dynamique, sa capacité de résister aux tensions, son attitude 
et son sens pratique, il pourra assumer positivement et efficacement la direction de 
son service.
À ce professionnel, notre client offre l’occasion exceptionnelle de jouer un rôle prépon­
dérant dans la direction d'une des compagnies québécoises les plus dynamiques 
actuellement.
Les candidats intéressés, dont le revenu actuel se situe entre 35,000 et 45,000 doivent 
faire parvenir leur curriculum vitae au soin de Monsieur Claude Rousseau

Mallette, Girouard, Letendre Ltce
( <>.\si;ii.i.i;ks i;\ .\i)MiMSTit.\ri()\-M.\\A(,i;.\ii;.\ r(oxsi i.tams

< \si. msi Ai.i; L'ii
I ( OMH.IXl. DI SI \ |<|>|\S. MON I \<\ \ I . < Ml.Bljf .< \,\ \l>\ llôll \M 
(ni4) 2M-l'iSB '

COORDONNATEUR 
RELATIONS INDUSTRIELLES

Une entreprise réputée dans le domaine alimentaire recherche une 
personne possédant une formation académique adéquate et une ex­
périence valable dans le domaine des relations ouvrières pour se­
conder efficacement son directeur du personnel.

Les tâches principales reliées à ce poste comprennent: l'administra­
tion de la convention collective; la formation des superviseurs et 
employés; le développement et l'implantation de systèmes et pro­
grammes couvrant tous les aspects de la fonction personnel dans 
l’emploi, tels la sécurité, les avantages sociaux, etc.

La personne choisie aura soit un DEC en personnel avec de 3-5 ans 
d'expérience pertinente dans le secteur privé ou un baccalauréat en 
administration - concentration personnel ou relations industrielles et 
de 1-2 ans d’expérience reliée. L’expérience en relations ouvrières, 
administration de cqnvention collective, participation à la formation 
de personnel ainsi que des aptitudes certaines à la communication 
interpersonnelle sont essentielles. Le bilinguisme serait un atout.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae en toute confiance vous 
référant au numéro RC-7804, avant le 1er mars 1978 à:

Limitée
1155 Ouest, Boul. Dorchester-Suite 911 

1 Montréal, Qué. H3B 2J8

SERVICES DE RECRUTEMENT CONFIDENTIEL

prm/igo
vous invite à joindre
une entreprise jeune, dynamique
et en pleine croissance

Analystes
Analystes

Programmeurs
Programmeurs
Qualifications:
Connaissance d’un ou de plusieurs 
des systèmes suivants:
— Prise de commande en “direct”,
— inventaire, facturation, comptabilité,
— paie, comptes à recevbir, comptes à

payer,
— statistiques, etc.
Connaissance d'une ou de plusieurs 
des techniques suivantes:
-CICS, OS/VSI, VSAM, VM/CMS, 

COBOL, APL, BANQUE DE DON­
NÉES, PROGRAMMATION STRUC­
TURÉE.

Les candidats:
Les personnes choisies auront le sens 
des responsabilités et seront capables 
de travailler de façon autonome; elles 
devront suivre un plan de formation 
pour compléter leurs connaissances 
de base.
Lieu de travail:
Montréal, Centre-Ville

Toutes les candidatures seront trai­
tées confidentiellement

Les personnes intéressées sont priées 
de faire parvenir leur curriculum vitae 
su directeur d? l’informatioue:

Provigo Inc.
800 ouest, boul. Dorchester 

suite 400 
Montréal, Québec 

H3B 1Y2

HÔPITAL SANTA CABRINI
5655 est, St-Zotique, Montréal, P.Q. HIT 1P7

recherche

ADJOINT(E) A 
L’INFIRMIÈRE-CHEF
SALLE D’OPÉRATION LE SOIR

Infirmière possédant des qualités de leadership 
et la capacité d’assumer la responsabilité de sur­
veiller et de coordonner les activités du bloc opé­
ratoire en soirée.
Formation d'instrumentiste et/ou expérience 
pertinente.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vjtae au
Service du Personnel

LA BASE DE PLEIN AIR JOUVENCE
recherche

UN ANIMATEUR
g I-TÂCHE:
$ De concert avec les membres du Comité de j:- 
j;:; Régie, évalue les besoins, apporte sa contri- 
ÿ: bution à l’organisation, la promotion et l’ani- 
£ mation propre au développement de la base 
:£ de plein air. :>
| EXIGENCES: j:j
jÿ: — Posséder certaines facilités de travailler en j:- 
j:;: équipe \
S — Avoir acquis de l’expérience de travail avec :£ 

des groupes , S
— De préférence, avoir acquis des habilités à Ijj: 

•S assumer des activités de plein air et de £: 
j* sciences naturelles $
;:j: — Être disposé à travailler avec des enfants, g 

des adultes, des familles, le troisième âge. Iji: 
etc. iji;

| TRAITEMENT: |
:j:| Selon échelle en vigueur. Minimum $9.000.00 j:;: 

II- ANIMATEURS D’ÉTÉ 
(Fin juin - début septembre)

% a) Activités plein air: clientèle diversifiée
b) Camp Sciences naturelles: enfants exclusi- S 

I vement. iji;
$ III- AGENT D’ACCUEIL (Fin de semaine)
I TÂCHE: j;!;

ji; Coordonner la fin de semaine: accueille clien- ;ij: 
;i;i télé de fin de semaine et voit à la bonne mar- ;i; 
;iji che du séjour. Fait le joint entre moniteurs, jij: 
;iji clientèle, activités et organisation technique, iji; 
! EXIGENCES:
g — Capacité d’organisation jij;
îji — Travail d’équipe ;!j

— Facilité de contact avec tout genre de clien- S 
;!;; télé iji;
iji; — Doit séjourner à la base. iji;
jij: Adresse: BASE DE PLEIN AIR JOUVENCE,

I0UVENC
Date limite: 1er mars 1978

R.R. 1 Bonse cours, 
Comté Shefford, J 0E 1 HO 
Alt.: M. Raymond Sauvé

DIRECTEUR
SERVICES PROFESSIONNELS

, Endroit:
Châteauguay (10m. du Centre-Ville)

Population desservie:
56M habitants (Châteauguay, Mercier, Ste-Mar- 
tine, St-lsodore. St-Urbain et Ville de Lery).

Services offerts:
— médicaux, psychologiques et sociaux (pre­

mière ligne)
— animation communautaire
— programmes complémentaires (préventif/cu­

ratif)
Postes approuvés par le M.S.A.

87 dont plus de 55 professionnels (infirmières, 
médecins, nutritioniste, organisateurs commu­
nautaires, psychologues, techniciens en labo­
ratoire et en radiologie et travailleurs sociaux)

Fonctions D.S.P. 17Vi heures/sem.
— planifier, programmer, coordonner, évaluer 

la qualité des activités professionnelles et cli­
niques du C L.S.C.

— agir comme personne ressource pour les 
autres cadres, le directeur général et le con­
seil d'administration.

— être response ble des relations extérieures qui 
concernent les services professionnels et cli­
niques.

— être responsable de la confidentialité des 
dossiers et autres fonctions prévues par la loi

Fonctions M.D. 17Vî heures/sem.
— effectuer du travail au C.L.S.C. Châteauguay

Exigences:
— permis de pratique de la corporation profes­

sionnelle des médecins de la Province de 
Québec.

— assurance de responsabilité professionnelle
— bilinguisme

‘ — de préférence:
expérience antérieure dans les C.L.S.C ou 
cliniques communautaires; 
expérience antérieure dans des équipes mul­
tidisciplinaires; connaissance en statistiques 
et analyses quantitatives des services clini­
ques;
connaissance en administration

Salaires et bénéfices marginaux:
selon les normes du M A S.

Date d'entrée en fonction:
le plus tôt possible

Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 15 mars
1978 à:

dac.
C.L.S.C.
ChâteauqLjay

Gilles La plante, 
Directeur Général, 
101, rue Lauzon 
Châteauguay, Qué. 
J6K 1C7

I » » t
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Avis publics
"Avis est par les présentes donné que le contrat en 

date du 12 juillet 1977. par lequel Trappeur Lea­
ther Inc a transporté et cédé toutes ses dettes de 
livre présentes et futures â la Banque de Montréal, 
â titre de garantie, a été enregistré au bureau de ta 
Division d'Enregistrement de Montréal te 18 juillet 
1977. sous te numéro 2800447".

"Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 20 avril 1977, par lequel J M Sales Inc. a 
transporté et cédé toutes ses dettes de livre pré­
sentes et futures a la Banque de Montréal, à titre 
dé garantie, a été enregistré au bureau de la Divi­
sion d'Enregistrement de Montréal le 29 avril 
1977, sous le numéro 2776099".

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 7 février 1978 â LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables â M 1 Viau & Fils Ltée a été 
enregistré au bureau d'enregistrement de la divi­
sion d'enregistrement de Terrebonne le septième 
jour de février 1978, sous le numéro 532138 Ce 
9ième jour de février 1978 LA BANQUE TORONTO 
DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date (tu 4 janvier. 1978 a LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables a RED TAG SALESYTD a été 
enregistré au bureau d'enregistrement de la divi­
sion d enregisttynent de Montréal le 31e jour de 
janvier 1978, sous le numéro 2846376. Ce 7e jour 
de lévrier, 1978 LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentss donné que le contrat de 
vente en date du 6 janvier, 1978 i LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou tutures, payables à LES MODES DE VOTRE 
CHOIX INC / YOUR CHOICE FASHIONS INC a été 
enregistré au bureau d'enregistrement de la divi­
sion d'enregistrement de Montréal le 3iême jour de 
février 1978, sous le numéro 2847392 Ce 8iême 
jour de février, 1978 LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION

"Avis est par les présentes donné qu'un contrat 
signé le 21 juin 1974 en vertu duquel toutes les 
créances préseptes et futures de Spav Inc. ont été 
vendues a la Banque Canadienne Impériale de 
Commerce a élê enregistré le 6 août 1974 au Bu­
reau d'enregistrement, Division d'enregistrement 
de Chambly sous te numéro 411157 Longueuii, 
(Québec), le 7 lévrier 1978. BANQUE CANADIENNE 
IMPERIALE DE COMMERCE par JG.F. Hamel, Di­
recteur"

Voir autres Avis légaux, en page 14

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du S janvier. 1976 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou tutures, payables é BIG BLUE JEANS LTD/LTEE 
a été enregistré au bureau d'enregistrement de la 
division d'enregistrement de Montréal le 30e jour 
de janvier 1978. sous le numéro 2846040 
Ce 7e jour de lévrier 1978.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 3 janvier 1978 d LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou tutures. payables à COURTIERS EN 
COMBUSTIBLES DE MONTREAL LTEE a été enre­
gistré au bureau d’enregistrement de la division 
d'enregistrement de Montréal le 7e jour de février 
1978, sous le numéro 2848058 Ce 9e jour' de 
lévrier. 1978. LA BANQUE TORONTO-DOMINION

est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 7 février 1978 é LABANQUE TORON­
TO DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à Patisserie La Croquignole 
Inc. a été enregistré au bureau d'enregistrement de

Ce 9iéme jour de février, 1978. LA BANQUE Irésldant é* (,omlclllé8 au 2180 rue Jo||ette' aPP-3

"Avis est par les présentes donné que le contrat en 
date du 23 novembre 1977 par lequel C Servais 
Rentals Ltd a transféré et cédé toutes ses dettes 
de livre présentes et futures â la Banque de 
Montréal, à titre de garantie, a été enregistré au 
Bureau de la Division d'Enreglstrement de 
Montréal le 30 novembre 1977 sous le numéro 
2833715 '

CHANGEMENT DE NOM 

AVIS

DIESEL SERVICE INC 
AVIS D'ABANDON DE CHARTE 

Avis est donné par les présentes, que la com­
pagnie "DIESEL SERVICE INC ". constituée en 
Corporation en vertu de la Loi des compagnies et 
ayant son siège social et sa principale place d'af­
faires en la ville et district de Québec demandera 
au Ministère des Consommateurs et Corporations 
la permission d'abandonner sa Charte.
QUEBEC, ce 17ième jour du mois d'aoOt 1977. 
LANGLOIS DROUIN ROY FRECHETTE & GAUDREAU 

Procureurs de la compagnie

TORONTO-DOMINION

Notvz * v.p. que te» «vie de decAs doi- 
nfcPÈC vent noue parvenir «vent 4:30 p.m pour 

publication du lendemain Le dimerv- 
che; 2 4 4:30 p m

AVIS DE DEMANDE 
D’ABANDON DE CHARTE 

PRENEZ AVIS que la corporation CENTRE 
NATIONAL D'ENTRAINEMENT ATHLETIQUE DE 
MONTREAL INC., demandera au Ministre des insti­
tutions financières la permission d'abandonner sa 
charte
LAVAL, le 31 janvier 1978

JACQUES R. ROY 
Procureur du Centre National d'Entralnement 

Athlétique de Montréal Inc.

PRENEZ AVIS QUE. M Jean-Guy Lalreniére. domi­
cilié è Latulipe. dans le cté de Témlscamlngue de­
mande à la Commission des Transports du Québec 
de transférer à M Maurice Boivln. domicilié au 3A. 
rue Notre-Dame, dans le cté de Témlscamlngue. 
l'attestation ou le permis M503055 0-1 qu'il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans la 
région 08 catégorie Artisan.
Tout intéressé peut s'opposer â cette demande 
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis 
1ère publication: 14 lévrier 1978 
2ème publication: 15 février 1978 
3ème publication: 16 février 1978

L
CLÈROUX, Joséphine Mme — À
Outremont, le 13 février 1978 à l’âge 
de 81 ans, est décédée, Mme Jo­
séphine Bastien Cléroux épouse de 
Charles-Édouard Cléroux pharma­
cien. Elle laisse aussi ses enfants: 
Mlreil imetlecin. époux de Camille 
Duval), Guy (pharmacien epoux de 
Marcelle Faille), Estelle (épouse de 
Arthur Gareau) Monique (épouse 
de Russell Peterson), Josée (épouse 
de Serge Boucher) ainsi que plu­
sieurs petits-enfants et arrière- 
petits-enfants. Les funérailles au- 
tonl lieu jeudi le !B courant. Le 
convoi funèbre partira du Salon 
Alfred Dallaire Inc. et J.S. Vallée 
Liée No 1111 rue Laurier ouest. 
Outremont, à 10:45 heures, pour se 
rendre à l'église de St-Germain où 
le service sera célébré à 11:00 heu­
res. et de là au cimetière Côte des 
Neiges lieu de la sépulture. Parents 
et amis sont priés d'y assister sans 
autre invitation. Priere de ne pas 
envoyer de fleurs: dons à Fame Pe- 
reo '211115 Sherbrooke ouest i seraient 
appréciés

DUFRESNE, Michel. — Acciden- 
tiellement. le 9 février 1978 à l'âge 
de 19 ans. est décédé Michel 
Dufresne, fils de M. Mme Gabriel 
Dufresne née Françoise Guilbault 
de St-Bruno II était le frère de De­
nis et Hélène Les funérailles ont eu 
lieu lundi le 13 février à l'Eglise de 
St-Bruno Inhumation au cimetière 
de la paroisse.

GADOURY, Jacques. — À
Montréal, le 13 février 1978 à l'âge 
41 ans. est décédé. M. Claude Ga- 
doury professeur à la régionale de 
Chambly. fils de Jules Gadoury et 
de Yvette Boisvert Outre son père 
et sa mère il laisse son amie Hélène 
Martel Les funérailles auront lieu 
vendredi le 17 février. Le convoi fu­
nèbre partira des Salons de la so­
ciété Coopérative. No 4848 rue Pa­
pineau. pour se rendre à Iréglise St- 
Stamslas où le service sera célébré à 
10:00 heures, et là au cimetière 
Côte-des-Neiges lieu de la sépul­
ture Parents et amis sont priés d'y 
assister sans autre invitation

GIROUX, Claude. — À Montréal, 
le 13 février 1978 à l'âge de 71 ans. 
est décédé. M. Claude Giroux cour­
tier d'assurances époux de Annette 
Duplessis Outre son épouse, lui sur 

Raym 
l Ma

M Mme Jean-Paul Moreau. Les fu­
nérailles auront lieu vendredi le 17 
février. Le confoi funèbre partira 
du Salon funéraire Poissant. No 180 
rue St-Pierre, St-Constant, pour se 
rendre à l'église paroissiale où le 
service sera célébré à 2:00 heures, 
et de là au cimetière de St-Constant, 
lieu de la sépulture Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre in­
vitation, S.V.P Pas de fleurs: dons 
à l'institut de Recherches Cliniques 
de Montréal. 110 ouest avenue des 
Pins, seraient appréciés.

LEBEAU, Cécile Mlle. - A
Montréal, le 12 février 1978 à l'âge 
de 68 ans, est décédée Mlle Cécile 
Lebeau. fille de feu Joseph Lebeau 
et de feu Flavie Desjardins. Elle 
laisse sa soeur, Marthe Lebeau Me- 
lanson ainsi que ses neveux et niè­
ces Michelle, Richard, Danielle, 
Jean-François et Marc. Les funé­
railles auront lieu jeudi le 16 cou­
rant. Le convoi funèbre partira du 
Salon Urgel Bourgie Ltée. No 400 
rue Henri-Bourassa est, pour se 
rendre à l’église St-Nicholas où le 
service sera célébré à 10.00 heures, 
et de là au cimetière de St-Laurent 
lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre in­
vitation.

MESSIER, Fernand. — À Ottawa, 
le 13 février 1978 à l'âge de 59 ans. 
est décédé. M. Fernand Messier, fl 
laisse son épouse Anne-Joseph Ré- 
gimbal d'Ottawa, ses parents M 
Mme Joseph Edmond Messier, ses 
filles Louise (Mme André Pichet). 
Judith et Danielle ainsi que ses frè­
res Roger, Jean-Eudes et sa soeur 
Yvette (Mme Gérard Lamarre). À 
sa demande son corps ne sera pas 
exposé. Le service religieux sera cé­
lébré samedi le 18 février à 2:00 
P M en l'église Ste-Anne d'Ottawa 
rue St-Patrick. S.V.P Pas de fleurs 
dons à la société canadienne du can 
cer.

WHITE, Roland. — À Montréal, le 
14 février 1978 à l'âge de 53 ans, est 
décédé. M. Roland White analyste à 
la C.T.C.U.M. époux de Estelle Des- 
puteau Outre son épouse il laisse 
trois enfants. Yves (époux de Louise 
Quintini, Aline et André, ses soeurs 
Georgette (Mme Wilfrid Favreaui 
Jacqueline (Mme Paul-Émile Des- 
puteaui Pierrette (Mme Noël Pi-

'lener avis que le requérant M Paul Emile Blais, 
domicilié au RR »3. Oaveluyville, Cté Artha- 
baska PO. s'adressera è la Commission des 
Transports du Québec pour obtenir un permis l'au­
torisant é faire du transport d’animaux dans un 
rayon de 40 milles en tout point de Oaveluyville 
Tout intéressé peut s upposer â la présente de­
mande en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours suivant la 
date de la troisième parution du présent avis.

1ère publication: 15 lévrier 1978 
2éme publication: 16 février 1978 
3ème publication: 17 lévrier 1978

Le requérant-cèdant. M Rosaire Fregeau. domici­
lié au Cap St-lgnace Cté Montmagny. demande â la 
Commission des Transports du Québec de transté- 
rer à M- Serge Thibeault. domicilié au 526. Chemin 
Bellevue. Cap St-lgnace. Cté Montmagny. l’attes­
tation et ou le permis portant le numéro: 0-501784 
qu'il détient pour effectuer du camionnage en vrac 
dans la région 03, catégorie Artisan.
Tout intéressé peut s'opposer è ta présente de­
mande en s'adressant â la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours suivant la 
date de la troisième parution du présent avis 
1ère publication: 15 février 1978 
2ème publication 16 février 1978 
3ème publication: 17 février 1978

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est par les présentes donné que Monsieur 
ISSIE WERKCAJG résidant et domicilié au 621 
Westluke, C8te St-Luc, district de Montréal 
s adressera au Lieutenant-Gouverneur en Conseil 
pour un décret changeant son nom de ISSIE 
WERKCAJG â celui de ISSIE WERK. Ledit change­
ment de nom devant aussi concerner son épouse 
Annette Sandra Klein et ses enfants Nancy Bar­
bara, Kenneth Stuart et Janet llene des mêmes 
lieux.
MONTREAL, ce 8 février 1978 
Mes KRAVITZ & KRAVITZ 
Procureurs du requérant

PRENEZ AVIS OUE. M. Paul-Henri Tardif, domicilié 
au Route rurale #1, Ayer's Cliff, dans le cté de 
Stanstead demande à la Commission des Trans­
ports du Québec de transférer â M. Sylvail Côté, 
domicilié au 1540, Chagnon, app 7 Sherbrooke, 
dans le cté de Sherbrooke, l’attestation ou le per­
mis M500112 D-001 qu'il détient pour effectuer du 
camionnage en vrac dans la région 05 catégorie 
Entrepreneur.
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis.
1ère publication: 15 février 1978 
2ème publication: 16 février 1978 
3ème publication: 17 février 1978

vivent Raymond (époux de Claire quettei ses frères. André (époux de
Ranger) Madeleine (Mme Paul 
Foueher), Suzanne (Mme Harry 
Hannan). Odile (Mme Jean-Pierre 
Boucher i ainsi que plusieurs petits- 
enfnats. un frère Marcel (époux de 
Lilianne Hawke) ses belles-soeurs, 
beaux-frères, neveux et nièces. Les 
funérailles auront lieu jeudi le 16

Lucille Desputeaul, Émile. Oscar. 
Claude (époux de Noëlla Pelchat) 
ainsi que plusieurs beaux-frères, 
belles-soeurs, neveux et nièces Les 
funérailles auront lieu vendredi le 
17 février Le convoi funèbre partira 
du Salon Alfred Dallaire Inc. No 
4201 rue Hochelaga à 10:45 heures.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVORCE)

NO 500-05-022-914-772 
DAME CLARICE WEISER ZIMEL, résidant et domi 
ciliée a Chomedey. Laval. District de Montréal 

Requérante

-VS-

AARON ZIMEL. d'adresse inconnue:
Intimé

PAR ORDRE DE CETTE COUR:
L'intimé AARON ZIMEL. est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de soixante 
jours de la dernière publication. Une copie de la 
déclaration sur action en séparation de corps et du 
bref a été laissée au grefte â son intention Prenez 
de plus avis qu'a défaut par vous de signifier et de 
déposer votre comparution dans les délais susdits, 
la requérante procédera â obtenir un jugement par 
défaut contre vous accompagné de toute ordon 
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
MONTREAL, le 20 janvier 1978.

VIRAG. SCHIFF & ZILBERT 
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

à Longueuii. District de Montréal, demandera au 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil, d'adopter offi­
ciellement le nom de Hélène Riel 
Longueuii, le 9 février 1978

Pilon Lapierre Lamarre & Ass. 
Procureurs de la requérante

AVIS DE DEMANDE 
D'ABANDON DE CHARTE 

PRENEZ AVIS que la compagnie "CAMP 
OLYMPIQUE DE TIR A LA VOLEE DU QUEBEC 
INC." ayant sa place d'affaires a Ste-Anne des 
Plaines distrlcf de Terrebonne, s'adressera au Mi­
nistère des Consommateurs. Coopératives et Insti­
tutions financières, afin d'obtenir la permission 
d'abandonner sa charte conformément aux dispo­
sitions de la Loi des compagnies.
MONTREAL, ce 8 février 1978 
Mes LUC GEOFFROY avocat 
Procureur de la Requérante

Le requérant-cédant, M. Marcel Fortin, domicilié 
au 349, Rang St-Famille. Chicoutimi, Cté Chicou­
timi. demande â la Commission des Transports du 
Québec de.transférer è PAPA EXCAVATION INC , 
domicilié au 90. Rang St-Famille. Chicoutimi. Cté 
Chicoutimi, l'attestation et ou le permis portant le 
numéro: Q-503032 qu'il détient pour effectuer du 
camionnage en vrac dans la région 02, catégorie 
Artisan.
Tout intéressé peut s'opposer a la présente de­
mande en s'adressant â la Commission des Trans­
ports du Québec, dans les cinq jours suivant la 
date de la troisième parution du présent avis. 
1ère parution: 13 février 1978 
2e parution: 14 février 1978 
3e parution: 15 février 1978

Le requérant-cédant. M Luc Cloutier, domicilié â 
Ste-Perpétue, Cté l'Islet. demande a la Commission 
des Transports du Québec de transférer a M Pierre 
Bernier, domicilié au 94. de Gaspé, St-Jean-Port- 
Joli. Cté l’Islet, l’attestation et ou le permis portant 
le numéro: Q-501532-001 qu'il détient pour effec­
tuer du camionnage en vrac dans la région 03. ca­
tégorie Artisan.
Tout intéressé peut s’opposer a la présente de­
mande en s'adressant a la Commission des Trans­
port du Québec, dans les cinq jours suivant la date 
de la troisième parution du présent avis.
Ire publication 15 février 1978 
2e publication 16 février 1978 
3e publication 17 lévrier 1978

Jean Pierre Lamoureux, 41 9iême Avenue Vimont 
Laval demande a la Commission des Transports du 
Québec de transférer â Richard Tardif 1190 Boul. 
Dumoulin St-François Sud Laval, le permis M- 
502322 qu'il détient pour effectuer du camionnage 
en vrac dans la région 10 c artisan Tout intéressé 
peut s’opposer à cette demande en s'adressant a 
la Commission dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis.
CHOUINARD & ROY procureurs. 1259 Berri Suite 
425. Montréal
1ère publication: 15 février 1978 
2iême publication: 16 février 1978 
3ième publication: 17 février 1978

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-019905-775 
BANQUE CANADIENNE NATIONALE.

Prenez avis que Placide Huet détenteur du permis 
3508-A et L A. Coulombe Transport Enr. détenteur 
du permis 3029-A s'adressent conjointement a la 
Commission des Transports du Québec en vue de 
transférer a L.A. Coulombe Transport Enr., une 
partie du service que Placide Huet est autorisé a 
donner soit: de Rivière Madeleine. Madeleine 
Centre. Manche d'Epée. Gros Morne a Murdoch- 
ville et retour pour le transport de travaillants. 
Quiconque désire s'opposer a la présente demande 
peut le faire en s’adressant a la Commission des 
transports du Québec. 585 boul. Charest Est. Qué­
bec, dans les cinq jours suivant la date de la 3lème 
parution dans ce journal.

Placide Huel 
Grande-Vallée. Cté Gaspé 

L.A. Coulombe Transport Enr 
Mont St-Pierre, Cté Gaspé. 

1ère publication: 13 février 1978.
2e publication: 14 février 1978 
3e publication: 15 février 1978.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-003077-789 
JACQUES HENRI FILTEAU 

—et—
DAME JEAN ELIZABETH McLACHLIN-FILTEAU.

Requérants.
AVIS AUX CREANCERS DES EPOUX 

AVIS vous est donné que le 30 mars 1978 a 9 h 30 
de l'avant-mldi, Chambre 2.16 une requête sera 
présentée a la Cour Supérieure. District de Mon­
tréal. aux fins d'homologuer de nouvelles conven­
tions matrimoniales entre JACQUES HENRI 
FILTEAU et JEAN ELZABETH McLACHLIN son 
épouse, domiciliés tous deux à 139 Evergreen 
Drive a Beaconsfiled. constatées en un contrat de 
mariage passé le 25 janvier 1978 devant Me 
ANDREA F. DURSO, Notaire.
MONTREAL, le 25 janvier 1978 
BERNARD SIVAK, avocat 
Suite 1247, TéL: 931-7291 
1, Westmount, Square 
Montréal. P O.
Procureur des requérants.

^ransPorts Transport 
■ ^ Canada CanadaCanada

février. Le convoi funèbre partira pour se rendre à l'église Ste-Marie
du J.H Deslauriers. No 4780 rue de 
Sa la berry, pour se rendre à l'église 
Noire-Dame des Anges où le service 
sera célébré à 2 00 heures, et de là 
au cimetière (Yite-des-Neiges lieu 
de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre in­
vitation
GROS, Anne Mlle. - À Montréal, 
le 14 février 1978. est décédée. Mlle 
Anne Gros fille de feu Léon Gros et 
de feu Anne Koch. Les funérailles 
auront lieu jeudi le 16 février. Le 
confoi funèbre partira du Salon J R 
Deslauriers et l'rgel Bourgie Ltée. 
No 5650 rue Côte-des-Neiges. pour 
se rendre à l'église Notre-Dame- 
des-Neiges où le service sera cé­
lébré à 11:00 heures, et de là au ci­
metière Côte-des-Neiges lieu de la 
sepulture. Parents et amis sont 
pries d'y assister sans autre invita­
tion

HURTUBISE, Madeleine. — Est
décédée Mme Hurtubise Madeleine 
Brault veuve de feu Gabriel Hurtu­
bise (décédé) dans sa BOiéme année, 
dimanche le 12 février à la suite 
d'une longue maladie. Elle laisse 
son frère le Dr. Jules Brault (son 
épousé Grace Pauzé). ses neveux et 
nièces, les enfants de son défunt 
epoux Gabriel Hurtubise et ses 
nombreux neveux et nièees des fa­
milles Brault et Dubuc. Les funé­
railles ont eu lieu mardi le 14 
février Le convoi funèbre est parti 
des salons J.H Deslauriers & Urgel 
Bourgie Ltée. No 5650 Côte-des- 
Neiges. pour se rendre à l'eglise 
Notre-Dame des Neiges où le ser­
vice fut célébré à 2:00 heures, et de 
là au cimetière Côte-des-Neiges. 
lieu de la sépulture.

KUZMICKI, Kazimierz. — A St-
Lambert. le 13 février 1978 a 1 age 
de 70 ans. est décédé. M Kazimierz 
Kuzmicki époux de Tamara Helène 
Poorten II laisse outre son épouse, 
ses trois enfants: Yola, André et 
Machal. Les funérailles auront lieu 
jeudi le 16 février Le convoi fu­
nèbre partira du Salon Urgel Bour­
gie Ltee No 63. avenue Lome. St- 
Lambert pour se rendre à l'église 
polonaise Ste-Mary s où le service 
sera célébré à 10:00 heures. Et de la 
au cimetière de Pointe-Claire, 
Champs D'Honneur lieu de la sepul­
ture Parents et amis sont pries d y 
assister sans autre invitation Visi­
tes de 2 à 5 et de 7 à 10 hrs Au lieu 
de fleurs dons à la société cana- 
dicp.ne du onnror seraient appré­
ciés

LAPIERRE, Jean-Loui» Dr. - A
I hôpital de Verdun, le 14 février 
1978 à l àge de 60 ans. est décédé le 
Dr Jean-louis Lapierre. époux de 
Raymonde Baillargeon. Outre son 
épousé il laisse ses 3 enfants. Diane 
Andree et Louis, son frère Paul (E- 
hane L Heureux), ses soeurs. Made 
leine (Paul Arnoldi) Fernande (Ar­
mand Biron) Marcelle et Françoise 
(Jean-Guy Piché) ses beaux-freres 
et belles-soeurs. M Mme Laurier 
Batilargeon. Mme Jeanine Genêt.

de la Médaille Miraculeuse où le 
service sera célébré à 11:00 heures, 
et de là au cimetière Côte-des- 
Neiges lieu de la sépulture Parents 
et amis sont priés d'y assister sans 
autre invitation. Salons fermés de 5 
à 7 P M

DÉCÈS

FRÈRE YVANHOE 
FOREST

CLERC DE SAINT- 
* VIATEUR 
(1914-1978)

Le Frère Yvanhoë Forest 
C.S.V. est décédé au Centre 
Champagneur de Jqliette, le 
14 février 1978. à l'âge de 63 
ans, dans sa 46ème année de 
profession religieuse. Né à Jo- 
liette le 19 juillet 1914, Yvan­
hoë Forest entrait au Noviciat 
des Clercs de Saint-Viateur en 
1931, et émettait ses voeux 
perpétuels en 1935.
Le Frère Yvanhoë Forest a 
été professeur à l'élémentaire 
dans de nombreuses écoles de 
la région de Montréal et de Jo- 
liette. de 1934 à 1950. En 1950. 
il était nommé à l'École se­
condaire de Lachute où il en­
seigna durant 14 ans II passa 
les dernières années de sa vie 
active à l'École secondaire 
Léopold-Gravel de Terre- 
bonne (1964-67). puis à la 
Bibliothèque de la Commis­
sion scolaire régionale Duver 
nay (1967-75). Il dut alors 
prendre sa retraite au Centre 
Champagneur de Joliette.
Le Frere Forest laisse dans le 
deuil, outre sa famille reli­
gieuse, un frère. Reynald Fo­
rest, CS V., de l'Institution 
des Sourds de Montréal, deux 
soeurs. Mlle Thérèse Forest, 
et Mme Berthe Chabot; un 
beau-frère, M. Eddy Chabot, 
tous de Joliette.
La dépouille mortelle est ex­
posée à la Résidence provin­
ciale des C.S.V.. 132 nord, ruë 
Saint-Charles, à Joliette. où 
auront lieu les funérailles 
vendredi matin, le 17 courant, 
à 10 h 30, suivies de l'inhuma­
tion au cimetière de la Congré­
gation. à Joliette.

APPEL D’OFFRES
PROJET: EXPLOITATION ET ENTRETIEN DE L’AÉROPORT DE 

FROBISHER BAY, FROBISHER BAY, T.N.O., POUR UNE 
PÉRIODE DE TROIS (3) ANS A PARTIR DU Ur AOÛT 
1978.

DATE DE CLÔTURE: le 15 mars 1978.
RÉUNION D’INFORMATION: le 24 février 1978 à 1130 heures - Salle de con­

férence “De Niverville* - Édifice régional. Aéroport 
international de Montréal, Dorval, Québec.

PROJET: FOURNITURE DES SERVICES DE SÉCURITÉ AÉRO­
PORTUAIRE A L’AÉROPORT DE SEPT-lLES. SEPT-lLES, 
QUÉBEC, POUR UNE PÉRIODE DE DEUX (2) ANS A 
PARTIR DU 1er JUIN 1978.

DATE DE CLÔTURE: le 15 mars 1978 
RÉUNION D’INFORMATION: le 28 février 1978 à 13:30 heures - Salle de con­

férence "De Niverville* - Édifice régional. Aéroport 
international de Montréal. Dorval. Québec.

Les soumissions cachetées et adressées au Surintendant. Gestion du Matériel, 
Transports Canada, pièce 175-C, Édifice de l’Administration régionale. Aéro­
port de Montréal. Dorval. Québec. (636-3203). seront reçues jusqu’à 15:00 
heures, heure locale aux dates stipulées.
Les documents de soumission seront obtenus sur demande à l’adresse a* 
dessus sur réception d’un chèque visé remboursable de $50 OO pour chaque 
projet, fait au nom du Receveur Général du Canada.
Le Ministère ne s 'engage à accepter aucune des soumissions.

A.O. Dumas,
Administrateur régional du Québec.

Administration esnadienne des Transports aériens.
le 9 février 1978.

SERVICE DE POLICE 
DE LA COMMUNAUTÉ 

URBAINE DE MONTRÉAL
APPELS D’OFFRES

14- 78 Achat d« doux* (12) véhiculât typa lourgonnette
15- 78 Achat de trente ( 30) motocyclette* tolos
16- 78 Achat de cinquante (50) véhicule* automobile*

Le Conseil de sécurité publique de la Communauté urbaine 
de Montréal recevra jusqu'à 12:00 heures (heure locale), le 
27 février 1978, les soumissions sous enveloppes scellées 
pour les appels d’offres mentionnés en titre.
Chaque soumissionnaire devra remettre sa soumission en 
utilisant le formulaire préparé à cette fin par le Service de 
Police de la Communauté urbaine de Montréal et y joindre un 
chèque ou un bon de garantie équivalent 5% du montant 
total de sa soumission fait au nom de la Communauté urbaine 
de Montréal. La soumission devra être remise en duplicaté 
dans l’enveloppe identifiée et fournie à cette fin.
Les soumissionnaires pourront se procurer le cahier des 
charges ainsi que toutes les informations pertinentes à 
compter du 15 février 1978 en s’adressant à Monsieur Rôjean 
Clément, Adjoint à l’administrateur, Approvisionnement- 
Équipement, 507 Place d’Armes, suite 1700, Montréal, 
(tél.: 872-6965 - 5228).
Les soumission? seront ouvertes en présence des intéressés 
le 27 février 1978 à 12:00 heures (heure locale), au Secré­
tariat du Conseil de sécurité publique, 507 Place d’Armes 
suite, 1700, Montréal.
Donné à Montréal, le 13 février 1978.
GUY CAMPION 
Secrétaire
Conseil de eécurité publique 
Communauté urbaine de Montréal 
507 Place d’Arme*, eulte 1700 
Montrée), Qué.
H2Y2W8

Demanderesse
-vs-

LES MAISONS LE TRAPPEUR INC , 
et,

JOSEPH CLEMENT CHARLEBOIS
Défendeurs

PAR ORDRE DE LA COUR A JOSEPH 
CLEMENT CHARLEBOIS et LES 
MAISONS LE TRAPPEUR INC.

I Avis vous est donné qu’une action a été intentée 
contre vous par la demanderesse dans cette cause 
pour la somme de $45,876.76 plus intérêts et frais 

I Une copie du bref d’assignation et de la déclara­
tion a été déposée à votre intention au Greffe de la 
Cour Supérieure de Montréal, et vous ôtes requis 

: de comparaître d’ici trente (30) jours, à défaut de 
quoi, jugement pourra être rendu par défaut.

(S) RENALD CHASSE 
Le Protonotaire 

Cour Supérieure de Montréal. 
I REINHARDT, DESCHAMPS & LEBEL I 500, place d’Armes — suite 2750 

Montréal. Qué.
Procureurs de la dpmanderesse

CANADA
j PROVINCE DE QUEBEC 
| DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC

PEBMIS NO.: 20926-V 
VANIEB & FILS TRANSPORT INC.

Requérante
PERMIS SPÉCIAL 

La requérante, détentrice du permis numéro 
20926-V. s'adresse à la Commission des Trans­
ports du Québec dans le but d'ètre autorisée à 
louer à court terme, pour une durée de trois mois, 
deux véhicules de compagnie(s) de location auto- 
risêets) et ce contormément â l'article 2.59.5 des 
règles de pratique de la Commission des Trans 
ports du Québec et à l'article ]3FF de l'Ordon 
nance Générale sur le Camionnage.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée â ladite Commission, dans 

| Jes cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant â la Commission des Trans­
ports du Québec. 505 est. rue Sherbrooke, 
Montréal.
1ère publication: t5 lévrier 1978 
2ême publication: 16 lévrier 1978 
3ème publication: 17 février 1978 
SIGNE: Me Benoit GROLEAU 
PAQUETTE. PERREAULT. RIVET & GROLEAU 
200 ouest. St-Jacques, Suile 900 
MONTREAL. P Québec

Avis est donné que Monsieur WILFRID 
| DESROSIERS, âgé de 24 ans, travaillant chez 

Sears, fils légitime de Roger Desrosiers et de 
Yvette Lussier-Oesrosiers. domicilié et résidant 
au 7609 de la 22e avenue è Montréal, district de 
Montréal, demande au Ministre de la Justice du 

j Chet de la Province de Québec de changer son nom 
en celui de Joseph. JOEL Desrosiers

CHARPENTES DE L'EST CANRON LIMITEE 
CANRON EASTERN STRUCTURAL LIMITED 

Contormément aux dispositions de la Loi des com­
pagnies. CHARPENTES DE L'EST CANRON 
LIMITEE-CANRON EASTERN STRUCTURAL 
LIMITED donne par les présentes avis de son in- 
tention de demander au Ministre des Consomma­
teurs. Coopératives et Institutions financières la 
permission d'abandonner sa charte, l’annulation 
de sa charte et la dissolution de la compagnie 
Montréal. Québec, le 27e jour de décembre 1977 

Le secrétaire. 
PM Draper

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No 500-05-026925-774 
JANET SMITH

JEAN-PIERRE GREGOIRE

demanderesse

détendeur

AVIS
Le détendeur, JEAN-PIERRE GREGOIRE, à l'inten­
tion duquel copies du bref d'assignation et de la 
déclaration ont été laissées au grefte de la cour est 
requis de comparaître dans un délai de trente jours. 
MONTREAL, ce 8ième jour de lévrier 1978, 
MARTINEAU WALKER ALLISON 
BEAULIEU MACKELL & CLERMONT 
Procureurs de la demanderesse 
3400. Place.Victoria 
Montréal. Ouébec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
CHAMBRE DE LA FAMILLE 

(Divorce*)
NO: 500-12-068595-770
OALCIUS JOZAMA. journalier, domicilié au 4064 
rue St-André dans les cité et district de Montréal.

Requérant 

-vs-
SOLANGE PIERRE, ménagère, domiciliée dans la 
province de Ouébec, mais d'adresse inconnue.

Intimée.
AVIS

L'intimée, SOLANGE PIERRE est avisée qu'un juge­
ment conditionnel de divorce a été prononcé le 4 
janvier 1978 dans la présente cause et qu'il de­
viendra irrévocable après l'expiration des délais et 
aux autres conditions prescrits par la loi Copie 
dudit jugement est déposée au greffe de la Cour. 
10 est. rue St-Antoine à Montréal, à l'intention de 
ladite dame Solange Pierre 
MONTREAL, le 9 février 1978.

POIRIEIR ST-PIERRE & PRESCOTT 
Procureurs do requérant

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-048873-777 
JOCELYN DAVIAULT

Oemanderesse,

DAVE HAMILTON
-VS-

et

a Hydro-Québec

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, 

aux dates indiquées

DME-78-19038 
le mardi 7 mars 1978 

Région Mauricie 
SERVICES D’UNE ÉQUIPE 

DE TROIS (3) HOMMES 
AVEC CAMION POUR 

LA MANUTENTION DE 
MATÉRIEL POUR LE 

CENTRE D’ENTRETIEN 
ÉLECTRIQUE TROIS- 

RIVIÈRES

Garantie de soumission: 
$3,00(1

Principale place d’affaires 
au Québec

CCL-78-19044 
le mardi 7 mars 1978 

CONSTRUCTION SUR 
PYLONES D’ACIER 
ET PORTIQUES DE 
BOIS DE LA LIGNE 
DE TRANSPORT À 
120 KV ENTRE LE 
POSTE CHARETTE 

ET LA LIGNE 
BERTHIER-SHAWINIGAN 

Garantie de soumission:
$20,000

Principale place d’affaires 
au Québec

CPE-78-19049 
le mardi 7 mars 1978 

Poste Lebel 
Comté d’Abitibi-Est 
FOURNITURE ET 

MONTAGE DE CHARPENTES 
D’ACIER GALVANISÉ 

315 ET 120 KV 
Garantie de soumission: 

$18,000
Principale place d’affaires 

au Québec

PAI-78-19008 
le mardi 7 mars 1978 

Région Abitibi 
TRAITEMENT CHIMIQUE 

DE LA VÉGÉTATION 
LE LONG DE DIVERSES 
LIGNES DE TRANSPORT 

D’ÉNERGIE ET 
DE DISTRIBUTION 

(SOUMISSION PARTIELLE 
ACCEPTABLE) 

Garantie de soumission: 
$15,000

Principale place d’affaires 
au Québec

Toutes les conditions de chacun des appels d’offres sont contenues 
dans le document qui peut être obtenu gratuitement, du lundi au 
vendredi inclusivement de 8h30 à |6h30 à l’endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES ACHATS 

BUREAU N° 700
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUE., CANADA H2Z IA4

Pour renseignements, tél. (514) 285-1711, posie 1863.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un chèque visé, soit un bon de garantie de 
soumission, au montant indiqué ci-haut. Sauf s’il est contraire­
ment indiqué, une soumission partielle est acceptable, et dans ce 
cas. la garamie doit être d’un montant égal au mulliple de $1,000 
le plus près de DIX POUR CENT (I (Wide la somme totale de la 
soumission, jusqu'à concurrence du montant indiqué.

Seules lespersonnes. sociétés et corporations ayant leur principale 
place d’affaires au Québec et qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement du bureau sus-indiqué sont admises 
à soumissionner.
L'Hydnt-Québec se réserve le droit de rejeter l'une quelconque, 
ou.toutes les soumissions reçues.
Le secrétaire. M.-A. DEMERS

Prenez avis que le requérant M Nelson Michauo 
domicilié au 40. Carré de Vimy. Lévis, s'adressera 
â la Commission des Transports du Québec pour 
obtenir un permis de transport haulaway dans le 
but de tirer les remorques de Provost Cartage Inc , 
domicilié au 7887, rue Grenache Ville d’Anjou, se­
lon les termes de leurs permis.
•Tout intéressé peu: s'opposer à la demande en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec, dans les cinq jours suivant la date de la 
troisième parution du présent avis.
1ère publication: 13 février 1976 
2e publication: 14 février 1978 
3e publication: 15 février 1978

AVIS DE DEMANDE D'ABANDON DE CHARTE 
DELICES IMPORTES LTEE 

AVIS est par les présentes donné que la com­
pagnie DELICES IMPORTES LTEE, constituée en 
vertu de la Loi des compagnies de Québec et ayant 
son siège social dans la ville de Laval, demandera 
au ministre des consommateurs, coopératives et 
institutions financières de la province de Québec 
la permission d'abandonner sa charte conformé­
ment aux dispositions de la Loi des compagnies. 
DATE à Laval, le 6 février, 1978

J. ISSENMAN 
SECRETAIRE

Robert Fredette, R R 1. Lennoxville Sherbrooke, 
demande à la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer à Bernard Gauthier 440 Victoria 
Magog, le permis M-504711 qu'il détient pour ef­
fectuer du camionnage en vrac dans la région 5.c 
entrepreneur. Tout intéressé peut s'opposer â cette 
demande en s'adressant à la Commission dans les 
5 jours suivant la troisième parution de cet avis. 
CHOUINARD & ROY procureurs. 1259 Berri Suite 
425, Montréal
1ère publication: 15 février 1978 
2ième publication: 16 février 1978 
3ième publication: 17 février 1978

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE BEDFORD 
NO. 455-11-000003-78 
011469

COUR SUPERIEURE 
"En faillite"

DANS L'AFFAIRE DE LA 
FAILLITE DE:

W. SHABAN WHOLESALE INC , un corps politique 
dûment incorporé selon la loi, et ayant son bureau 
chef et sa principale place d'affaires au 723 rue 
sud. Cowansville, Qué. J2K 2Y2

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
Avis est par les présentes donné que W SHABAN 
WHOLESALE INC. a fait cession de ses biens le 6 
février 1978, que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 23e jour de février 1978, à 
10:30 heures de l'avant-midi, au bureau de Sé­
questre Officiel, 10 est, rue Notre-Dame, Montréal. 
Québec.
Daté de Montréal, ce 8e jour de février, 1978

LOUIS GOLDBERG. C.A.
SYNDIC

Bureau de:
GOLDBERG, WOLKOVE & GOLFMAN 
1255 Phillips Square, Suite 904 
Montréal, Qué H3B 3G6 
Tél : 849-6274

DAVID J HAMILTON
Défendeurs

ORDONNANCE DE COMPARUTION 
Par ordre de cette Cour, les défendeurs sont par 
les présentes appelés à comparaître dans un délai 
de trente (30) jours de la dernière publication Les 
défendeurs sont de plus avisés que copie du bref 
d assignation ainsi que déclaration ont été laissées 
a leurs intentions au bureau de la Cour Provin­
ciale, District de Montréal. 10 rue St-Antoine Est, 
le tout en vertu de l’article 139 C P C 
A défaut par les défendeurs de comparaître à l'in­
térieur des délais ci-haut mentionnés, jugement 
pourra être rendu par défaut contre eux sans autre 
avis
MONTREAL, ce 8 février. 1978 
SLATTERY McQUILLAN.
KENNEDY & LAFLEUR

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-002267-784 
J .A, MADILL es-qualité, ayant une place d'attaires 
au 635 ouest boul, DofChester en les cité et district 
de Montréal.

DEMANDEUR

—vs—
ANGELOS ORNAMENTAL IRON WORKS INC., cor­
poration constituée en vertu de la Loi, présentement 
de lieux inconnus.

DÉFENDERESSE 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La défenderesse ANGELOS ORNAMENTAL IRON 
WORKS INC est par les présentes requise de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours, à comp­
ter de la dernière publication.
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au gratte de la Cour Provinciale de 
Montréal è son intention 
MONTREAL, ce 8 lévrier 1978

A. BEAULIEU G A.O P.M 
Mes GASCO & KREINDLER 
1010 ouest rue Sl-Catherine 
suite 83B 
Montréal. QUE
PROCUREURS DU DEMANDEUR

1
Société

de développement 
de la Baie James
APPEL D OFFRES 

S78-4201 
pour I0h30 a.m. 

heure de Montréal 
mercredi le 1er mars 1978

FOURNITURE 
ET LIVRAISON DE 

2 UNITÉS 
DOMICILIAIRES 

MOBILES
Toutes les conditions du pré­
sent appel d’offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un paie­
ment non remboursable de 
$25.00 pour chaque exemplai­
re complet, chèque visé ou 
mandat payable à la Société de 
développement de la Baie 
James, du lundi au vendredi 
inclusivement de 9HOO àlôHÛO, 
en s’adressant au:

Service Approvisionnement,
800 est. boul. de Maisonneuve, 
Montréal, Québec 
H2L 4M6

Les soumissions devront parve­
nir au secrétaire à l'adresse 
indiquée ci-haut avant 10h30 
a.m. le 1er mars 1978.

Un dépôt de soumission, d'un 
montant égal à dix pour cent 
(10%) de la valeur de la soumis­
sion, sous forme d'un chèque 
officiel d’unebanqueà charte du 
Canada ou d’un chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire payable à la Société de 
développement de la Baie 
James et remboursable sous 
condition, doit accompagner la 
soumission.

Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations, 
ayant leur principale place d’af­
faires au Québec et qui auront 
obtenu le document d’appel 
d’offres directement de la 
Société de développement de la 
Baie James sont admises à 
soumissionner.

Pour toute information supplé­
mentaire, communiquez avec le 
Chef du service Approvisionne­
ment à (514) 284-0270.

La Société de développement 
de la Baie James se réserve le 
droit de rejeter l’une quelcon­
que ou toutes les soumissions 
reçues.

Le Chef du Service 
Approvisionnement 
BRUNO BOISVERT.

1 + Travaux publics 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou 
services énumérés ci-après, adressées à l'Administrateur 
régional des Services financiers et administratits, Région du 
Québec, ministère des Travaux publics, 18e étage, 2001, 
rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3 et portant sur 
l'enveloppe la désignation et le numéro de l'entreprise, 
seront reçues jusqu'à 15:00, à la date limite déterminée. 
On peut se procurer les documents de soumission par l'en­
tremise du bureau de distribution des plans. 18e étage 
2001, rue Université, Montréal (Québec) H3A 1K3 sur 
versement du dépôt exigible.

ENTREPRISES

Appel d’offres no 78M-038P, Préfabrication et 
installation d’un module DA-1 et d’un garage/ 
atelier, Poste pour la G.R.C. SANIKILUAQ
(T.N.O.).

Date limite: Le mercredi 1er mars 1978 
Dépôts: $50.00

Appel d’otfres no 78M-039P, Préfabrication et 
installation de quartiers familiaux nos 1 et 2, 
Logement pour la G.R.C. SANIKILUAQ (T.N.O.).

Date limite: Le mercredi 1er mars 1978 
Dépôt: $50.00

Pour les appels d’offres 78M-038P et 78M-039P, on peut 
consulter les documents de soumission aux bureaux de 
poste de Frobisher Bayet Sanikiluaq (T.N.O.).

Appel d’offres no 78M-040P, Préfabrication et 
installation d’un quartier familial, Logement pour la 
G.R.C. PANGNIRTUNG (T.N.O.)

Date limite: Le mercredi 1er mars 1978 
Dépôt: $25.00

Appel d’offres no 78M-041P, Préfabrication et 
installation d’un module DA-1 et d’un garage/ 
atelier, Poste pour la G.R.C. PANGNIRTUNG 
(T.N.O.)

Date limite: Le mercredi 1er mars 1978 
Dépôt: $50.00

Pour les appels d'offres 78M-040P et 78M-041P, on peut 
consulter les documents de soumission aux bureaux de 
poste de Frobisher Bay et Pangnirtung (T.N.O.).

Pour ces quatre (4) appels d'offres, on peut aussi consulter 
les documents de soumission aux bureaux de l'Association 
de la construction à Montréal et Québec (Québec) et à 
Wiilowdale (Ontario).

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous (orme 
d'un chèque bancaire visé établi à l’ordre du Receveur 
général du Canada. Il sera remboursé sur retour des docu­
ments en bon état dans le mois qui suivra le jour du 
dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le Ministère et qui 
seront accompagnées de la garantie déterminée aux docu­
ments de soumission.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Ssrvlcas financier* et administratif*, 
Région du Québec



sports Le Devoir, mercredi 15 février 1978 • 29

Seuls quelques gymnastes retiennent André Simard au Québec
pareilles Houde

Quand une athlète de chez nous con­
sacre 14 ans de sa vie à une discipline 
aussi exigente que la gymnastique, ça 
fait plaisir de le souligner et ça nous 
rend encore plus heureux quand cet 
athlète et entraîneur mérite le trophée 
Air-Canada décerné au meilleur 
entraîneur de l’année au pays.

André Simard, entraîneur de la 
seule véritable équipe d’élite au Qué­
bec, celle du Centre de l’Immaculée- 
Conception, fut choisi parmi 40 entraî­
neurs de niveau national et internatio­
nal. Cet honneur, il le mérite car de­
puis 1966 André nous a fait honneur à 
deux championnats du monde, aux 
Jeux pan-américains et, en 1972, aux 
Jeux olympiques de Munich. Depuis 
ce temps, André Simard est devenu 
entraîneur à plein temps et a mérité le 
titre d’entraîneur national en présen­
tant des athlètes qui, aujourd’hui, sont 
membres de l’équipe du Canada. Ré­
cemment, André Simard dirigeait une 
équipe canadienne qui fit un voyage 
extraordinaire à Példn.

“Ce qui manque le plus ici, explique 
André Simard, c’est le feu sacre chez 
nos professeurs d’éducation physique
ui ne veulent pas se spécialiser à fond
ans une discipline. On se contente 

d'enseigner le sport dans ses générali­
tés et on a peur de se perfectionner 
dans un sport en particulier. Jusqu’à 
maintenant, aucune université au Qué­
bec pousse la spécialisation au point 
de vraiment qualifier des entraîneurs

sportifs. Si on ajoute à cela la tendance 
actuelle à vouloir orienter les 
programmes uniquement en fonction 
de la masse et de la participation, l’é­
lite sportive future connaîtra de sé­
rieux problèmes.

“Les entraîneurs de gymnastique, 
poursuit Simard, sont rares et ce n’est 
pas parce que des milliers de jeunes en 
font que nous aurons une élite capable 
d’atteindre les sommets. Ici, au Centre 
Immaculée, plus de 2,000 membres 
pratiquent la gymnastique à raison de 
deux heures par semaine. C’est 
extraordinaire comme activité de par­
ticipation. Mais notre équipe de com­
pétition ne compte que 30 membres. 
Faire de la gymnastique pour son plai­
sir et sa condition physique, c’est une 
chose, la compétition c’est autre 
chose.

“Mes athlètes, ajoute-t-il, doivent 
s’entraîner toute l’année à raison de 25 
heures par semaine. Il faut se mettre 
dans la tête au Québec que la masse et 
l’élite c’est différent et que les deux 
groupes doivent avoir des programmes 
différents. Les buts et les objectifs ne 
sont pas jes mêmes. Les moyens diffè­
rent également et les qualifications 
des entraîneurs se doivent d’être aussi 
différentes. Pouvez-vous croire qu’au 
Québec, à part ici, et le Club Salto de 
Québec dirigé par Raynald Samson, 
aucune équipe de gymnastique produit 
des athlètes. Pourtant nous avons eu 
les Jeux olympiques qui devaient ser­
vir de point de départ et mousser le 
désir d’atteindre les plus hauts som­

mets de la compétition.
“Actuellement, si ce n’était des 

Jean Choquette, Pierre Clavel, Pierre 
Leclerc, André Vallerand, Patrick Vé- 
zina et Jacques Pannitti, tous de ni­
veau national, et membres de mon 
équipe, j’accepterais les offres de la 
province de l’Ontario. Dans cette pro­
vince, on m’offre 50% de toutes les dé­
penses nécessaires à l’ouverture d’un 
club de gymnastique. Je pourrais 
ouvrir mon club privé et gagner large­
ment ma vie. Tous les jours je dois 
combattre cette tentation et me moti­
ver continuellement pour conserver 
mon feu sacré.

Le trophée Air-Canada arrive à 
point car en plus d’une magnifique 
plaque, on m’a donné deux billets d’a­
vion et $300. Un des billets servira à 
ma femme Lise qui pourra ainsi ac­
compagner notre équipe aux cham­
pionnats du monde d'octobre prochain 
à Strasbourg, en France. L’autre bil­
let. je le réserve pour une vacance au 
soleil".

Rappelons en passant que la femme 
d’André Simard est Lise Gosselin, une 
ancienne championne gymnaste qui, 
depuis quelques semaines, occupe le 
poste de directeur technique de la Fé­
dération de gymnastique du Québec. 
Ce poste fut laissé vacant pendant plus 
d’un an, et Lise devra y mettre les 
bouchées doubles pour rattrapper le 
temps perdu.
“H faut absolument que ceux qui 

s’intéressent à la gymnastique, ajoute

André Simard, laissent de côté leur op­
tion politique et acceptent de se quali­
fier selon le programme national des 
entraîneurs. Qu’au Québec, on exige 
plus que le national, j’en suis, mais pas 
moins. Un entraîneur sportif se doit 
d’aller chercher ses connaissances, là 
où elles existent. Quand j’étais à Pékin 
et que les entraîneurs chinois nous fai­
saient certaines remarques, je ne me 
demandais pas s’ils étaient communis­
tes, chrétiens ou boudhistes. J’accep­
tais de prendre le fruit de leurs expe­
riences. Dieu sait si les Chinois réussis­
sent en gymnastique. Attendez de les 
voir un jour au Jeux olympiques. Ils 
sont définitivement parmi les meil­
leurs au monde sinon les meilleurs.

“En Chine, insiste André Simard, tu 
as l’impression très nette que même la 
masse s’entraîne’ comme si elle était 
l’élite. Même technique, même appli­
cation et surtout meme compétence 
chez les entraîneurs. Tu devrais voir 
les travailleurs d’usine pratiquer en 
groupe la gymnastique! On a même 
fabriqué des équipements adaptés à 
l’âge et au poids des enfants. Pour les 
Chinois, le problème de la relève est 
bien réglé et cela pour toutes les dis­
ciplines sportives. Ici, on n’en demande 
pas autant, nous ne sommes pas dans 
un régime politique semblable, mais 
entre une peur noire de l’élite et seule­
ment de l’élite, il y a tout un monde. 
En 1978. au Québec, nous sommes 
moins avancés pour 1980 que nous l’é­
tions en 1974 pour les Jeux de 1976."

V ; :v
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André Simard, récent lauréat du trophée Air-Canada remis 
annuellement au meilleur entraîneur au Canada.

Les Jeux d’Amos: autofinancement et organisation pyramidale
pareilles St-Jean

Entrepreneur en travaux 
d’électricité de son état, René 
Gingras s’est transformé de­
puis l’été dernier en magnat 
du sport amateur. Gingras, qui 
s’est établi à Amos en 1964, est 
en effet président du comité 
organisateur des Jeux d’hiver 
du Québec dont on célébrera 
le vendredi 24 février l’ouver­
ture dans cette petite ville abi­
tibienne.
“C’est un travail passion­

nant, affirme Gingras, qui 
s’occupe maintenant exclusi­
vement des Jeux, pendant que 
son frère et associé veille à la 
bonne marche de leur 
entreprise." Depuis que j’ai 
pris la charge de président à 
plein temps, soit en décembre 
dernier, j’ai dû passer 18 heu­
res par jour sur l’affaire. Mais 
nous avons trouvé un moyen 
de mettre efficacement sur 
pied un comité d’organisation 
qui nous assure d’une réussite 
totale.”

Il s'agit d'un système pyra­
midal explique le prési­
dent du COJA: “Chacun des 
responsables a puisé parmi ses 
connaissances les personnes 
qu’il pensait capables de le se­
conder à des tâches spécifi­

ques. Et ainsi de suite jus­
qu’au dernier des bénévoles.”

Et ils sont 2,000, sur une po­
pulation de 12,500 Amosiens 
(Amosois?...) soit près du cin­
quième de la ville qui s’affaire 
à la préparation et l’accueil de 
près de 10,000 participants et 
visiteurs aux trois blocs des 
Jeux d’hiver!
“Il est beaucoup plus facile, 

explique René Gingras, de 
trouver 2,000 bénévoles pour 
un événement comme les Jeux 
dans une ville comme Amos 
que dans un grand centre 
comme Montréal, disons. L’A­
bitibi est comme une province 
dans la province, avec sa men­
talité accueillante, très ou­
verte. Les gens veulent ren­
contrer les Québécois des 
autres régions, ils sont impa­
tients de leur montrer leur 
coin de pays.

"Alors, quand on leur offre 
la possibilité de faire tout ça, 
d’ouvrir leurs maisons au 
reste du -Québec, ça leur fait 
énormément plaisir," affirme 
l’ex-Montréalais qui a été pen­
dant cinq ans technicien à la 
Société Radio-Canada.
“Nous avons prévu des 

structures “réutilisables”, qui 
pourront resservir pour 
d’autres événements du même

hockey
Ligue Nationale

Lundi
Toronto 4, Buffalo 2

Hier
Pittsburgh 2, Chicago 1 

Islanders NY 3, Los Angeles 2 
Vancouver 4, Washington 2 

Ce soir
Vancouver à NY Rangers 

Atlanta à Cleveland 
Montréal à St. Louis 
Colorado à Chicago 

Boston à Toronto

Association Mondiale
Lundi

Aucun match à l'affiche
Hier

Birmingham à Edmonton

Québec à N.-Angleterre
Ce soir

Houston à Cincinnati 
Québec à Indianapolis 
Edmonton à Winnipeg

Jeudi
Birmingham à Houston

Ligue Majeure du Québec
Lundi

Laval 7, Cornwall 0 
Verdun à Hull, remis

Hier
Trois-Rivières 14, Shawlnigan 2 

Montréal 8, Chicoutimi 6 
Ce soir 

Québec à Hull 
Jeudi

Québec à Cornwall

LIGUE NATIONALE
Section James Norris

Pi 9 P n PP pc pts
MONTRÉAL ......... ....... 53 37 7 9 223 122 83
LOS ANGELES... ....... 54 22 21 11 170 153 55
PITTSBURGH....... ....... 54 19 23 12 180 211 50
DETROIT.............. ........53 20 25 8 163 184 48
WASHINGTON .... ....... 56 10 35 11 126 215 31

Section Charles Adams
BOSTON .............. ....... 53 34 12 7 211 130 75
BUFFALO ............. ....... 55 31 11 13 195 143 75
TORONTO............. ....... 54 29 15 10 188 149 68
CLEVELAND......... ....... 57 18 33 6 159 220 42

Section Lester Patrick
ISLANDERS NY ... ....... 55 34 12 9 233 137 77
PHILADELPHIE ... ....... 54 32 12 10 214 134 74
ATLANTA ............. ....... 56 22 21 13 172 180 57
RANGERS NY....... ....... 56 18 28 10 180 196 46

Section Connie Smythe
CHICAGO............. ....... 54 22 18 14 150 134 58
VANCOUVER ....... ....... 55 15 27 13 162 217 43
COLORADO ......... ....... 53 12 28 13 165 201 37
MINNESOTA......... ........53 12 35 6 136 218 30
ST. LOUIS............. .....53 11 35 7 119 204 29

ASSOCIATION MONDIALE
Pi 9 P n PP pc pts

WINNIPEG ......... ......... 54 34 18 2 267 173 70
N.-ANGLETERRE ......... 53 31 18 4 223 178 66
HOUSTON............ ......... 52 27 22 3 191 188 57
EDMONTON.................. 53 27 24 2 206 191 56
QUÉBEC .............. ......... 52 25 25 . 2 225 229 52
CINCINNATI.................. 55 22 30 3 204 232 47
BIRMINGHAM ............. 53 22 29 2 177 216 46
INDIANAPOLIS ............ 52 16 32 4 160 218 36

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC

Section Lebe!
Pi 9 p n PP pc pts

CORNWALL....... ......... 57 36 16 5 323 202 77
MONTRÉAL ....... ......... 55 31 18 6 292 256 86
LAVAL ........................... 56 28 20 8 347 287 64
VERDUN .............. ......... 58 26 26 6 320 275 58
HULL ............................. 55 24 27 4 271 307 52

Section Dilio
TROIS-RIVIÈRES.. ........59 41 14 4 332 203 86
SHERBROOKE.... ....... 58 33 21 4 393 320 70
QUÉBEC .............. ........56 22 30 4 257 273 48
CHICOUTIMI......... ........59 15 34 10 267 353 40
SHAWINIGAN....... ........59 3 53 3 209 539 9

type, comme des finales régio­
nales, ou des championnats 
provinciaux dans toutes sortes 
de disciplines. Nous avons 
formé dans les écoles de la ré­
gion tous les officiels, arbitres, 
chronométreurs, juges de 
lignes, dont nous avions be­
soin dit à son tour Michel 
Paiement, responsable techni­
que. Ces étudiants pourront 
ensuite exercer leur compé­
tence quand elle sera néces­
saire. Ils ont pu s’“entraîner” 
lors des finales régionales éli­
minatoires en vue des Jeux, 
qui constituent la finale pro­
vinciale — et pour notre part, 
nous avons pu constater leur 
efficacité. Tout est parfai­
tement au point.”

Pas de problème, donc, du 
point de vue sportif.

Il ne semble pas d’autre part 
que le financement des Jeux 
d’Amos pose un problème à

ses organisateurs: “Nous 
avons décidé de fonctionner 
par la méthode d’autofinance­

ment. Nous avons fait contri­
buer tous les clubs sociaux, 
tous les commerçants de la ré­
gion désireux de nous aider. 
Cette campagne de finance­
ment a été un succès,” conclut 
M. Gingras.

Vif succès aussi pour la mas­
cotte des Jeux, le castor Bibi. 
Son nom émane du désir de la 
population amosoise (amo- 
sienne. ..?) de s'impliquer dans 
ses jeux, les jeux de “bibi”, 
comme le dit l’expression de 
chez nous.

Celui qui le personnifiait 
hier lors de la conférence de 
presse donnée à Montréal par 
le COJA, Alain Fortier, 24 ans, 
boucher de son métier, expli­
que son travail de mascotte à 
temps partiel.

“Nous sommes trois gars àou
Aux championnats du monde de hockey

Le Canada sera présent à Prague
TORONTO (d’après CP) - 

L’avocat torontois Alan Eagle- 
son a déclaré qu’il va formelle­
ment recommander demain 
au conseil exécutif de Hockey- 
Canada d’envoyer une équipe 
professionnelle au champion­
nat du monde, qui aura heu à 
Prague du 26 avril au 14 mai 
prochain.

Eagleson, qui a démissionné 
le mois dernier de son poste 
de président de Hockey- 
Canada à cause de ce qu’il a 
décrit comme de l’immixion 
de l'Association canadienne de 
hockey amateur dans ses affai­
res, avait lundi convoqué une 
conférence de presse pour y 
présenter Miro Subrt, prési­
dent du comité organisateur 
du championnat de Prague.

Ce dernier a exprime l’es­

poir que le championnat se dé­
roule désormais de manière à 
assurer la participation des 
professionnels canadiens, “les 
meilleurs” selon son expres­
sion. Il a suggéré que la Ligue 
nationale et l’Association 
mondiale suspendent pendant 
deux semaines en janvier leurs 
calendriers réguliers, de ma­
nière à déléguer leurs meil­
leurs joueurs au championnat 
du monde.

Rappelons que la participa­
tion du Canada au champion­
nat mondial avait récemment 
été remise en question après 
que les représentants de l’As­
sociation des joueurs de la 
LNH, Bobby Clarke et Phil 
Esposito, eurent déclaré que 
leurs confrères pourraient ne 
pas prendre part au tournoi.

Selon Clarke et Esposito, les 
joueurs de la LNH désirent 
que Eagleson négocie pour 
eux face aux organisateurs eu­
ropéens du tournoi, et non 
pas, comme l’an passé, un 
représentant de TACHA, Jack 
Devine. “Nous étions obligés 
de lui passer des notes sous la 
table, a rappelé Eagleson, ou 
alors d’ajourner les séances de 
négociation, de sorte que rien 
n’a fonctionné Tan passé”.

Les joueurs de la LNH ont 
utilisé les services d'Eagleson 
cette année, à titre de négocia­
teur direct avec la Fédération 
internationale de hockey sur 
glace, qui sanctionne le cham­
pionnat.

“J’ai été le porte-parole des 
joueurs au sein meme de la 
FIHG, a déclaré Eagleson.

Les joueurs n’accepteront plus 
ue TACHA vienne se mêler 
e négocier pour eux”.

Eagleson croit par ailleurs 
que le Canada sera représenté 
à Prague par une équipe de 
joueurs de la LNH et de 
l'AMH dont les équipes auront 
été éliminées des séries de fin 
de saison. Il ajoute que le Ca­
nada doit participer au 
championnat du monde si Ton 
veut espérer que soit repré­
senté le tournoi de la Coupe 
Canada.

“Nous pourrions revoir ce 
tournoi en 1980 et même en 
1979, si nous nous efforçons de 
repartir la machine dès au­
jourd’hui”, a conclu le direc­
teur délégué de l’Association 
des joueurs de la LNH.

Les Hawks subissent à Pittsburgh 
une première défaite en 11 matchs

PITTSBURGH (AP) - Un 
but de John Plesch, son troi­
sième de la saison, en troi­
sième période, a permis hier 
soir aux Penguins de Pitts­
burgh de surclasser les Black 
Hawks de Chicago 2-1. D s’a­
gissait pour les Black' Hawks 
d’une première défaite en 11 
matchs et d’une deuxième en 
16.

Plesch a obtenu ses trois 
buts dans les trois derniers 
matchs des Penguins et à cha-

aue occasion il s’agissait soit 
’un but victorieux, soit d’un 
but égalisateur.
Les Penguins ont pris les de­

vants en période initiale avec 
un filet de Tom Edur. Bob 
Murray a riposté pour Chicago

au deuxième tiers. Le gardien 
Denis Herron, des Penguins, a 
été soumis à 38 tirs.

Pendant ce temps, à Union- 
dale, Bryan Trottier a réussi 
deux buts, ses 36ème et 37ème 
de la saison, pour mener les 
Islanders de New York à une 
victoire de 3-2 contre les Kings 
de Los Angeles.

Dave Taylor a marqué pour 
Los Angeles en première pé­
riode mais Trottier a répliqué 
avant la fin de l'engagement. 
Les Kings ont repris les de­
vants au deuxième tiers, avec 
un but de Butch Goring, et ce 
n'est qu’au début du dernier 
vingt que Denis Potvin a créé 
l égalité pour les Islanders.

Trottier, qui a récolté une

mention d’aide pour le filet de 
Potvin, a réalise le but décisif 
à 10:50 en faisant dévier der­
rière Rogatien Vachon au tir 
de Stefan Persson. Il a porté à 
11 points son avance en tête 
des marqueurs de la LNH sur 
Guy Lafleur, du Canadien de 
Montréal. Lafleur aura cepen­
dant la chance de réduire Té- 
cart ce soir, alors que son 
équipe visite les Blues à St. 
Louis et tente d'établir un re­
cord de la LNH avec un 24e 
matchs consécutif sans dé­
faite.

Dans le troisième match dis­
puté hier soir dans la Ligue na­
tionale, à Landover, les Ca­
nucks de Vancouver ont battu

sommaires
Llgu* National*
Islander* 3, Kings 2

Pramlèrt pérlodt
t-LOS ANGELES: Taylot (13)

Manery, Sargent................................ 3:59
2— ISLANDERS Trottier (38)

Drouin. Glllles.................................. 5 66
Penalltés-Harl Isl 2:42. Trottier Isl 17:08 

DmiMo» pérlodt
3— LOS ANGELES: Goring (27)

Murphy........................................... 6:34
Ptnalltes-Persson Isl 10:07, Stemlrowslr! 

LA 13:11. Manery LA 15:35. Howatt Isl 18:16 
TroMIéint période

4— ISLANDERS: Potvin (20)
Trottier, Harris .. .1:16

5— ISLANDERS Trottier (38)
Persson, Potvin 10:50
P4nalllés-Trottler Isl 4 29. Potvin III 8:28. 

Murphy LA 10:27. Murdock LA 15:55.
Tire tua bute

Los Angeles ..............................13 7 7-27
Islanders 9 5 9-23

Gardlens-Vachon. Los Angeles. Resch. Islan­
ders

Assistance 14914

Penguins 2, Black Hawks 1
1èr« pérlod*

1— PITTSBURGH Malone (16)
Edur ........................... 4 40
Pénalllts Mahovllch P. Logan C. majeures.

5:58; Rota C 14:06
2t période

2— CHICAGO: Murray (9)
Bolrldev ....... ................. 2:47
Pénalités Anderson P 5:02. MlkltsC 14:28

le période
3— PITTSSDRGK rieeuri (3)

Edur. Carr 6:44
Aucune pénalité.

Tire eu bul
Chicago 13 12 13—38
Pittsburgh 13 5 16-34

Gardiens Esposito. Chicago. Herron. Pitts 
burgh

Assistance 9.112.

Canucks 4, Capitals 2
1ère période

1- VANCOUVER Aleiander (S) Kearns 0:55
2— VANCOUVER: Graves (11)

Kearns. Walton 14:30
3— VANCOUVER: Wallon (22)

Flockharl. Kearns 17 28
4— WASHINGTON Bragnalo (1)

Marson. Picard 18:51
Pénalités Lever Van majeure. Watson Wash 

mineure, majeure 0:05. Mcllhargy Van. Riley 
Wash mineure, majeure 1:32. Wartton Van ma­
jeure. Vervegaeri Van 6 06. Gassofl Van 8 49. 
Marlin Van. Marson Wash majeures. Kannegelsset 
Van inconduite de match 13 12. Watson Wash 
13:22. Gillls Van. Forbes Wash majeures 16:36 

îéme période
5— WASHINGTON Forbes (9)

Bragnalo ___ 15 40
Pénalités Snepats Van 12:55. Bolonchuck 

Wash 19 16

Mme période
8—VANCOUVER Oddlellson (14)

Alexander. Wallon 1:21
Aucune pénalité

Tire eus bute
Vancouver 12 7 7-26
Washington 6 11 8-25

Gardiens Manlago. Vancouver: Bédard, Wa 
hington

Assistance 7.648

les Capitals de Washington au 
compte de 4-2. Les gagnants 
s'étaient bâti une avance de 3- 
0 dès le premier vin^t, et n’ont 
plus eu ensuite qu'a protéger 
ce premier gain en sept dé­
parts. série noire qui a vu les 
Vancouverois subir cinq re­
vers d’affilée.

Pour leur part, les perdants 
n'ont guère gagné que deux 
fois au cours de leurs 19 der­
niers matchs.

Le défenseur Dennis Keams 
a enfilé des aides sur les trois 
buts inscrits par les Canucks 
au cours des 20 premières mi­
nutes, buts dont deux sur 
avantage numérique. Ce pre­
mier vingt a été le théâtre de 
62 minutes de punitions, cha­
que équipe recevant quatre 
majeures. De plus le défen­
seur des Canucks Sheldon Ka- 
negeisser a été expulsé du 
match.

Parlant hockey, le tableau 
de pointage s’est allumé seule­
ment 55 secondes après le dé­
but du match, sur le cin-

Sème but de la saison de 
ire Alexander, en avantage 
numérique. Puis encore en at­

taque à cinq, Hilliard Graves a 
porté l’avance des gagnants à 
2-0, en expédiant un tir à 20 
pieds du filet derrière Jim Bé­
dard, à 14:30. Le centre Mike 
Walton a ensuite marqué le 
but vainqueur en déjouant Bé­
dard de la zone droite de mise 
au jeu, i 17:28. Chris Oddleif- 
son a marqué le but d’assu­
rance à 1:21 en dernière. Rick 
Bragnalo et Dave Forbes ont 
marqué pour Washington.

revêtir le costume de Bibi. 
Nous alternons, selon nos heu­
res de disponibilité. Mon 
patron me laissera aller de 
temps en temps, mais il aime 
bien que je travaille aussi. 
C’est normal. En tout cas, j'ai 
eu beaucoup de plaisir depuis 
que j’ai commencé à porter ce 
costume — le costume en 
question pèse 50 livres!. — 
Nous avons participé à plu­
sieurs assemblées dans la ré­
gion d’Amos et partout, on 
nous a réservé un accueil fan­
tastique. Les Abitibiens sont 
très fiers de recevoir à nou­
veau les Jeux du Québec (ils 
ont déjà organisé ceux de 1973 
à Rouyn-Noranda); c’est un 
événement qui leur tient à 
coeur.

“Sur les 700,000 jeunes Qué­
bécois qui ont participé aux 
Jeux depuis leurs débuts de 
1970, 100,000 venaient de 
TAbitibi-Témiscamingue. Ça 
veut tout dire," affirme fière­
ment Bibi-Alain.

Les athlètes, comme c’est 
maintenant ancré dans les ha­
bitudes — depuis LaSalle Tan 
dernier — ne feront pas que 
du sport. Les organisateurs 
ont mis sur pied un 
programme culturel et social

qui s’étend des visites des 
endroits intéressants — ils 
sont nombreux, dit-on — de la 
région, jusqu'aux discothè­
ques. En passant par plusieurs 
activités de pastorale et artis­
tiques, les 3,000 athlètes au­
ront la possibilité s’ils en ont 
le temps, de visiter un village 
indien, de faire des promena­
des en traîneaux, et bien sûr 
de rencontrer les gens d’A- 
mos.

Du point de vue purement 
sportif, les Jeux d’hiver pré­
sentent dans leurs trois 
blocs 14 disciplines: basket- 
ball, curling, gymnastique, 
haltérophilie et patinage de vi­
tesse du 25 au 27 février; bad­
minton, ballon sur glace, lutte, 
ski alpin et ping-pong du 28 au 
2 mars; handball, patinage ar­
tistique, ski de fond et vollev- 
ball du 3 au 5 mars, jour de 
clôture des Jeux

Les épreuves seront présen­
tées en six endroits différents. 
A noter que les sports d'inté­
rieur se dérouleront dans des 
salles relativement petites, ce 
qui réduit les chances d’obte­
nir des places — tout est gra­
tuit — si Ton ne se présente 
pas à l'avance.

lin groupe intéressé 
à l’achat des Cats

TORONTO (PC) — Le ministre fédéral du Travail, John 
Munro, et le maire de Hamilton, Jack MacDonald, ont an­
noncé qu’un groupe de Hamilton était prêt à prendre une 
participation majoritaire dans le contrôle des Tiger-Cats de 
Hamilton, de la Ligue canadienne de football.

Le ministre Munro a dit, lors d’une conférence de presse 
tenue à Toronto, que le groupe était prêt à intervenir si la 
LCF refusait d'entériner Ta vente du club à Harold Ballard

Le ministre Munro a précisé que ce groupe, formé de trois 
résidents de Hamilton, MM. Chester Waxman, John Agro et 
Joyce Mongeon, investirait environ $780,000, soit 60 pour 
cent du coût de la concession estimé à $1.3 million tandis que 
le solde serait fourni par la société Northwest Enterprises Li­
mited, qui contrôle déjà la station radiophonique de Hamil­
ton CHML et les Canucks de Vancouver, de la ligue Nationale 
de hockey.

Le ministre a ajouté que si la vente du club à Ballard était 
confirmée, cela pourrait conduire à des conflits d’intérêt 
dans la région Toronto-Hamilton et que, si le contrôle de­
meurait entre les mains de gens de Hamilton, cela donnerait 
plus de crédibilité au club et inciterait le gouvernement fédé­
ral à accorder une subvention pour l’agrandissement du stade 
municipal.

Il a tenu à ajouter que ces propos ne constituaient pas une 
forme de chantage, mais a rappelé que le gouvernement fé­
déral accordait plus facilement des subventions à des intérêts 
locaux.

Le maire MacDonald a exprimé l’avis que les Tiger-Cats 
risquaient de perdre leur identité si Ballard achetait le club, 
ajoutant toutefois qu'il était prêt à collaborer avec lui si la 
LCF approuvait la transaction, jeudi.

Blue restera avec 
les A’s d’Oakland

CINCINNATI (d’après AP) 
— Les Reds de Cincinnati ont 
annoncé hier qu'ils renoncent 
à acquérir les services du lan­
ceur Vida Blue des Athletics 
d’Oakland dans le cadre d'une 
transaction incluant une im­
portante somme d’argent et 
un joueur des mineures, tran­
saction déclarée contraire aux 
intérêts du baseball par le 
commissaire Bowie Kunn.

Le président des Reds, Bob 
Howsam, a déclaré que la dé­
cision de l'équipe repose sur le 
constat qu’il est impossible de 
faire fléchir le commissaire. 
Les Reds n'amèneront pas 
non plus la cause devant les 
tribunaux, a-t-il ajouté. “On y 
est allé suffisamment souvent, 
a déclaré Howsam. Mais nods 
avons prévenu le commissaire 
que nous allons lancer une

campagne pour remédier à la 
situation deplorable que celle- 
là et quelques autres que ses 
décisions ont crées

“Les amateurs — comme 
nous d'ailleurs — en ont assez 
des empêchements juridiques 
que tout un chacun met dans 
les roues des équipes “dans les 
meilleurs intérêts du base­
ball," a conclu le président 
des Reds

L'équipe de Cincinnati a 
bien tenté de modifier la te­
neur de l'échange, mais le 
propriétaire des A s, Charles 
Finley, s’y est opposé “Nous

Eensons que nous avons de 
onnes chances de gagner 
Tan prochain, et le fait que 

cette transaction n’aura pas 
lieu ne nous a pas fait changer 
d'idée", a signalé Howsam

4 * 3\
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toronto
louveau recul

Une fois de plus la Bourse de Toronto a subi d«s revers, hier, bien 
que le marche ait été animé. Au total 2.81, millions d’actions ont 
changé de mains.

L'indice composé recule de 3.18 à 1,010.47 et trois de ses quatre 
grands compartiments perdent des plumes. Les pétroles tombent de 
14.60 à 1,324.08, les métaux de 3.42 à 812.26 et les produits industriels 
à 839.56. Mais les services financiers montent de 5.22 à 963.88.

Le nombre de baisses est de loin supérieur à celui dès hausses: 279 
à 141 et 225 titres conservent leurs positions de la veille. Consumer’s 
Gas a été le titre vedette de la journée.

Parmi les titres industriels transigés à la séance de mardi, General 
Electric tombe de 1 7-8 à $23, Union Oil de 1 à 14, Home OU A de 7-8 
à 39 5-8, N.B. Telephone de 3-4 à 19 1-2 et IAC de 5-8 à 17 1-8.

Great-West Life monte de 2 à $72, Monenco A de 5-8 à 9, Cooper de 
1-2 à 5, P.E. Ben de 30 cents à $3.50 et Cdn Interhational Power A de 
14 cents à $1.69.

Dans le secteur des mines, CampbeU Red Lake dégringole de 7-8 à 
$39 1-2, Roman de 3-4 à 23 1-4 et Dome de 3-4 à 76 3-4. Cyprus Anvil 
avance de 3-8 à $7 1-4 et Whitehorse Cooper de 15 cents à $2.35.

Dans les pétroles, Ranger recule de 1 à $27 1-2, Chieftain de 1 à 19 
1-4 et Northwest de 1-2 a 10 1-4. Dundee progresse de 4 cents à 44 
cents.

125 $53'* 53'* 53'* Gnstar L w 420 $9'* 9'* 9'* + '*
700 $22'* 22'* 22'* T- * Gesco Dis z50 295 295 295

3105 $24 23* 23* — Va Giant Yk 1460 $13* 13* 13* + '*
550 $14^4 14* 14* Gibraltar HOC 375 365 375 -10
800 529 29 29 + '* Goldund M z200 27 27 27
300 528 V. 28'/» 28% — Va Goodyear 100 $14’/» 14'/. 14'/4 + Va
100 $24* 24* 24* Goodyear p z39 $33 33 33 !«!

1800 $53/. 5'* 5* Granduc 2500 62 62 62
100 380 380 380 Granisle 100 $6>/4 6 Va 6'* ÿS

4000 105 105 105 — 5 GtOilSds 1000 $6'* 6'* 6'* - '*
300 $23* 23 23'* + '/4 G L Nickl 4000 42 42 42 -2'*

13400 14b 138 140 GL Paper 350 $23* 233/4 23*
1700 $11'* 103/4 103/4 — * GLPapw 1200 275 275 275 -25

15105 335 330 335 + 5 GNGasAp 300 518+4 18* 18*
z50 $30 30 30 Gt W Life 20140 $72 70'* 72 + 2
400 190 190 190 — 4 Gt West S 1350 210 210 210 + 8 !

325 320 320 + 5 Greyhnd z30 $17* 17'/» 17*
360 360 360 -30 GuardCap z40 435 435 435
$20* 19'/. 19'/» - 1 Gulf Can 2540 $27* 27'/» 27'/» — '*
$80 78 78 -33/4 Gulfstrem 23269 65 61 62 — 3
$14'* 14* 14* - Va HCIHIdg z65 395 395 395
$9* 9* 9* • HambroC 4062 $6* 6 6 + Va
68 68 68 Hardee zlOO 69 69 69
11 9'* 11 - 1 Hard Crp A 300 325 325 325 + 5
16'* 16'* 16'* - '* Harlequin 17018 $9'* 9'/4 9'/4 — Ve

$27* 27* 273/. - Ve Harris J A 450 410 405 405 — 5
$27 263/4 263/4 Hawker A 950 $5* 5* 5* — Va
$5'* 5 4 5 - Ve Hawker pr z20 $63 63 63
$5'* 5'* 5'* + Ve HayesDA 400 $5* 5* 5* + *

270 270 270 Hedway A 500 350 350 350
61 61 61 - 2 Highmont 1200 101 101 101

$24’* 24'* 24'* + Va Holinger A 864 $30 30 30 + '*
$173/4 173/4 173/4 HomeA 5157 $40'* 39'/» 39* — *
370 360 360 - 10 Home B 150 $383/4 383/4 383/4 — Va
262 260 260 - 1 Horne Pit 600 $7'* 7Va 7’*

Bright A 
Brinco W 
Br Am Bnk 
BCFP 
BC Pack A 
BC Pack B 
BC Phone 
BCPh4%p 
BCP7.04p

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Industrielles
Abitibi 6275 $11'* 10% 10% - Vs 
Acklands 200 $11 11 11
AdanacM 1500 40 40 40
Alton Min 200 $6Va 6% ô'/a + %
AgnicoE 7269 $5% 5% 5% + Ve
AgralndA 700 $5% 53/4 53/4
AhedM 700 122 120 120 -20
Albany 6700 66 64 64 -2
Alt Energy 5872 $16 15Va 15Va - %
AltaGasA 12295 $14% 14Va 143/4 
AltaGDp 11 $157 157 157 ^5
Alta G 9.76 4940 $283/4 28Va 283/4 + Ve
lAlta G 7 60 1500 $25% 25Va 25Va - Ve
Alcan 9102 $253/4 25% 25% - %
AlgoCent 3450 $16% 16 16% + Va
AlgomaSt 6143 $15% 153/4 153/4
AStel p 1000 $26Va 26'/4 26V»
All-Can B 1150 355 355 355 + 5
AllarcoDv 3080 $18 173/4 18 + Va
Alliance B 100 355 355 355 -10
Alminex 800 $11 11 11
Almin 4% p z20 $38% 38Ve 38%
Alum 3rd p 100 $27% 27% 27%
Am Bonza 20025 $37Va 36% 36% - Va
Am Eagle 21600 385 360 360 -20
Am Leduc 99900 32 28 28 - 4
Andres W 1800 $12'/4 12 12'/4 + Ve
Ang CT 4Va zlO $27Va 27Va 27Va

' Ang CT 290 120 $353/4 353/4 353/4 + Va
Ang CT 315 z25 $38 38 38
AnthesCp 190 $62 62 62
Aquitaine 3140 $16'/4 16% 16% - Ve
Args 260p 100 $34 34 34 - Va
Argus B pr 2400 $33 32% 32%+%
ArgusCpr z25 $12% 12% 12%
A sa mer a 8300 $10% 10'/4 10'/4 -
Asbestos 2575 $38% 38% 38'/4
Ashland C 500 $16% 163/4 163/4 - %
Asoc Porc 2000 85 85 85 -5
A tco A 2750 $13'/4 13 13 Ve
Auric Res 2000 38 38 38 - Va
AtoHardA 400 $12% 12Va 12%+%
BC Sugar A 2110 $29'/» 29 29 - Ve
BC Sugar P 390 $14% 13% 133/4 - Va
BP Can 3080 $15'/4 15 15 - Ve
Banister C 600 $10% 103/4 1 03/4 - 'A
Bank BC 320 $27% 27% 27%
Bank Mtl 20727 $18'/4 18 18'A + Va
Bank N S 13669 $20% 19% 20 + Va
Bankeno 2600 222 209 215 - 7
B Cdn Nat 1221 $14% 14% 143/4-%
Baton B 400 $10% 103/4 10% - Ve
Bay Mills 100 $113/4 11% 11% - 'A
Bell Canad 17075 $53% 52% 53 - Va
Bell Apr z17 $53Va 52% 53%
Bell B pr 
Bell D pr 
Bell2 28 
Bell 1.80 
BethCop A 
BIHawk 
Block Bros 
Border C 
BovisCor 
Bow Valy

Ventes Haut Bas Farm. Ch.
Bramalea 1700 $7% 7% 7%
Brameda 1050 118 116 116 +1 
BrascanA 8870 $15'/4 15% 15'/4 - % 
Brscn 8Va 640 $27'/4 27% 27%

200 $93/4 93/4 9%
735 365 360 360 - 5
100 $26% 26% 26% + 1 
500 $21'/4 21 21 - Va
zi $34 34 34
zl $32 32 32

3850 $14% 14Va 14Va - Va
z25 *57 57 57
250 $22% 22% 22% - %

BCP 10.16p 720 $29 28% 29 + Ve
BCP2.32p 100 $303/4 30% 303/4 -% 
Broul Reef 2000 27 27 27 -2%
Brunswk 2600 325 320 320 - 5
Budd Auto 2300 $8% 8 8% + Ve
Burns Fds 5062 $9% 9% 9% - V4
CAEA 550 $12 12 12 + Va
Cad Frv 14100 $10 9% 10 + %
Cad Frv A 100 $19% 19% 19%-% 
CalPowA 6734 $343/4 34% 34% 
CalPlOp 10 $111 Va 111 Va 111 Va
Cal P9.80 55 $110 110 110 + 1
Cal P9.75 10 $107 107 107 -2
Cal P2.36 400 $29% 29V» 29V.
Cal P83/4 190 $108 108 108
Calvert 14700 44% 42 44%+1%
Cam Mine 11000 39 38 38
Camflo -2975 $15% 15% 15% - %
CChibA 1125 385 380 380 -10
Camp RL 2100 $40'/» 39% 39%- % 
CampauB 100 $9'/» 9'/» 9'/4
CanCemA 1862 $93/4 93/4 9Va + Va
CCeCp 196 $15% 153/4 15% - Va 
CDC pr B 210 $106Ve 106 106
Can Ma It A 200 $26% 263/4 26%
C Nor West 5155 $10% 10% 10’/4 - Va
Can Perm 1000 $17% 17% 17%+%
C Perm 63/4 1000 $26'/4 26> 26'/4
CSafwayp z30 $85 85 85
CS Pete 11900 490 475 485 - 5
Can Trust A 200 $26% 26Va 26%
C Trust 7'/4 250 $21 21 21 + Va
CTung 1900 $10% 10’/4 lO'/s
CCablesyA 110 $13 13 13 - Ve
CdnCel 1200 $53/4 5% 5% + Ve
CC Man A 1050 $27'/» 27'/» 27'/»- Va 
C Curtis 2500 65 61 61 -6
CGE 750 $23% 23 23 -1%
CHidrogas 5900 380 375 380
C Homestd 2025 $8% 8% 8% - Ve
C Hydro 1900 $9% 9% 9%
CIBk Corn 27887 $25% 25% 253/4
CIL 260 $19% 19% 193/4 + Va

CdnSupO 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
CUilties 
CU 10'/»
C Util9 24 
C Util 7.30 
Cgtilw 
Canbra 
Canray 
Canron 
Capit Div 
Cara 
CarlOK 
Cari Bp 
Carrier JD 
Cassiar 2850 $9% 9% 9% - Ve
Celanese 1025 272 271 271 - 1
Ctl Fund A 500 $5% 5% 5% + Ve
Centurion 400 
CharterOI 100 
ChieftanD 3450 
Chieftain p 200 
Chrysler 2327 
Cty Sv 8.32 950
Goch Will 2000 
Coin Lake 12000 
CombMet* 5000 
Cominco 2905 
ComincoA 2700 
Com Cap 2000 
C Holiday I 545 
Comtech 200 
Coniagas 500 
ConBathA 1550 
ConBathp 225 
Con Bldg 300 
ConFardy 500 
C Durham 16000 109 104 106 - 3
CMorisn 500 132 132 132 -2
C Rambler 1150 110 102 110 + 8
Con Distrb 4500 $6% 6'/» 6'/» - Ve
C Gas 163530 $16% I6V4 16% 
ConGasD 
Control F 
Conwest 
Cooper C 
Cop Fields 
Corbyvt 
Corby B 
CornâtInd 
CorpFood 
Coseka R 
Costain R 
Craigmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Crwn Life 
Crown 83/4 
C Zelrba A 
Crush Intl 
CuvierM 
Cyprus 
DRGLtdA 
Dalmy A 
DalmyC 
Daon Dev 
Daon A 
DAragon 
D Eldona 
Denison 
Dicknsn 
Digtech 
Discovry 
DistTrA 
Doman I
Dome Mine 1150 $763/4 76 763/»- 3/a
Dome Pete 3395 $55'/» 543/» 55 -. Ve 
D Bridge 2725 $23% 23% 23'% - Ve
DCitrsA 1300 $7% 7'% 7'%
DExplor 1000 25 25 25
Dofasco A 537 $223/4 22% 223/4 - Ve
Dota sco p 100 $65 65 65 +2
Dom Store 515 $15% 153/» 153/»+ Ve 
D Textie A 1317 $83/» 8% 8%
Domtar 2380 $15 15 15
Dover pr 160 $7'/» 7'/» 7Va — Va
Dunde Pal 2000 44 44 44 +4
DuPont 100 $12% 12% 12%+ Ve 
Dylex L A 500 $8% 8% 8%
Dynamar 7601 154 150 150 - 5
E-LFin 9100 $10'% 10'% 10'% - Ve 
E-L Fin w 1100 145 145 145 + 3
East Mal 510 365 365 365
EastSul A 210 101 101 101 - 1

NOMINATION

;

G Goose A 100 $7% 7% 7%
G Goose 9% 2000 $10% 10% 10%- 
GreyhndC 2500 50 50 50 -

Noble M 4500 100 97 97 -3
Noranda A 4390 $22% 22% 22% - V« 
Norbaska 800 24'% 24% 24'% -1%
Norcen 58402 $15% 15% 15% - % 
NorcenB z75 $20'/. 20'/» 20'/.
Norcn 150 1450 $25% 25% 25'%-'/»
NordairA 550 $9% 9% 9%
NormickP 250 320 320 320
NC Oils 1200 $9 8% 8% + %
NorCt785p 300 $25% 25% 25'% 
NorTel 152 $26 26 26
NTecm B w 400 $7% 7% 7% - Va
Northgat 1416 410 405 405 - 5
Northld 5000 19'% 19 19% + Va
NWUtilp z30 $49 49 49
NBeauc z 40 14 14 14
NSSavngs 300 $15 15 15
Nu-WstA 550 $13% 13 13%
NufortRes 2001 18 18 18
Numac 3000 $15% 154b 15%
OPIA 1500 $10 10 10
Oakwood P 33528 $5% 5 5'/»— %
Obrien 14300 182 178 178 - 3
Oceanusl 500 85 85 85 +5
OcelotB 2450 $13'% 13% 13% - Va 
OrchanA 6350 195 182 195 +10
Oshawa A 3275 470 460 470 +10
Osisko 31500 26 25 25 - 1

MARCHANDS H0-NA INC.
Trizecw z600 3'* 3'* 3*
T urbo R 2375 490 ■470 470 -20
Turbopr 350 $18 17* 17* - *
Ulster Pet 66400 92 87 89 - 3
Unican S 100 150 150 150 -35
UGasA 8125 $10'/» 10* 10*
UGas5>* 200 $37 35'* 35'* -1*
UGas6pr 300 $37 351* 37 - '*
Union OM 1675 $14* 14 14 - 1
U Canso 21300 $103/4 10* 10'* - *
Un Corp :14 $93/4 93/, 9*
UnCorp63 100 $15* 15* 15* + Va
U Keno 776 $83/4 83/4 8*
Un Reef P 5000 20'* 20'* 20'* -1*
U Siscoe 2550 $7* * 7* 7*
Un Wburn 166 $11'* 11* 11'*
Univr Gas 2100 $7* 7* 7*

\3

Hud Bay A 6494 $16'/e 16 16
HBayCo 1700 SIS'/e 18 18 - %
HBOMGas 425 442Va 4246 42'/i - '/%
HuskyOil 7225 $27’/e 27'/j 2744+ 'A
Husky Apr 265 S39'/2 39'/b 39'/2

200 $24* 243/4 24* + * Husky B pr z5 $373/4 373/. 373/,
z75 255 255 255 Husky Ew 400 $103/4 10'* 10'* - '*
420 415 415 415 + 5 Hydra Ex 520 45 45 45

1500 $5 5 5 + '* Hy'sLtd 2500 210 210 210 + 10
1100 225 225 225 IAC 16978 $173/4 17 17* - *
610 $21'* 21% 21* - * ITLInd 150 380 380 380 + 10

Z125 $193/. 19'* 19'* IU Intl 5468 $12* 123/4 12* - *
950 $5* 5 5* + * IWC Corn 1700 202 200 202 + 2
240 $20* 20 20 -P* Imasco A 980 $303/4 30'* 30'* - *

17700 $7'* 7 Va 7* - Ve ImascoAp 100 365 365 365 -10
3300 $8* 8'* 8* 4 Ve ImpOil A 14484 $19 18* 19
1105 310 305 305 - 5 INCO A 11670 $16'* 16'/» 16* - *
300 $9* 9* 9* INCOB z50 $16* 16* 16*
z50 370 370 370 Indal 2900 $10 93/4 9* - Ve
zl6 $42 42 42 Indusmin 110 $10'/» 10'/» 10'/»
400 $21 Va 21 21 Inqlis 600 $9 9 9
z37 $19'/4 19'/» 19'/» Inland Gas 1100 $10* 10'* 10'* - Va
500 $10* 10 10 - Va InlndG lOp 1250 $28* 28* 283/4

2300 55 53 55 - 1 Inter-City 2600 $7 6* 7
4435 $7* 7* 7'/4 + * Int Div 275 138 138 138 - 2
600 360 345 355 + 5 Intrmetco 700 $6'* 6'* 6'*
100 $5* 5* 5* - * IBM 252 $285 283 285 - 1
100 440 440 440 IntMoguI z94 345 345 345

3470 $7* 6* 7 Va - Ve Int Pipe A 25965 $14* U3/» 14* + *
400 $7* 7'/4 7Va - Va Ipsco 3300 $16* 16* 16* - *

1000 23 23 23 InvGrpA 950 $8* 83/4 83/4
5133 88 87 87 - 1 Irwin T A 100 225 225 225
1855 $59'/» 58* 58* - * IslandTel 300 $133/4 U3/» U3/.
2800 S6 53/4 5* - Va ISO 2600 105 105 105
3500 200 200 200 Jannock A 700 $12'/» 12* 12*
2000 66 65 66 Jannock B 10031 $12'/. 12 12

150 $6'/4 6'/» 6'/4 JannockS 809 $14'/» 14'/» 14*
1450 $5 495 495 - 5 Jannock w z46 310 310 310

Pierre J. Jeanniot

ciété d’État.

filiales et aux participations.
Entré à Air Canada en 1955, M.
Jeanniot a depuis occupé plu­
sieurs postes cadres dont celui Rankorg 5soo ‘«46 2546 ”46 - le

Oxford A 3850 $14* 14* 14* + Va
Pac Coper 3800 208 205 205 + 4
Pac Nth G 1580 325 325 325 ,
Pac Pete 
Page Pet

1987 $36* 36* 36'* — Ve
6100 $5* 53/. 53/4 — Va

Pamour A 4300 $5'* 5* 5'* — Va
Pamour B 2000 $5* 5* 5*
Pan Centr 3000 41 41 41
Pancana 1 500 86 86 86 — 4
PanCanP 800 $32 32 32 — *
Patino NV 371 $153/4 15* 15* — '*
PeBenO 2500 350 330 350 + 30
Pembina 7675 $53/4 5* 53/4 — Ve
P Dept S 500 410 400 400 -110
Petrofina 1030 $21* 21'* 21'* '*
Petrol 5400 380 375 380 + 10
PeytoOils 5530 $73/4 7* 7* — *
Pine Point 2175 $203/. 20* 20'* — *
Pitts C 2200 $6* 6* 6*
PlaceG 18500 93 91 91 — 2
Placer 200 $19* 19* 19* + Va
Plysr 840 100 $27 27 27 — Ve
Pominex 1000 60 60 60 — 4
Pop Shops 4200 $6* 6* 6'*
PowCorpA 1150 $10* 10 10 — *
PowC5 400 $11* 11* 11* + Ve
Prado Exp 500 102 102 102
Prairie Oil 500 $17* 17'* 17* — Ve
Precamb 6600 230 220 220 — 6
Précâblé 873 $9* 9* 9* + *
Preston 120 $15* 15* 15* — *
Price Co 3575 $11'* 11* 11'* + Ve
Prov B Can 1060 $13'* 13* 13'* + '/a
QasarPet 2950 $123/4 12* 12*
Que Sturg 15600 138 135 137 + 1
Ram 3050 $15 14'* 143/4 — Va

Ro-Na Inc.. M. Charles Morency, a 
le plaisir d'annoncer la nomination 
de M. André Dion, adm.a., c.a. au 
poste de vice-président exécutif et 
directeur-général.
Avant sa récente nomination. M. 
Dion cumulait les fonctions de 
contrôleur et de directeur-général 
adjoint.
M. Dion est aussi membre des con­
seils d'administration de United 
Hardware Wholesalers Limited, 
St-Jacobs. Ontario et de SAPEC.

500 SI 746 17'/2 1746 - 'A 
__________ 660(1 930 990 990 — 6

Région est, assumera de nou- Précâblé

ÜppCan 24000 275 260 260 - 7
VSServA 1700 4646 646 646 + 'A
VanDer 200 360 360 360 +15
Venpower 2000 85 85 85 —1
Versatile 100 41046 1046 1046 - Vt
Versatil A 3000 SIO'A 10'A 10'A
Vespar 4500 28 28 28 —2
Vie G A 100 431 31 31 - 'A
VoyagerP 2100 41346 !3'A 13'A - 'A
Vulcan Ind 1830 SIO’A 1046 1044
Wajax A 3300 SIO'A 10 10 - 'A
Walk GW A 1410 43044 30'A 304/.+ 'A 
Wardair 2450 S5'A 546 546 - 46
Warn Can 700 464/.. 646 646
Weldwod 400 sll'A ll'A It'A — 'A
Wstburne 5675 S!9'A 1946 1946 - 'A
WcoastPt 3700 SU HP/. Il + 'A
WPetAp 380 422 2146 22 + 4/4
WcoastT 1268 S32'A 32'/4 32'/4 - 'A

Le président exécutif de Marchands wcoastw 2420 66'/4 6'A 6'A - 'A

ANDRÉ DION

Westeel 200 $14% 14% 14% - Va
West Mine 2475 420 405 405 — 5
Westfield 6600 105 105 105
Westnhse 100 $24 24 24 + '%
Weston 2800 $14'% 14'/» 14'% -A Va
Whithorse 
Whonok A 
Wilco 
Willroy

Wrlwid 
Y&R Prop 
Yk Bear 
York Cons 
YukonC 
Zellers

de groupements de quincailliers.

Electro A 500 210 206 210 + 5
ElksStors 10000 $10 10 10
Emco 100 $5% 5% 5% — Va
FalconC 3850 400 390 390
FlbrgNikA 1620 $173/» i7i/2 173/4- Va 
Fed Diver 200 201 201 201 - 9
FideltyTrp z75 $19'% 19'/4 19'/» 
Finning T 2000 $21 21 21
F City F in 150 $9 9 9
F City F wt 200 300 300 300

Jorex Ltd 14900 68 65 67
Kaiser Re 13048 $14 
Kam Kotia 2500 96
KapsTran 11067, 116 
Kelsey H 1000 $123/»
KerrAA 34742 $11%
Koffler A 1400 $8
Koffler A p 200 $8%
LabattA 1166 $19%
LabMin 750 $33 
Lacana 29000 385 
Lacanaw 7600 170 
Laidlaw A 2600 $10 
LaidlawBp 800 $7 7
Ldi 93/4 700 $11% 11
LOntCem 600 350 345 345
L Shore 1000 315 297 297
Lakehead 10000 24 24 24
LambMA 1000 165 165 165

3500 29 29
600 $7 Ve 7
250 $17 17
300 $17 17

Magna Int 616 $18% 18% 18%
Magna A 216 $21'% 21% 21'%- Va
Magnason 500 160 160 160
Magnetcs 12255 1)0 100 101 - 9
Magnum zl $26'/» 26'/» 26'/»
MajstcWil 1050 290 ^90 290
Man Bar 250 130 130 130 - 5

133/4 14 + * MrtmeEl A 200 $10'* 10'* 10'*
95 95 — 5 Maritime 1462 $21* 21'* 213/4 + *

116 116 — 3 Mar T 860 1100 $10* 10* 10* - Va
123/4 123/4 Mar T 940 2125 $10* 10'* 10*
11 11* MarkelF 200 $5'* 5'* 5'* + Va
8 8 Martin 9500 21 20 20
8* 8* — * MatgmiÀ 500 $9* 9 9* + Va

18* 18* — * McGraw H 400 $7 7 7 - '*
33 33 Mc Intyre 650 $22* 22 22 - '*

370 370 — 5 McLghlw 690 260 250 250 - 10
163 167 + 5 Melcor 500 $63/4 6* 6*

93/4 93/4 _ 1/4 Mentor 13000 305 300 300
7 Mercantil 4006 $12% 12 12

11 -% Merland E 8500 $53/» 5'/» 5% - %
Midcon 6300 150 145 1 50

Rayrock 3900 125 125 125 + 5 
Realty F w 750 52 52 52 -3 
Redpath A ‘ 300 $16% 163/» i63/4 _ i/4
Redstone 2000 33'% 33'% 33'%
Reed Pap A 6150 $6'% 6 6 - %
Reed OsIr A 1327 48% 8% 83/»+ Va
Reichhold 500 $63/. 6% 6% + Va
Reich 7'/. p 1800 $10'% 10% 10'%
Rembrant 5200 390 ~
Resservie 2700 200 
Revelstk 200 $7'/.
RevnuPrp 4622 85
Reynoldp 200 $55 
Rileys D 3550 110 
RioAlgom 100 $263/4
Riv Yarn 1000 120 
RivYarnA 1000 400 
R Little 800 200 
R Little A 100 200 
Rolland 500 460 
Roman 1711 $24'
Ronald Fd 900 $131 
Ronyx Cor 2000 128 
Rothman 200 $18'
RothmAp 120 $84 
Rothm2p

Skye Res 
SkylineH 
Slater Stl 
Sogepet 
Sony Corp 
SouthmA 
Spar Aero

3900 $8j/4-
1500 230 
650 $7 Va
500 137 
100 S8'%

1000 $203/4 
1900 $5'/4

F Mar 
Foodex S

zl20
3150

100 $53* 53* 53* Cl Powr A 10400 169 155 169 + 14 FordCnda 350 $75
925 $53* 533/. 533/. - * CLI Pete 500 60 60 60 Francana 650 $7*

1150 $29* 29* 29* CManoir A 700 $5 5 5 — Ve Fruehauf 200 $7*
800 $23 22* 22* - Va C Marconi 3750 495 490 495 + 5 G&H Steel 900 231
104 $123/4 12* 123/4 - * C Merrill 2200 $13'* 13* 13'* — * GM Res 6550 380

2000 15 12 12 —3'* C Ocdental 3160 $17 16* 17 + * Gaz Metr 1100 $5
245 $7* 7 Va 7* C Ocdntlp 100 $29 29 29 + * Gen Baker 300 $6

2000 240 240 240 CP Inve 6173 $18* 18 18 G Distrb A 5800 $6*
12510 61 60 60 CP Ltd 14682 $17 16* 16* — * GMC 742 $65
4445 $22 21'* 21* - * CPLAp i*4 $9* 9* 9* Genstar L 2153 $26*
3400 $5* 5'/a 5 Va - '/a C Reserve $50 $63/4 6* 63/4 + Va Gnstar 1.50 600 $26

33 33 33
$5% 5'% 5% + Va

75 75 -5'/.
7 1 - Va
7% 7% - Va

230 230
370 375 + 5

5 5
6 6 - Va
5% 5%‘- '%

643/4 643/4 - Va 
26 26Va + Va
26 26 - 3/4

Laurasia 
Lau Fin 
Lau Fn6'/»
Lau F 1.25 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Liberian 
LL Lac 
Livingsto 
LobCoA >
LobCo B 
LobCo pr 
Lob Ltd Bp 930 $18'/» 18 
l^bchiel 5500 215 203
Lost River 2000 62 62
LyttonM 500 25 25
MDSHelth 500 320 320
MICC 2649 $8'/4 8
MICC A 100 $27 27
MTS Inter 12000 20 20
Maclarn A 1800 $34'/» 34 
MclanHA 801 $13% 131

-13 Mindamr 15500 10 8'% 9 + '% Royal Bnk 40729 $28'/. 27% 27%+% 3XCan 2?r,/ 25c„ ~ S
MinrIRes 1000 120 120 120 - 3 “ _ ........... .............. ....................
Moffat A 200 $11 Va 11 Va 11 Va - Va

200 $7%
1255 $103/» 
200 210 ;
404 330 
260 325

MB Ltd 
Madsen z50 70 70

29 - 1 Molson A 1375 $16 15* 16 + Ve
7'/a Molson B 5514 $14'* 14'/a 14'* + *

17 + 1'* Monenco A, 500 $9 9 9 + *
17 Moore t0651 $30* 30 30* - Ve

385 Multi Acc 1150 385 375 375 -10
7* Murphy

NaChrsl
1600 $9 Va 8* 8* - Va

103/4 10100 $7* 7'* 7* - *
210 - 2 Nat Drug 1000 $7* 7 7* + *
22'* Nat Pete 7900 73 67 67-8

330 NatTrust 200 $15 15 15
325 Nemco 21200 295 286 290 -2

263/4 - '* NB Tel 2100 $20 19'/» 19'* - *
18* + * NB Tel A p z50 $17 17 17

203 -16 NBTel 1.85 652 $21* 21* 21*
62 - 5 N Dimens 1500 100 100 100
25 N Goldvue 12000 11 10'* 11 + 1

320 + 15 N Kelore 3500 16'* 16'* 16'* - ’*
8 - * N Senator 26000 11'* 10 11'* +1'*

27 + '* N York Oil 10800 241 236 236 - 4
20 Newconx 3900 $7* 7* 7*
34* + * Nfld LPA 415 $153/4 15* 15* - *

t 13* Nfld Tel 1200 $8* 8* 8*
3 16* - Va Nfld Te 975 z25 $22 22 22

70 Nfld Te 885 200 $20* 20* 20* - *

RoyalTrB z5 $16% 
Russel H 500 $8%
Russel 93/, 200 $21'/»
Ryanor 25000 6
St Fabien 4000 5'%
StLCorpp z50 $67 
SandwellA z75 $10'/. 
Sceptre 21700 $3'/»
SchneidpB 100 $8%
ScotLasal 1000 255 
Scot York 15666 370 
Scotts A 2950 $8-
Seagram 2238 $23: 
Selkirk A 198 $11! 
ShawLEA z50 $7'%
ShelICan 8159 $15: 
SherrittA 10665 495 
Siebens 12400 $28' 
SiftonPro z2 $12 
Silvmq 1000 26
Silverwd A 625 $7'
Simpsons 8810 470 
Simpson S 4350 $6%

97 
10

SklarM 
Sklar W

3500
1200

380 390 -10
190 195 -10

7 Va 7* - *
82 82-2
55 55+6

105
263/4

105 - 5
263/4 + '*

120 120
400 400
190 190
200 200
460 460 +10
23* 23* - 3/4
13'* 13'* - *

128 128 - 2
! 18'* 18'* - *

84 84 +2*
1 16* 16% + Ve

27* 27* + *
1 153/4 153/4 - Ve
1 lô'/a 16'/a
1 8* 8* + Ve
j 21* 21* + *

6 6
! 5'* 5'* + '*

67 67
1 10* 10*
1 8 8 - *
1 8* 8*

255 255
350 350 -15

> 8* 8* - Va
. 23'* 23'* - *
$ 11* 11* - *
1 7'* 7'*
i 15* 15% - *

485 490 -10
1 27* 28* + Va

12 12
26 26

» 7* 7*
455 455 -15

3 6'* 63/4
95 95 - 2
10 10 - 1

StBrodcst 13000 $10 
Stelco A 23856 $23 
Steep R 250 231 
StrathrnA 4300 80
SulivanA 1414 103 
Sunbrst E 10000 9
Teck Cor A 
Teck Cor B 
Tel Metr B 
Tex Can 
Txsglf 
Thom Ind 
Thom N A 
ToneCraft

8'* 8* _ *
230 230 + 5

7 Va 7Va
137 137 + 2

8'* 8'* + '*
203/4 203/4 + *

5 5 — *
10 10
223/4 22*

231 231 — 4
60 75 + 5

102 102 — 3
9 9 — 2'*
6 6 + Va

TD Realty

13400 235 220 235 + 15
1500 $9 9 9
5000 11 11 11 — '*

15140 258 255 256 + 1
19200 67 66 66 — 2
2650 $163/4 16* 16* — Va

500 $5* 5* 5* — Va
100 $12 12 12

12880 435 425 425
11250 105 91 95 — 5

1880 215 212 212 — 3
4700 $7'* 7* 7* — Va

Trust Units
3510 +«+/. 15'* 15'* — Va

11280 335 330 330 — 5
12695 $143/4 14* 14* — Va
14698 215 212 212 — 8
6100 $9 83/4 8* — Ve
5860 $73/4 7* 73/. + Va
6000 '* '* ’*

769 $25* 25* 25* + *

600 $6 Va
498 $5 Va 5 Va 5%
z25 $83/4 83/4 83/4

1325 $34'/» 34Ve 34% + Va
800 $19% 19 19Va + %
400 $21% 21'/» 21%

3167 $113/» 113/» 113/,
z50 $5'/» 5'/4 5'/»

Tor Dm Bk 20807 $17'% 17'/. 17% + Va
Torstar B 4200 $13'/» 13'/» 13'/»-%
Total Pet 800 $113/4 11% 11%-'%
Total P Ap 200 $233/4 23 23 -V/a
TotIPetw 3800 460 435 435 -30
TradersA 7051 $18% 18'/» 18'/»-%
Tr 10'/» 125 $113/4 113/4 ii3/4_i/8
Trade7'%p z50 $44'/» 44'/» 44'/»
Trader 69 w 2800 S6V4 63/» 63/» + Va

TCanr 161700 18 15'% 15'% - 2
TrnsMt A 10450 $9'% 9% 9% + Va 
TrCan PL 238 26 $14% 14% 14% + Va 
TrCanBpr 
TrCanC pr 
TrCanO p 
Travlway 
Treco Inc 
Trimac A 
Trimac wt 
Trin Chib 
Trinity Res 
TrizecCrp

450 $36 35'* 35'* — '*
200 $49 49 49 + ’*
100 $553/4 553/4 553/» — *
500 $5* 5* 5* + Va
600 490 485 490 + 20
550 $163/4 163/4 163/4
400 $10'* 10'* 10'*

5000 10 10 10 + 1
8990 315 310 315 — 5

114 $10'* 10'* 10'*

les options

montréal
Baisse des cours

Les cours étaient généralement à la baisse, hier à la Bourse de 
Montréal, au terme a un marché modéré dans lequel 371,526 actions 
ont changé de mains.

L’indice composé descend de 0.56 à 173.48, les valeurs industrielles 
de 0.98 à 164.81 et les services publics de 0.49 à 160.41. Les bancaires 
montent de 2.02 à 244.16 et les papetières de 0.13 à 95.93.

Le nombre de baisses l'emporte de loin sur celui des hausses par 
88 contre 39 et 45 titres demeurent stationnaires.

Canada Cement Lafarge A a été le titre industriel le plus recherché 
de la journée; il termine la séance sur sa position de la veille à $9 5-8 
dans un échange de 40,626 actions. Nocana, valeur minière la plus 
courue, baisse de 2 cents et vaut $1.56 après un brassage de 17,250 
titres.

Les banques sont à la hausse: la Royale de 1-4 à $27 7-8, Toronto- 
Dominion de 1-8 à 17 1-2, la Banque de Montréal de 1-4 à 18 1-4 et la 
Banque provinciale de 1-8 à 13 1-2.

Baisse des pétroles: Shell de 1-4 à $15 1-2, Husky de 1-8 à 27 5-8, Pa­
cific Petroleums de 5-8 à 36 1-4 et Home Oil A de 5-8 à 39 5-8.

Bell recule de 1-8 à $53, Norcen Energy Resources de 1-2 à 15 1-4, 
Brascan A de 1-4 à 15 1-8, Denison Mines de 1-8 à 58 3-4, Inco A de 1-4 
à 16 3-8 et Hudson Bay de 1-2 à 18. Provigo progresse de 1-2 à $151-2, 
Canada Permanent Mortgage de 1-4 à 17 1-2, Interprovincial Pipe 
Line A de 1-8 à 14 et MacMillan-Bloedel de 1-8 à 16 3-4.

Dans les titres de spéculation. Silver Stack gagne 2 cents et ter­
mine à $1 32 dans un volume d’échanges de 12,100 papiers.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Chrysler 
Cominco 
Con Bath 
C Text\ 
Con Gas 
Corby B 
Cr Fonc 
Denison

Dom Store 
D Tex a 
Domtar 
Donohue 
Fal Nck

Ventes Haut Bas 1Farm. Ch. Ventes Haut Bas Farm.
Abitibi 2640 $11* 10* 11 Brcan Pr d 700 $27* 27* 27*
Alta Gas T 2700 $14* 14'* 14* - Va Cadi Fvw 1000 $9* 9* 9*
Alcan 1940 $25* 25* 25* - Va Cal P a 1667 $3434 34* 34*
Alcan pr 100 $29* 29* 29* + * CCemL a 40626 $93/4 9'* 9*
Algoma St 1130 $15* 15* 153/4 Càn Devlp 100 $106 106 106
Aquitaine 700 $16* 16* 16* Can Perm 5150 $17'* 17'* 17'*
Asbestos 100 $38* 38* 38'/» - Va C P un 700 $9 9 9
Bank Mtl 8385 $18* 18 18'/» + Va CTrst a 200 126’* 26'* 26'*
Bank NS 1356 $20* 19* 20 + Va CCel 825 $53/4 5* 53/4
Sana CN 1034 $14* 14* 14* + Ve C lm 3600 $25* 25* 25*
Banque Pro 3235 $13''a 13* 13'* + * CP Inv 2990 $18* 18 18*
Bell Canad 9222 $53* 52* 53 - * CPI pr 100 $16'/» 16'/4 I6V4
Bell A pr 114 $52* 52* 52* - * C Util 188 $14* 14* 14*
Bell B pr 100 $53* 53'/• 53'/» - 1* CPLtd 21820 $17 16* 17
Bell F pr 1000 $22* 22* 22* - * CP A p 300 $9* 9* 9*
BM RT u 845 $1434 14* 14* - 'fi Cari Ok 2300 330 330 330
Brcan a 5587 $15* 15* 15* - Va Chieftain 900 $20 19'/4 19'/4

1455 $14% 14'% 14'% - Va
100 $273/4 273/i 273/.

1191 $24'% 24% 24'%
1000 225 225 225
1300 $16% 16'/4 16%

100 $21% 21% 21% +1%
100 $73 73 73

4436 $59'/. 583/. 583/4 - Va
Dome Pete 900 $55'/. 55 55 - Va
Dofasco a 1200 $223/. 22% 22% - Va
Domlima 100 $10'/» 10'/» 10'/»

150 $15% 153/4 IS3/.
100 $8% 8% 8% + Ve
225 $15Va 15 15%
500 $8% 8% 8% - Va
110 $17'% 17'% 17'% - %

FCA Inter 2000 210 206 206 -4
Francana 500 $7 7- 7 — Va
Gaz Metr 500 $5 5 5 - Va
Genstar L 1125 $26'/» 26'/» 26'/»+ '%
G L Paper 175 $233/. 233/4 233/.- 1/4
Gulf Can 650 $27’% 27'% 27'% - %
Hawker A 200 $5% 5% 5% — Va
Home A 1500 $40'% 39% 39% - %
Huds Bay a 530 $16 16 16
H Bay Co 2275 $18'/» 18 18 - '%

• 5075 $27% 27% 27% - Va
3490 $173/. 17 17 - 3/4
4005 $19 18% 18%
3500 $16'% 16% 16% - Va

720 $12% 12% 12%
4600 $14 13% 14 + Va

Inv Grp A 23000 $8% 8% 8%
Kaiser Re 300 $13% 13% 13% — Va 
Labatt a 
MB Ltd 
Mrtm c 
Mercantl 
Mice Inv 
Molson A 
Moore 
Nfld tel 
Noran a 
Norcen 
Nor T w 
Pac Pete 
Pancan
Pow C a ..w.» ----- Ar_ .
Price Corn 345 $11'% 11'% 11'%-% ACF In
Provigo 5642 $153/. 15'% 15'%+’% Ltd
“ • 5400 $8'% 8 8 Addrsso

100 $203/4 203/4 203/4 î ?arV
500 $11'% 11'% 11'%+ Va A «gCp
100 $83/4 83/4 83/. - Va A 9 Lud

2000 200 196 196 -9 AllisCh

Abitibi
Abitibi
Abitibi
Alcan
Alcan
Alcan

new york

Husky Oil 
IAC
lmp O a 
Inco a 
IU Int 
IPL a

Forte baisse
Forte baisse des cours, hier à Wall Street, où l’indice des in­

dustrielles a terminé en perte de 9.27 points à 755.16 sur un marché 
relativement actif, 20,4 millions d’actions ayant changé de mains.

Les analystes ont attribué cette chute des cours a la nouvelle 
faiblesse du dollar, en dépit de la réunion des gouverneurs de Ban-

3ues centrales, lundi à Baie, et des ministres des Finances des Cinq 
imanche à Versailles. Ils ont souligné aussi des rumeurs selon les­

quelles l’indice des principaux indicateurs de l'activité économique, 
qui a monté pendant six mois consécutifs, commencerait bientôt à 
redescendre.

En clôture le nombre de baisses est de plus du double de celui des 
hauases: 975 contre 406 et 442 titres inchangés. Les sociétés d’infor­
matique sont en baisse, Honeywell perd 1 1-8 à 43 1-8; recul d’autre 
part ae General Electric qui perd 11-8 à 46 1-8. Parmi les valeurs les 
plus actives. PepsiCo est en baisse de 1-8 à 25 1-8.

L’indice Dow Jones des industrielles tombe de 9.27 à 765.16. 
Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, Al­

can recule de 5-8 à $22 3-4 et Bell de 1-4 à 47 3-4. McIntyre monte de 
1-4 à $20 1-4.

Feb S10 
Feb S12'/a 
May S12'/a 

May J25 
May $30 
May $27'% 

Bell Can Feb $50 
Bell Can May $50 
Bell Can May $55 
Bell Can Aug $55 
Brscn A Feb $15 . 
Brscn A Feb $12% 
Brscn A May $15 
Brscn A May $12'% 
Brscn A Aug $15 
Bk Mtl Feb $143/. 
Bk Mtl Feb $17'/» 
Bk Mtl May $17'/» 
Bk Mtl Aug $17'% 
CP Ltd Feb $15 
CP Ltd May $17'% 
CP Ltd Aug $20

3300 $19 19 19 - Va 
4250 $163/. 16% 163/. + Ve 
1300 $10% 10% 10% + %
400 $12% 12 12 - Ve
100 $8 8 8 - Va 
200 $16 16 16 + '%•

1800 $30'/» 30 30% - %
400 $8'% 8'% 8% + '%
825 $22% 22% 22% - Va 

9250 $153/» 15'/. 15'/» - '%
2000 s‘«vl mv. M. - * Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Lear S 4 579 13'% 13% 13%- %
Litton 10 196 14% 14'% 14'%
Lockhd 4 70 14'/4 14 14 - Va
Loews 4 . 45 34% 34 34 - %
Lubrizol 12 142 35'/» 35 35%- %
MCA Inc 7 41 343/. 34 34 -1
Mallory 10 12 32'/. 32'/» 32'/.- Va
Marat M 7 51 17% 17'/» 17%+ Va
MaratnO 7 97 433/. 42'% 423/4- %
Mrsh Mc 14 122 56'/. 55 55%-l
Mrsh F 15 311 31'% 30% 31 - %
Mart Ma 6 461 24'/. 23% 24 + Va
Masco 9 99 17% \7Va 17%- Va
Mas Cp 3 16% 16% 16%+ Va
Maytag 11 217 28% 27% 27%- %
McDnld 14 x398 45% 45% 45'/»- Va
McDnD 7 279 23% 23'% 23'%- Va CP Ltd Aug $17'%
McGrH 9 155 17% 17'% 17%- Va Dom MApr $80
Mclntyr 7 z740 20'% 20'/. 20'/»+ Va D Pete Apr $40
McKee 5 59 15% 15% 15%- % D Pete Apr $45
Merck 14 278 56% 55% 55%- % D Pete Apr $50
MerrLynll 121 14% 14% 14%-% D Pete Apr $55
MGM 11 101 26Va 25% 26 D Pete Apr $60
Midi Ros 7 28 29% 29% 29% D Pete Jul $45
Min MM 13 340 47Va 463/4 463/.- %
Mobil 6 262 59'% 59% 59'%+ Va
Mobil H 4 2'% 2% 2’%+ >*
Mohas 9 58 14 13'% 13'%- Va
Monsant 7 123 49% 49'% 49'%- Va
Motrola 10 181 36'/» 36 36'/»- %
NCR 7 508 40 393/, 40
NL Ind 8 401 16% 15% 16 - Va
NatDist 7 139 21% 21'/» 21%+ Va
Nat Gyp 7 39 153/4 15% 15%
Norflk W 8 231 27% 26% 26%- Va
NorTel 8 166 23% 23'/4 23'/.- %
Norgte 25 3% 3% 3%+ Va
Northrp 5 59 22 21% 22
Nor Sim 8 179 18 17% 17%- Va
OccPet 7 376 21% 21% 21%- Va

38 281 95 $10%
2 92 1 $10%

13 146 30 $10%
10 118 $2% $25% 
10 157 35 $25%
14 274 65 $25%

1 23 $3 $53
10 48 $3% $53
2 104 55 $53
6 88 90 $53

42 397 20 $15'/»
2 70 $2% $15'/» 
2 704 85 $15'/»

10 100 $3Va $15'/»
15 514 130 $15'/»
8 51 $3'/» $18'/»

89 325 80 $18'/4
34 818 125 $18'/»

4 130 30 $16%
10 189 105 $16%

1 22 $2 $763/4
8 100 $15% $55
4 177 $10'/» $55 
1 168 $63/4 $55

11 284 $3'/» $55
5 213 165 $55
5 111 $12'% $55

100 $32'/4 32'/. 32'/» 
3050 $10% 10 10% Ventes Haut Bas Ferni. Ch. Ventes Haut Bas Farm.

Québécor 
Que Tel 
QueT 4%p 
Reed S a 
Res Ser 
Rio Algom 126 $26'% 26'% 26'% + '% Alcoa

Seagram c 550 $23% 23% 233/. Ambac

+ Va

agru.., v jjm ««v >*• — — - . . .
ShelICan 7)90 $15% 15'% 15% - Va A Hess
Simpsons 970 465 460 460 -5 AmAir
Stelco a 1500 $22% 22% 223/. AmAirwt
Tele Met b 125 $9 9 9 A Brnd
Tor Dm Bk 8350 $17'% 17% 17'% + % Am Can
Torstar b 500 $13'/» 13'/» 13'/»- % A Cyan
Tot Pet A 400 $11% 11% 11% — Va Am Exp
Tôt p w 400 455 450 450 -30 A Home
Trd a 766 $18'4 18''4 18'/» + %

7 53 30* 30* 30*- * Curt W 7 123 17* 16* 17*- *
227 21 Va 203/4 20* Dart In 8 x393 36* 36* 36*- Va
499 15'* 15'/» 15*+ * DataGen 14 213 44* 44 44*- *

5 289 23* 22* 22*- * Deere 6 440 24'/» 24 24'/»
5 28 14* 14* 14* Den Mf 6 21 26 25* 26 - *

11 17 19* 19'/4 19* Dexter 8 32 24* 24* 24*+ *
5 145 25 Ve 24* 24*- * Digital E 13 1851 40'/» 39* 40 - *
7 182 39* 39* 39*- * Disney 13 284 33* 33* 33*- *

21 102 33* 33* 33*+ * Dr Pepr 15 150 14* 14* 14'*- Va
9 134 33* 32* 32*- * Dome 14 59 69 Va 68’* 69 - *
5 236 24 23* 23'*- Va Dow Ch 8 718 24* 24 24 - *
4 218 10 9* 9*- Va duPont 10 273 107* 106* 106*—1'/%

64 3* 3* 3* EG G 11 36 17'/» 16* 16*- Va
8 106 44* 44* 44*- * Eas Kod 11 1231 44* d44 44*- *
6 70 36* 36* 36*- * Eaton 6 72 34* 34* 34*- *
9 332 243/4 24 V» 24*+ * EIPNG 7 297 16 15* 15*- Va
9 493 33* 33 33 - * EIMeMg 7 61 4'/» 4* i'/A

15 324 28'* 78'/t 28*- * EltraCp 7 30 28 27$H 28 + Va
36 240 4 Ve 4 4 Esmark 7 130 27 d26* 26'*- *

-1%

fonds mutuels

Tr C pr d 200 *55+4 55+4 55+4 - Va
Trans Mt a 500 59V4 OVx 9’4 
Treco 100 490 490 490 +10
Unigesco a 1100 190 190 190
Union G a 3500 SIO'4 lO’/X 10'4
Velcro 2700 J10V4 lO'/x lOVx
WebbKnp 2090 55 55 55 +10
Westcst 300 »32'/4 32'/4 32'/4 - V4
Weslon 500 SI4V4 UV4 UV4 + V4
Woodward 1300 516+9 16+9 16+9
Zellers 1050 S7’'i 7Vi 7 Va

Titre» Américain»

5 85 20V4 20 20 - Vt
7 886 25V4 24 24+9- +9
8 913 45 44W 44W- W
5 71 20+4 20Va 20Vi- V»

13 123 26Va 25+4 2559- +1 
8 482 15'/4 15 15 - W

UntSS

AGF Group
Amer Grwth 4.57 
Cdn Gs Egy 17 25 
Cdn Sec Gth 5 35 
CdnTrusteed4 62 
Corp Invest 5 61 
Corp Inv 519 5 36 
Gwth Equity 7 95 
japart 1091
nMoney WktlO 00 
Spécial 4 03 

All Canadian Grp 
Compound 5 99 
Dividend 6 50 
Tlorthn Egy 4 03 
Revenue Gth 3 77 
4000 4.07

Bolton Tremblay 
nEquity 537 
nylneome 1025 
ninternatnl 6 51 

Calvin Bullock Gr 
Acrolund 135 
Banner Fund4 91 
CIF 619

Cambridge Grp 
Intl Energy 2 69 
Inti Growth 4 59 
Intl Income 3 49 
Nat Res Gth 4 13 
Univest 5 31 
Growth 6.73 

Ciag inv Group 
nyCO opera 9 68 
nyLdmk GF 10 04 

Conted Group 
Dolphin Eqty 4 52 
Dolphin Inc 5 15 

Cundlll value 4 44 
Eaton-Bay Group 
Commwth I6Ï0 
Growth 9 72 
Income 4 57 
Internatnl 9 49 
Leverage 4 72 
venture 4 55 
Viking 4 80

Guardian Group 
yEnterprlse 90 
yGIS Comp 11 06 
yGISIncome3 11 
yGrwthFnd 10.41 
yNorthAmer» 13 
y Mutual Acu 5 51 
y Mutual Inc 4.64 
ySec Income 9 44 
yWorldEquitS 61 

Investors Group 
yGrowth 9.98 
ylnternetnl 583 
yJapan 1034 
yMortgage 500 
yMutual 5.01 
yRetlremnt 5.36 
yProvidt Mu 6 46 
yProvIdt Stk 4 82 

Planned Investor 
Canada Cum 6 38 
yPId Resour 4 57 
yTaurus 6.22 

Prêt et Revenu Gr 
yAmerlcan 9 35 
yCanadlen 6 18 
yFonds H 5,03 
yRetraite 6 75 

Prudential Gr 
Growth 5 34 
Income 5 27 

Savings Invest Gr 
yAmerlcan 9 35 
yCanadian 618 
yH Fund 503 
yRetlremnt 6 75 

Scot la fund Gr 
Scotlafund 86 
Scot laid Mtg 1 02 

United land Share 
yRoyFund 5.93 
yRoyFnd Inc 5 08 

United Group 
yAccumula 3 58 
yAccumul R 4 10 
yAmerlcan 152 
yCont Mortg 5 20 
yMoriton 2 51

ySecurlty 4 68 
yVenture 2.81
yVentureRet4 08

Universal Group 
Equity 928 
Income 5.13 
Resource 5.00 
Non Members 

yAssoc Inv 5.65 
yBeaubran 3 90 
CSA Mgmt Gr 
Goldfund 490 
Goldtrust 2.77 

Canagex Gr 
yBond 9 57 
Fund 9.56
Internatnl 730 
yMortgage 10 26 

Capital Grth 10 63 
xCnase 5.85 
ynComCpMg!0.!3 
Desjardins Gr 
yCanadian 722 
yHypotheq 443 
y Internatnl 7 60 
yObllggtns 524 
vQuebec 370 
yPEP 2 03 
nySpec 5.68 

Dixon Krog Gr 
Dixon, Krog 6 30 
Heritage 197 
Vanguard 685 

Dreyfus Group 
tnc 10.65
Internatnl 1332 

yDominComp? 15 
nExecutvCan6 22 
nExecutv Intl 1 61 
xFid Trend 19.43 
ynFstCn Mg 1042 
Flscon Fund 5 39 
nHarvard 688 
Industrial Gr 
Indust Amor 2 39 
Indus) Dlv 518 
Indus' Eq 7 01 
Indust Gth 4 99

Indust Incm 10 54 
Indust Pens 25 91 

Keystone Gr 
Cus K-2 4.77
Cus S I 15 95
Cus S-4 3 83
Polaris 310 

xLex Rsrch 1351 
xManhatn 2 31 
yMarltime Eq 2 46 
Marlborough 5.51 
Natrusco 1223 
NW Group 
yCanadian 442 
yEquity 7 37 

xOne Wm St 12 65 
xOppenhmr 532 
Pemberton Gr 
nPaclllc Dlv 5 33 
nPaciflc Inc 2 77 
nPadflc Res 3.27 
nPaciflc Ret 4.72 
nPadtlc US 4 61 

PHN Group 
yBond 11.01 
yCanadian 7 79 
Fund 1612 
y Pooled 27 79 
nyRRSP 12 16 

PMF Managmnt 
nPension Mu 6 64 
nXanadu Fd 4 14 

Principal Gr 
Collective 655 
Growth 4.73 
Venture 391 

nPutnem 9.69 
Sterling Group

Amb Db 
Davd D 
Magnetic 
Va I Mr A

300 S26Vi 26Vj 26Vj -
Junior 

Industrial lee
3000 30 30 30

100 110 110 no
2000 109 109 109 +4
1800 45 45 45

Mme» el petrole»
100 S5+r 5+4 

5000 64 60
1000 S6V» 6V1 
6000 10 9
2300 S9’/4 9

Cadillac Ex 3000 65 64 65
CSPete 100 485 485 485

4900 470 455 465
2000 6 6 6
6300 125 125 125

500 370 370 370
3000 4 4 4

600 189 180 180
1000 23 23
1000 14V) 14'
1000 35V] 35'

17250 160 155
3000 12 12

12100 137 130
IOOOO 35 30

Agnlca 
Aldona 
Basic Res 
Bollechs 
Bluewtr

Conuco 
Dumont 
Dyn Mn 
East Mai 
Hartland 
Kiena 
Mt Jamie 
M Pleas 
N Insco 
Nocana 
NA Rare 
Sll Stack 
Stafrd

Bel How 
Bell Can 
Benll Cp 
Beth Stl 
Black D 
Boeing 

5+4 + V» Bois Cas 
04 +4 Borden
6W - Vt Borg W 
9 -\ Bos Ed
9V4 + +4 BristM

-10

A Stand 6 150 36+4 36 36Vb- '/» Ethyl
Am TT 9 1898 6OV1 59+4 *59+4-+» ExCelO
Ampex 11 213 11+4 11+4 11+4 Exxon
Armco St 7 145 27V) 27 27 - +4 FMC Cp
Arms! Ck 10 4 786 16+4 d16 16 — +4 Fairch
Asarco 18 334 1 6V4 15+4 15Î4- V4 Flreston
AtIRiCh 8 488 45+4 45Vx 45+4+ V4 Fluor Cp 7 66 33'<4 32+4 32+4- +4
AvcoCp 3 445 19 18+4 18+.- Vt Ford 3 792 42'/) 4H4 42 - +4
AvcoPf 15 54+4 54V4 54+4- Vt Foxbro 8 52 31 30V) 30+4- V4
Avne! Inc 5 34 I4+. 14+4 14+4 Fruehf 6 40 26 25+4 25+4- V4
Avon 14 315 4554 44+4 44+4- '(4 Gard Den 12 74 16+4 I6V4 16+4
Babck W 11 70 57+4 57+. 57+4+ V4 Gen Dy 4 477 41'/> 40V] 40V]-t
BaxtTr 15 78 35V4 35 3554 Gen Elec 10 1899 47% 46 46V4-1V4
Beckmn 13 71 30% 29V] 29'/)-+. GnFood 9 1269 28 % 28 28%-%
Beech 7 28 28V] 28% 28% Gn Inst 8 1 25 21% 20+4 20+4- +4

8 125 16+4 16V) 16+4+% Gen Mills 10 292 28+4 28 28%
8 365 48 47+4 47+.- % GnMot 5 1 48 1 58+4 58 % 58%- +4
6 497 20 ,19+4 19+4- % Gn Port 10 437 12+4 12 12+4- +4

332 21% 21% 21%— % GTelEI
12 255 15+4 15% I5%— % GnTire

7 833 29+4 29% 29+4+ % Ga Pac
6 364 24+4 23+4 23+4- +4 Gillette
7 101 30 29+4 29+4+ % Goodrich 4 499 19+4 18+4 I9%- %
5 51 26+4 26+4 26+4+ % Goodyr 6 435 17% 16+4 16+4- %

12 81 25% 24+4 24+4- % Gould 8 210 29% 28+4 28+4- +4
12 245 31+4 31+4 31+»- +4 Gt AP 94 220 8+4 8% 8%
13 234 15% 15 15 - % Gr Giant 12 24 16+4 16+4 16+4- %
8 249 14% 14% 14% Gulf 011 6 965 25% 24 24%- %
7 507 1 7+4 d!6% 16+4- % Halbrtn 10 627 59+4 58 % 58+4-1%
7 73 20 dl9% 19+»- +4 Hecla M 140 6+4 d »+» 6+4- %

Burrghs 12 443 62+4 6 2 % 62%- +4 Heim HJ 9 68 36+4 36% 36%- %
CBS 7 3 58 45 % 45 45%- +4 Heublln 13 286 27+4 26+4 27%- %
CITFn 8 55 32% 32 32%+ +4 Hew Pck IS 28 5 65 % 64+4 64+4- %
CPC Int 8 75 44+4 44% 44%- +4 High Vit 16 9 6+4 6+4 6+4+ %
Callahn 18 27 14% 13+4 13+4+ % Hobart 9 20 18+4 18% 18%

7 X1079 29+4 28+4 28+4- %
5 65 23+4 23+4 23+4- %

10 491 25% 24+4 25
10 96 25% 25+4 25+4

Brit Pet 
Brnswk 
Bucy Er 
Burl Ind

Out Mar 11 11 19+4 19+4 19+4+ %
PPG In 8 x173 24+4 24% 24%+ %
Pac Pet 8 60 33 32V) 32%- +4
PanAm 5 308 5% 5 5 - %
Penney 9 346 34+4 34% 34V)
Pemoil 9 107 30% 29% 29+4- +4

_ PepsiCo 12 2910 25% 24+4 25%- %
Ch. perk Elm 13 39 18% 18'/. 18'/.

Pfizer 11 369 27'/a 27'* 27'/a-l- '/.
PhelpD 26 228 19'/» 19 19 - '/»
Phil Mor 10 365 57'* 567* 57’/.+ '*
Pitney B 7 56 19'* 19'/. 19'*+ '*
Pittstn 8 513 24'* 23% 24'*+ '/»
Polaroid 9 346 25 24'/. 24%- Va
ProctG 13 294 78% 78'* 78'*- '*
Pullmn 8 219 25% 25'* 25'*- % NorcnFeb $12'*
RCA 8 539 25'* 24% 24'*- % NorcnFeb $17'*
Rais Pu: 10 670 14% 14 14% NorcnMay SIS
Raym Int 5 x22 20% 20’4 20'%- Vt NorcnMay S20
Rdg Bat 7 63 22+4 22+4 22V)- % NorcnMay SI2%
Rein El 8 1031 30% 30+4 30+4 NorcnMay SI 7V)
RelnGp 4 198 26% 25+4 25+4-% NorcnAugSIS
Rep Stl 9 43 23+4 23+4 23+4- % NorcnAug S20
Revlon 13 153 41+4 40+4 41 — +4 NorcnAug S12%
Rich Mrl 9 198 21'% 21 21'%+ % NorcnAug SI7%
RlegelT 5 45 19% 19% 19% Pac P Feb S35
Robins A 10 105 10% 10 10% Pac P Feb S32%
Rockwel 7 x166 30+4 30'% 30%+ % Pac P May S35

14 36 21+4 20+4 21%+ % Pac P May S40
5 652 56% 56 56% Pac P Aug 535
5 182 17+4 17% 17'%— % Pac P Aug S40
8 64 28 27+4 27+4- % Roy Bk Apr 527%
7 32 16+4 16+4 16+4- +4 Roy Bk Oct 527%
6 310 27 26% 26'%— +4 Shell C Feb 515
» 975 27% 27 27% Shell C May 517'%

15 526 67% 66% 66+4- % Stlco AFcb 522'')
8 523 13% 13 I3%— % Stlco AAug 525
9 129 2 25 % 24+4 24+4- % Stlco AAug 522V]
7 3 2 5 33+4 3 3 33 - % SegrmApr 525
6 88 29+4 28+4 28+4-1
5 72 19 18+4 19

11 50 13% 13 13 - % ---------------------------
4 2 14% 14+4 14+4- %
7 1 50 3 3 % 32+4 32+4- %
6 2 10+4 10+4 10+4

Sperry R 7 284 33+4 33% 33%- %
St Brand 10 103 25+4 25 25%+ %
StOIICI 6 408 38% 37+4 38

% StOil m 7 756 47 46+4 46+4- +4
SterDr 9 146 13+4 13% 13%- %
Steven J 5 39 14+4 14+4 14+4+ %
Stor Tech 10 362 23% 22+4 22+4- %
Stud Wor 5 344 49+4 49 49%+ +4
Sun 011 5 107 38+4 38 38 - +K
Suns M 86 17 12 11+4 12 + V?

D Pete Jul $50 5 94 $8'/a $55
D Pete Jul $55 5 137 $5* $55
D Pete Jul $60 13 138 $3 $55
D Pete Oct $50 1 8 $10'/. $55
D Pete Oct $55 4 50 $7'/. $55
Gulf C Feb $30 5 49 1 $27'/»
Gulf C May $30 25 96 75 $27'/4
Ho OA Apr $40 3 40 185 $39*
Ho OA Jul $45 4 99 150 $39*
Ho OA Oct $40 6 9 $3'/4 $39*
Ho OA Oct $45 1 44 $2 $39*
Husky Apr $27'* 50 363 165 $273/4
Husky Jul $22'* 6 73 $5'/4 $273/4
Husky Jul $27'* 2 204 $2 $273/4
lOil AFeb $17'* 2 25 125 $19
lOil AMay $17'* 2 68 $2* $19
lOil AMay $22’* 7 907 30 $19
lOil AAug $20 8 113 130 $19
1011 AAug $17'* 3 18 $3 $19
lOil AAug $22'* 4 205 70 $19
iPipe AMay $15 9 205 30 $14'/»
MB Ltd May $17'* 5 268 65 $16*
Moore Feb $30 7 99 30 $30'/»
Moore Feb $27'* 1 20 $2* $30'/»
Moore May $30 10 134 155 $30'/»
INCO AMay $15 2 66 $2'/4 $16*
INCO AMay $17'* 25 249 70 $16*
INCO AAug $15 1 44 $2* $16*
INCO AAug $20 5 154 65 $16*
INCO AAug >17'* 8 145 110 $16*
NorcnFeb $15 133 982 45 $15*

les devises
Voici les taux des devises tel 

qu’ils sont fournis par la Banque de
Montréal. Les cotes sont en 
naie canadienne.

mon-

Afrique du Sud Hand 1.2795
Allemagne Ouest Deutsche Mark 5266
Antilles anglaises Dollar 4218
Argentine Peso 0019
Australie Dollar 1 2634
Autriche Schilling 0736
Bahamas Dollar 1.1435
Belgique Franc .0339
Bermudes Dollar 1 1435
Brésil N Cruzeiro 0699
Chili Escudo 0427
Colombie Peso 0344
Danemark Couronne 1938
Kgvpte Livre 2 8865
Espagne Peseta .0137
États-Unis Dollar 1.1102
Finlande Mark 2797
France Franc 2265
Grèce Drachme 0344
Haiti Gourde 2442
Hollande Florin 4921
Hong Kong • Dollar 2410
Indes Roupie 1382
Israël Livre .0743
Italie Lire 001282
Jamaïque Dollar 8770
.Japon Yen 004601
Mexique Peso 0499
Norvège Couronne 2160
N -Zélande Dollar l 1371
(Pérou Sol 0095
Philippines Peso 1532
Porto-Rico Dollar 1 1102
Portugal Escudo 0276
Royaume-Uni ^Sterling 2 1503
Suede Couronne 2384
Suisse Franc 5675
Tchécoslovaquie ('ouronne 2109
Turquie Livre 0666
URSS Rouble 1 5154
Venezuela Bolivar 2597

Le dollar canadien
Le dollar des États-Unis a clô-

turé, hier, en hausse de 19-50 et co-
tait $1 1142 par rapport à la devise
canadienne. La livre sterling a
monté de 2-5 et valait $2.1582.

À New York, cette fois vis-à-vis 
de la devise américaine, le dollar ca­
nadien a retraité de 31-100 à $0.8975 
et la livre aussi a faibli, de 3-10 à
$1.9370.

Cours de l’or
l'nx de l'or. hier, en devises amé- 

t icaines. sur les principaux marchés
ninncliaiix 1 ."mires $177.25; Paris
SIKH 58. Francfort $177.32: Zurich:
$177 H25. Hong Kong $174 99

Cours de l’argent
llandv and Harman of Canada

l.td évaluait l’argent canadien, 
hier, a $5.475 l'once de Troyes.

bénéfices
i

Rosario
Royl D
SCMCp
StRegP
Sanders
SFelnt
Scher PI
Schlmb
Scott P
Sears
Sedco
Shell Oil
Singer
Skyline
Smith A
Sou Pac
Sparton

4 73 52% 515+4
70800 I 515+4
671895 165 515+4 British Columbia Forest Pro-

s+v. sis+4 ducts: exercice clos le 31 décembre: 
1552+68 70 515+4 1 977, $35.100.000, $4.58 par action; 
26 809 52% 515+4 1976, $26,200,000. $3 40 

1081497 70 515+4 „ .
4141 54 515+4 Telé-Métropole: trimestre clos le
“'«’JJ» Wl* 30 nov 1977, $2,589,656 , 72 cents

5 si 54% 536% Par action; 1976, $2,222,116, 62 
3 92 52% 536% cents.
6 255 '53+4 536% Canada Tungsten Mining: exer- 
1 178 52 536% cice clos le 31 déc.: 1977,

'2 ?! $16,000,000. $3.20 par action; 1976,
? JH ”5% $6,900.000, $1.38 
1 160 20 515+4 Canadian Javelin: trimestre clos 
3 16175 «2% le 30 sept : 1977, $1,014,892, chiffres 
3 17 175 622+4 par action non communiqués; 1976, 

10 139 25 523% $1,480,702.

T.T. IMEXA LIMITÉE

TaftBrd 7 20 32% 32% 32%+ %
Technlcr 3 70 9+4 9+4 9+4+ %
Techcolr 5 81 8+4 8+4 8%- %
Teldyn 4 377 69% 68+4 69 - +4
Tenneco 7 397 29% 29% 29%+ %
Texaco 8 699 26% 25+4 25+4- %
Tex Inst 13 192 67% d66 66%-1%

hors cote

14'* +1'* Camp RL33 57 36 35% 35'*- * Moldy In 9 207 15% 14* 15 + % Tex GH 14 82 17% 17 17%+ %
35'* + '* Cam Sp 10 291 3 4 >4 33* 33*- '* Homestk 15 134 34* 34* 34* + % Textron 6 199 24V) d23 23 -1*

156 -2 Cdn Pac 4 242 15' 4 15% 15V4- * Honywl 7 315 44% 43% 43%— 1% Thiokol 7 34 25% 24% 25 - %
12 CapCCm 11 69 56% 56* 56* + Va Houdle 5 2t 16* I5+» 16 Time In 8 72 35% 34% 34% - %

132 -2 Catrp T 10 222 50% 49* 49% - % Househ F 7 355 17% 17% 17*- * Timkn 7 11 46 45* 46
30 -5 Celanese 8 34 18% .18% 38% + Va How John 9 7200 ul2* 11% 12% + * Tran Un 8 107 35% 35 35
10'* - '* Chase M 7 315 28’* 78'/» 28 % — % Mud B 43 10 W/A 14’/4 14* + % TWA 3 596 17% 12% 12*- *

Chessie 9 74 35 34'* 35 - % Hunt Ch 9 180 11 10% 10H- % TWA p» 2 18 71% 21* 21*- *
ChrisCft 13 93 8'* • 8%- % IC Ind 5 60 23% 23% 23% + % Tranwy 1 6 89 22% 21% 22*+ *
Chryslr 3 529 13% 13 13 - * INA Cp 6 153 37% 37 37 - % TwenC 3 184 22% 21* 21*- *
Citlcrp 7 735 I9>4 19* 19% IU Int 7 143 11* 11% 11%- % uop 7 56 15* 15 15 - *
Cities Sv 6 107 47* 47* 47* + % INCO 12. 315 15 14* 14% UV ind s 37 19* 19 19 - %

j!*

Clark Eq 7 x57 32 31+4 32
Clark 011 6 13 12+4 12+4 12+4- %
Clorox 9 86 13 12+4 13 + %
Coca Col 14 748 36+4 36 % 36%- %

A l S Resource 
Barbl Lake 
Brominco

_,-lty 5 61 Copconda
yMortgage 5.1$ Guard Tr 8 90 

xTech 8.73 Irish Copper
Temple Gth 14 92 Kewagana 
Trans Canada Or Macdonald Mns 

A 4 90 Mar T T 7 pc pr
C 10 07 Modlco Ind
Special 4 01 Newcrest Dev 

yWestern Gth 4 95 Waferboard

50 10 10 Col Pic 6 483 16 15% 1S%- %
300 60 60 Corn En 8 113 33% 32% 33% + %

5500 100 49 Comsal 9 165 33% 33% 33% + %
5000 25 25 Congplm 8 101 21% 20% 20%-’1

500 >20 20 Con Ed 5 317 72% 22% 22% + %
5000 27 27 ContCp S 301 49% 49% 49%- %
8000 49 49 Con Gp 7 99 30% 30% 30%

100 M 30 Con Del 7 956 25% 74% 24%- 1
31 >7% 7% Copw Cp 6 6 18% 18% 1l%- %
23 50 50 Crane 4 18 26% 26% 26%- %

500 37 37 Crn Ck 7 58 23% 23% 23%— %
200 360 360 CrZell 7 109 30% d30% 30%

Inger R 
Intrlk In 
IBM 
in FlaF 
Int Har

11 37 55% 54% 54+4- %
9 13 27% 27 27 - %

14 644 257+4 256% 257%-!% 
17 76 21 20+4 20+4
4 413 28+4 28

UnCarb 
US Gyps

» 595 39 38 % 38%- % 
7 xS3 23+4 23V. 23%- +4

Dénia Trintv-Vinh-Dien Dr Haaaan Jamali
unTÎÜh '‘'Si2 35% ^34+4 34%- >4 A la sui,e de la Prem,ère bunion du Conseil d Administration 

2»% — % upiohn 12 50 33+4 33% 33+4- % de la T.T. IMEXA Limitée, Valleyfield, Québec. M. Thoma» Thé.
IntPap 6 1172 39%d38+» 38%-»» Varlan 10 133 17+4 17% 17%-% Président Directeur Général n«t haiirw.» H'nnnnr./N», i«.Int TT 6 379 29 28+4 28+»-+» walk ha 6 s 27% 27% 27% r-reiiuem uirecieur uenerai est neureux d annoncer les nomi-
ipco Hsp 2 251 7+4 7% 7%+ % waitj 6 214 28% 26% 28% nations suivantes: Denis Trinh-Vlnh-Dien. Directeur Adminia-
Itek C 25 1125 23% 22% 22+4—1 WarnL 13 544 27+4 27% 27%— % tratif et Commercial et Dr Hassan Jamali nirArtaur Ha Dn^harMan 8 197 30% 30% jo%- % Wastg El 6 1 582 16% is 16 - % " a ... 8 u nassan jaman. Directeur de Recner-

’ L“ ?!î* ?»?* w»yerhs 101002 23+4d22% 23 - % che Scientifique.
titcn 5 107 214 20% 20» 4 La T T IMEXA Limitée est spécialisée dans le commerce inter­

national des objets d'art et instruments scientifiques â technolo­
gie avancée V

JovMfg 9
K Mari 11 x378 24% 24% 24%+ % WhltCn 5 107 21% 20% 20%- %
Kellogg 13 289 23% 23% 23% Wometc 9 22 13% 13 13
Kentcol 109 745 74 73+4 74 + % Wotwth 6 89 18% 16% 16%

8 5 50 4 2 d40+4 4014- +4 Xerox Cp 9 413 45+4 45% 45%- %
8 x196 42% d4t+4 42 - % Zenith R 17 196 13% 13% 13%
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Selon Pierre Laurin, directeur de l’École des HEC

L’homme d’affaires doit être réhabilité auprès des Québécois
par Michel Vaste!

Dans un long plaidoyer en 
laveur de la réhabilitation de 
l'homme d’affaires au Québec, 
le directeur de l’École des 
HEC, M. Pierre Laurin, a pré­
tendu hier que “ce sont les 
Québécois les principaux res­
ponsables du déclin du Qué­
bec, mais ils peuvent aussi 
être les moteurs de son re- 
gain”.

S'adressant aux convives de 
la Chambre de commerce de 
Montréal, Pierre Laurin s’en 
est longuement pris à un sys­
tème d’éducation qui, du se­
condaire au collégial, déve­
loppe l’indifférence, voire 
l'hostilité, des jeunes Québé­
cois envers tout ce qui touche 
au commerce et aux affaires. 
Si on laisse continuer sans rien 
faire, craint le directeur des 
HEC, le Québec glissera vers 
une décadence qui en fera, as­
sez rapidement, une entité de 
moins en moins importante, 
de moins en moins prospère 
et, à plus long terme, de plus 
en plus appauvrie culturelle­
ment”.

Évoquant de plus les lointai­
nes racines de la défiance des 
Canadiefls-français pour tout 
ce qui touche au commerce et 
à l'industrie, Pierre Laurin y 
voit une manifestation persis­
tante du fait que “les Québé­

cois ne sont pas encore collec­
tivement sortis de leur senti­
ment séculaire d’infériorité. 
Nous fuyons encore, a lancé 
M. Laurin, les situations qui 
impliquent le risque personnel 
face à la concurrence et nous 
nous réfugions dans l’analyse,

Ces cours de propagande ne 
sont pas le fait des professeurs 
d’économie, dont M. Laurin 
déplore qu’ils ne soient que 50 
au secondaire sur un effectif 
enseignant de 24,000, mais plu­
tôt celui de professeurs de 
“sciences” politiques.

à l’instar de ses prédécesseurs, 
réunisse régulièrement de pe­
tites tables d’hommes d’affai­
res influents pour “tester” 
auprès d’eux des projets im­
portants comme le règlement 
sur les sièges sociaux, ou des 
projets de loi qui touchent les

Les méchants capitalistes
M. Pierre Laurin, avant d’affirmer qu’il 

existe dans les Cégeps, “en nombre criti­
que”, des cours visant à conditionner systé­
matiquement les jeunes contre l’entreprise, 
a mené sa petite enquête. Il en a ramené 
quelques perles dont celle-ci extraite d’un 
travail commandé à un étudiant.

Le professeur demandait de préciser “ce 
qu’est l’exploitation dans une société capita­
liste”. Voici le début de la réponse citée par 
Pierre Laurin:
“Elle est basée sut le signe de piastre. Le 

travailleur est considéré comme un outil et il 
vend sa force de travail. Elle est rémunérée 
non pas par sa valeur humaine mais par le 
rendement que ses mains ou son corps peut 
donner. Le capitaliste ne donne pas la juste 
valeur pour le travail accompli par l’ouvrier. 
C’est ce qui produit la plus-value. Exemple: 
un ouvrier produit pour $100, il n’est payé

que pour $50 de production, le restant équi­
vaut ou s’appelle une plus-value. Les capita­
listes prennent la plus-value puis donnent 
aux ouvriers le nécessaire pour vivre.”

On peut lire, dans la marge, le commen­
taire suivant du professeur “Un peu bref et 
pas clair”.

Le directeur des HEC a également de­
mandé aux étudiants quels étaient les ouvra­
ges de référence recommandés par le profes­
seur. Réponse: “Le manifeste du Parti com­
muniste” de Karl Marx. “L’État et la Révo­
lution” de Lénine. “L’exploitation capitalis­
te” (chapitres 2 et 3) de Pierre Jalée (sic). 
Pas question, bien sûr, de Friedman dans 
tout çà!

Cet exemple, “malheureusement non 
isolé, précise M. Laurin, soulève de sérieuses 
questions sur l’éthique professionnelle de 
l'enseignement”!

Qeztmmt

‘JX tin s /Tl.si,
Cuisine Vietnamienne 

authentique 
Repas d'affaires 

Spécialités pour fins gourmets
.GRILLADES ET FONDUES 

Ouvert jusqu'à 22h30 
1013, Carré Dominion (coin 

I Metcalfe au sud Ste-Catherine)
Rés. 866-7168
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LES ENTREPRISES 
DUSTRANE LIÉE

Avis de dividendes
Avis est par les présentes 
donné que des dividendes 
trimestriels de treize cents 
et un quart de cent (13.25e) 
par action ont été déclarés 
sur les actions émises de la 
compagnie, lesquels seront 
payables le 31 mars 1978 
aux actionnaires inscrits à la 
clôture des affaires le 15 
mars 1978.

Par ordre du
Conseil d A d mini sir a lion

J.F. Ostiguy
Secrétaire

Ottawa. le 15 février 1978

les modèles théoriques des ca­
tégories toutes faites et l’ac­
tion collective. Peut-être ne 
sommes-nous pas encore assez 
sûrs de nous-mêmes pour nous 
mesurer d’hommes à hommes 
avec ceux qui font figure d'au­
torité dans l'activité économi­
que: les Anglais”.

Dans son discours — qui a 
recueilli des applaudissements 
exceptionnellement longs de 
la part du public de la 
Chambre de commerce, le di­
recteur des HEC a longue­
ment dénoncé la situation qui 
prévaut dans certains cégeps 
où il semble qu’il se trouve ac­
tuellement. “et en nombre cri­
tique ", souligne M. Laurin, 
"des cours qui visent à condi­

tionner systématiquement les 
jeunes contre les affaires et à 
les embrigader dans une des 
variantes du communisme".

Avis de convocation de 
l’assemblée générale 

annuelle des membres 
de La Survivance, 

compagnie mutuelle 
d’assurance-vie

Avis est donné par les pré­
sentes que rassemblée-gé­
nérale annuelle des mem­
bres de La Survivance, com­
pagnie mutuelle d'assuran­
ce-vie. aura lieu au Siège 
Social de la compagnie, au 
1555. rue Girouard. St-Hya- 
cinthe, P.Q., le mercredi 8 
mars 1978. à midi.

St-Hiacinthe. P.Q.
Gilles Morier, B.A., LL. B., 

Secrétsire et Administrateur

TRUST
HELLÉNIQUE
CANADIEN

Dés MAINTENANT... Contribuez à un 
“PLAN D’ÉPARGNE DE RETRAITE ENREGISTRÉ"

Le placement de vos contributions, dans un 
certificat d’épargne garanti, pour une 
période de 5 ans, vous permettra d’épargner 
sur l'impét et en outre de bénéficier dim 
taux d Intérêt avantageux non imposable.

%%*
Contribution minimum $500.00

AUCUN FRAIS D’ADMINISTRATION
INTÉRÊT PAYÉ ANNUELLEMENT

Un placement de

$1000.
rapportera

$558.18
si I intérêt réaHeé est composé dans un compte 

coirant d’un ’’PLAN D'EPARGNE K 
RETRAITE ENREGISTRÉ au taux courant.- 

lequel est de 1% plus élevé que le taux en vigueur.

TRUST HELLENIQUE CANADIEN
Inscrite à la Régie de I Assurance- Dépôts du Québec

TROIS SUCCURSALES A VOTRE 
DISPOSITION A MONTRÉAL

852 ouest. Jean Talon
Montréal H3N1S4 273-4233

5101. avenue du Pkc
Montréal M2V4G3 273-1287

1405, rue Peel . „
M3A1S5 844-1106

OUVERT SIX JOURS PAR SEMAINE
-Sujst Schsngsmsnl sans avis

A la sous-représentation, 
largement documentée, des 
Canadiens français dans les 
entreprises québécoises, M. 
Laurin oppose un manque 
d'intérêt des étudiants, de ni­
veau universitaire, pour des 
disciplines comme le génie, la 
gestion, les sciences pures. 
Qui plus est, il semble bien 
que les étudiants francopho­
nes soient moins “business 
oriented" que leurs collègues 
anglophones.

Ce genre de société, pense 
Laurin, court au suicide col­
lectif. Il oppose l’attitude qué­
bécoise et celle d’autres socié­
tés, telles la société améri­
caine, où on regarde l’homme 
d'affaires comme un élément 
important de solution aux 
problèmes auxquels on fait 
face, alors qu'au Québec on 
considère souvent l’homme 
d'affaires comme étant “le” 
problème.

M. Laurin a proposé ensuite 
une série de solutions “de gros 
bon sens", dit-il lui-mème.
• Le gouvernement devrait, 

“au plus tôt”, considérer le 
problème de perception qui le 
sépare du monde des affaires 
et "s'appliquer à poser des 
gestes qui auront pour effet de 
corriger peu à peu cette mau­
vaise perception ". Le direc­
teur des HEC souhaite notam­
ment que le Premier ministre,

milieux d’affaires. M. Laurin 
suggère de plus que le gouver­
nement affirme sa bonne vo­
lonté vis-à-vis ce milieu en 
créant, en plus des cinq 
'Grands prix du gouverne­

ment du Québec", un sixième 
qui serait celui de l’entrepre­
neur ou de l'homme d’affaires 
de l'année.
• Ce même gouvernement 

doit également prendre des 
mesures “énergiques” pour 
que la formation dans les cé­
geps soit dispensée selon les 
vrais canons de la transmis­
sion dé la connaissance, de 
façon à éliminer le condition­
nement dogmatique. La 
science économique devant, 
selon Pierre Laurin, faire par­
tie du curriculum de tous les 
jeunes Québécois, le directeur 
des HEC serait prêt à ouvrir 
les portes de son École à des 
professeurs ayant déjà une 
formation en sciences humai­
nes et voulant se recycler dans 
l’enseignement de l'economie.

• Quant aux hommes d'af­
faires eux-mêmes, il ne leur 
suffira plus, selon le directeur 
des HEC, d'être simplement 
hnnètes mais ils doivent se 
distinguer “par un sens moral 
élevé". Finis les pots de vin, 
les transactions louches, les 
coalitions pour souffler les 
prix et la publicité trom-

dividendes
Victoria and Grey Trust: suppl. 

de 4 86 cents, inscr. le 27 mai; 4.86 
cents, inscr. le 26 août; 5.145 cents, 
inscr. le 2 déc. ; tous payables le 31 
déc. 1977

Inland Natural Gas: 20 
cents. 15 fév., inscr. le 7 fév„ 5 pour 
cent priv., 25 cents; 10 pour cent 
priv. 62.5 cents; les deux payables le 
15 avr., inscr. le 31 mars.

Mobil Corp: $1.05 en devises amé­
ricains 10 mars, inscr. le 6 fév.

St. Lawrence Corp: 5 pour cent 
priv.. série A $1.25. 25 avr inscr., le 
24 mars.

Texaco Canada: 39 cents, 28 fév., 
inscr.. le 8 fév.

LAMARRE, CATY, LÉVESQUE 
& MlREAULT Ltée

courtiers
d’assurances agréés

3 Place Ville Marie Montréal H3B 2E5 
Tél: 861-2661

commerce - industrie - avantages sociaux 
service de prévention de sinistres
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peuse. .. Et que les organismes 
qui représentent les milieux 
d’affaires se montrent “osten­
siblement" impitoyables en­
vers ceux qui s’adonneront à ' 
de telle pratiques.

Sur un plan plus limité, le 
directeur des HEC souhaite 
que le gouvernement vise à 
faire de Montréal “un centre 
international privilégié des af­
faires ”. Pour cela, et en ce qui 
concerne la politique linguisti­
que, M. Laurin souhaite que 
les anglophones participent 
davantage à la vie française de 
Montréal, qu’on affirme la pri­
mauté de la langue française 
dans les rapports locaux et 
qu'on adopte une “attitude de 
très grande ouverture et de 
pragnatisme dans les rapports 
avec l’extérieur qui tienne 
compte du fait que l’anglais 
est devenu la “lin'gua franca” 
internationale des affaires”.

Sans prendre position sur le 
débat constitutionnel, celui 
qui est aussi le frère d’un mi­
nistre influent du PQ se sent 
“une responsabilité d’affirmer 
qu'il serait absolument dé­
sastreux que les Québécois, 
dont les diplômés des HEC, ne 
puissent plus aspirer à devenir 
un jour vice-présidents ou pré­
sidents d’entreprises dites na­
tionales”. Plus tard en confé­
rence de presse, le directeur 
de l’École des HEC devait af­
firmer qu’il n’est pas intéressé 
à former des gestionnaires 
dont la seule perspective se­
rait de devenir des gérants de 
succursales"!...

Aux détenteurs desdébentures 7V2%, Série "C ", à fonds 
d’amortissement datée du 15 mars 1967 et échéant le 15 
mars 1979.

de
COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DE QUÉBEC

AVIS DE RACHAT
Avis, par les présentes est donné que. conformément aux dispositions de l'acte de fiducie intervenu 
entre Coopérative Fédérée de Québec et Société de Fiducie du Québec, maintenant connue sous 
le nom de Fiducie du Québec, ès-qualité de fiduciaire, devant Me J.-Pierre Dubé. notaire et portant 
la date officielle du 15 mars 1967. les débentures 7Vi%, Série "C" suivantes de Coopérative Fédérée 
de Québec, actuellement en cours et émises en vertu dudit acte de fiducie, seront rachetées pour le 
fonds d'amortissement le 15 mars 1978 à toute succursale dans la Province de Québec de la Banque 
Canadienne Nationale à leur valeur nominale plus les intérêts courus et impayés à la date fixée pour 
le rachat soit le 15 mars 1978:

CD -007 - 020 - 024 - 027 - 042 - 086 - 089 - 090 - 097 -108
CM-011 - 015 - 039 - 041 - 063 - 083 - 085 - 146 -147 -150 -152 - 

156 -167 - 173 -190 -191 -198 - 263 - 264 - 272 - 283 - 308 - 
316 • 329 - 360 - 364 - 365 - 377 - 385 - 448 - 449 - 457 - 466 - 

OC 470 - 478 - 482 - 485 -'489 - 497 - 499 - 512 - 514 - 518 - 528 - 
532 - 539 - 541 - 543 - 556 - 568 - 571 - 584 - 605 - 612 - 632 - 
633 - 677 - 679 - 688 - 702 - 705 - 710 - 725 - 727 - 730 - 743 - 
809-811 -816-821 -826-828-842-903-912-914-932 

Avis, est de plus donné que les susdites débentures 7'/i%. Série "C ". cesseront de porter intérêt a 
partir du 15 mars 1978.
Les susdites débentures 7'/?%. Série "C", doivent être remises avec, y attachés, les coupons d inté­
rêts échéant le 15 septembre 1978.
N.B.: À ce jour, les débentures de l'échéance ci-haut mentionnée et portant les numéros ci-après 

énumérés, qui furent rachetées pour le fonds d'amortissement le 15 mars 1972, 1973. 1975 
1976 et 1977 n ont pas été présentées:

CD-006 - 010 - 018 - 021
CM-009 - 035 - 038 - 062 -113 - 114 -129 - 148 - 161 -163 -170 - 

196 - 300 - 302 - 310 - 313 - 314 - 326 - 331 - 363 • 381 - 384 - 
452 - 454 - 467 - 469 - 473 - 476 - 477 - 524 - 594 - 808 - 810 - 
814-819-830-911

Daté à Montréal, Province de Québec, ce 13 lévrier 1978.
POUR LE COMPTE ET AU NOM DE COOPÉRATIVE FÉDÉRÉE DE QUÉBEC 
FIDUCIE DU QUÉBEC, fiduciaire 
1, Complexe Desjardins 
Montréal, (Québec)

McIntyre Mines: 25 cents, 6 mars, 
inscr. lé 23 fév. Nashua Corp., 25 
cents, en devises américaines, 3 
mars, inscr. le 17 fév.

Quebec Telephone: 42.5 cents: 4 
*4 pour cent priv. 1965 23.75 cents; 7 
% pourcent priv. 38.75 cents; $1.68 
priv. B 42 cents; tous payables le 
1er avr., inscr. le 27 fév.

Reed Shaw Osler: classe A 8.01 
cents. 31 mars, inscr. le 13 mars.

British Columbia Packers: classe 
A 37.5 cents; classe B $1; les deux 
semestriels, payables le 15 mars aux 
actionnaires inscrits le 1er mars.
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Vous avez vite besoin 
d'un régime d'épargne-impôt?

L'épargne-retraite et l'épargne-logement 
du Trust Général vous offrent bien mieux.

Si vous ne savez plus où 
donner de la tète devant 
tous les Régimes d'épargne- 
retraite et d'épargne-loge- 
ment qui vous sont offerts 
et que vous voulez quand 
même profiter des montants 
admissibles aux réductions 
d’impôt, rassurez-vous. Au 
Trust Général, un conseiller 
en services financiers et fi­
duciaires peut vous aider à 
vous y retrouver.

Il vous expliquera comment 
profiterait maximum des 
réductions d'impôt avant 
l’échéance du 1er mars.

Vous aurez tout le temps, 
après, dé comparer les 
avantages des différents ré­
gimes et de vous féliciter 
de votre choix.

La flexibilité des régimes 
d'épargne-retraite du Trust 
Général vous permet d'en 
retirer les meilleurs avan­
tages. Vous avez le choix 
d’investir dans un ou plu­
sieurs types de placements, 
avec la possibilité de pla­
cements diversifiés en ac­
tions, obligations, hypothe­
ques. placements garantis.

Les sommes que vous inves­
tissez en épargne-logement 
sont déposées dans des pla­
cements à capital garanti 
à un taux d’au moins N de 
1 % par année de plus que 
le taux des comptes d’épar­
gne véritable du Trust 
Général.

Pour rencontrer un conseiller 
ou connaître les taux d’ihtérêt que nous offrons, 

n’hésitez pas à communiquer avec nous 
(nous acceptons les frais d'appel)

En choisissant votre régime 
d'épargne-retraite ou d’épar­
gne-logement, assurez-vous 
que vous en tirerez les meil­
leurs bénéfices.

Songez seulement qu'un 
rendement annuel accru de 
1 % sur vos épargnes peut 
vous procurer des bénéfi­
ces accrus de 20% a la 
rot raitn.

•mnoui
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I TRUST
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DU DISQUE

DATE LIMITE: FIN FÉVRIER 1978

^ 'Deutsche ,
ywamnwprwn

ClASSf
QUI

QUANTITÉ LIMITÉE

PRIX DÉTAIL SUGGÉRÉ 
DEPUIS 1er JAN. 78... $9.98

BEETHOVEN:
Neuf symphonies (nouvel enregistrement)

BEIT^C^N1 ‘ "
OSVNPHOXiÉS

KARAJAM

rt•>><< K' t*. ?
btKVA

Pri:.

Karajan 2740172
SUPER SPÉCIAL 

7 longs-jeux

3999

ALBUMS DOUBLES
The Super Concert.

» Vtiftiite. Melodies

Herfiert von Karajan
M»t 0»; Bcttin l'hilhannoiw'

V V -’ V . . . . ***
V.i'-t îïv ; ’ ' ;; ; ,

■# *■ *>$* «

SUPER 
CONCERT 

VOL. 1 
2721073

6

KARAJAN 
SUPER 

CONCERT 
VOL. 1 
272117

6

NOUVEAU
KARAJAN
SUPERCONCERT

2721118

6

PROFITEZ AUSSI DU SPÉCIAL 
À 6.99 SUR LES ALBUMS SUIVANTS:

■BBI

1 . Beethoven: Symphonie no. 3 Héroïque .................................................................... Karajan
2 . J.S. Bach: Concertos brandbourgeois nos. 4. 5, 6 ..................................................Karajan
3 . Tchaikowsky: Suite casse-noisette, sérénade pour cordes...................................  Karajan
4 . Dvorak: Symphonie no. 9 nouveau monde................................................................ Karajan
5 . Tchaikowsky: Concerto pour piano no. 1 ............................................................  S. Richter
6 . Rimsky-Korsakov: Scheherazade ..............................................................................Karajan
7 . Chopin: Préludes op. 28............................................................................................... Pollini
8 . R. Strauss: Ainsi parlait Zarathustra (thème de 2001 odyssée) ...............................Karajan
9 . Beethoven: Symphonie no 5 ......................................................................................... Bohm
10. J. Strauss: Valses ............................................................................................................Bohm
11. J. Strauss: Légendes de la forêt viennoise ..............................................................  Karajan
12. Les classiques du piano: Fur Elise. Traumerai. etc..............................................................
13. Handel: Water Music .............................................................................................
14. Sibelius: Finlandia. Valse Triste ..........................................................................
15. Tchaikowsky: Symphonie no. 5 ................................................................................Karajan
16. Beethoven: Symphonie no. 7 ....................................................................................Karajan
17. Handel: Royal Fireworks .............................................. '............................................. Kubelik
18. Beethoven: Concerto pour piano no 4 ....................................................................... Pollini
19. Beethoven: Concerto pour piano no 5 empereur .................................................. Kempff
20. Vivaldi: Concerto pour cordes L amoroso .................................... ,..........................Karajan
21. Mendelssohn-Tchaikowsky: Concertos pour violon ...............................................Milstein
22. Liszt: Deux concertos pour piano .............................................................................Berman
23. Debussy. La mer. l'après-midi d un faune .................................. .............................Karajan
24. Mozart: Symphonies nos. 40. 41 Jupiter......................................................................Bohm
25. Rachmaninov: Concerto pour piano no. 2 ........................................................... S. Richter
26. Vaughan Williams: Greensleeves ........................................................................ Barengoin
27. Dvorak: Concerto pour violoncelle ................................................................ Rostropovich
28. Smetana: La Moldau. Vysehrad..................................... a........................................ Karajan
29. Vivaldi: Concertos avec orgue ...............................................................................P. Kuentz
30. Beethoven: Symphonies nos 1.2................................................................................Karajan
31. Liszt: Rhapsodies Hongroises....................................................................................  Szidon
32. Chopin: Les Sylphides................................................ Karajan
33. Chopin: Nocturnes 1 à 10 ...........................................................................................  Vasary
34. Beethoven: Concerto pour violon ...............................................................................  Ferras

........................................................Laseala

........................................................... Bohm

........................................................Karajan

.......................................................Oistrakh

........................................................... Bohm
.................................................... Zabaleta
.........................................................Karajan

35. Verdi: Choeurs d'opéra ................... ............
36. Sehubeat: Symphonie nos 5. 8 inachevée
37. Tchaikowsky: Symphonie no. 6 Pathétique
38. J.S. Bach: Concertos pour violon......... r.....
39. R. Strauss: Ainsi parlait Zarathustra
40. Mozart: Concerto pour flûte et harpe
41. Mozart: Messe du couronnement
42. Russo: Trois pièces pour blues band et orchestre.............................................  Ozawa
43. J. Straus: Valses célèbres ........................................................................................... Fiedler
44. Rachmaninov: Concertos pour piano nos 1.2................ Varsary
45. Mozart: Requiem ..........................................................................................................Karajan
46. Debussy Images. Children’s Corner ..............................................................  Michelangeli
47. Brahms: Danses Hongroises................................................................... Kontarsky
48. Grieg-Schumann: Concertos pour piano ................................................................ G. Anda
49. Mozart: Concerto pour cor ............................................................................................ Seifert
50. Brahms: Concerto pour piano no. 2 ............................................................................ Pollini

138802 □. 
139006 □ 
139030 □ 
138922 □ 
138822 □ 
139022 □ 

2530550 □ 
2530402 □ 
2530062 □ 
2530316 □ 
2530027 □ 
2545003 □ 

138799 □ 
139016 □ 

2530699 □ 
2530706 □ 

138864 □ 
2530791 □ 

138777 □ 
2530094 □ 
2530359 □ 
2530770 □ 

138923 □ 
2530780 □ 

138076 □ 
2530505 □ 

139044 □ 
139037 □ 

2530652 □ 
138801 □ 

2530441 □ 
136251 □ 
136486 □ 
139021 □ 

2530549 □ 
139162 □ 

2530774 □ 
138820 □ 
136001 □ 

2530715 □ 
2530704 □ 
2530309 □ 
2584008 □ 
2530717 □ 
2530705 □ 
2530196 □ 
2530710 □ 

138888 □ 
139038 □ 

2530790 □

VIVALDI:
Quatre saisons

KARAJAN 2530296

BEETHOVEN:
Symphonie #5

KARAJAN 138804

PACHELBEL:
Canon

KARAJAN 2530247

BEETHOVEN:
Symphonie /*> Pastorale
KARAJAN 138805

J. STRAUSS:
Danube bleue, valses
KARAJAN 139014

CHOPIN:
Polonaises

POLLINI 2530659

TCHAIKOWSKY:
Ouverture 1812

KARAJAN 139029

ROSSINI:
Ouverture

KARAJAN 2530144

jiuquihi RODtic.n harms» tjpi

RODRIGO:
Concerto daranjuez

YEPEZ 139440

i2,3S2 —

BEETHOVEN:
Sonates “8 Pathétique 

«14 Clair de lune .
139300

T
J. S. BACH:

Toccate et Fugue Ré mineur , etc
K. RICHTER 138907

ORFF:
Carmina Burana

JOEHUM 1399162

rm« iv iiMwtr.KY

BEETHOVEN:
SyiTiphonie <6

CARLOS KLEIBER 2530516

f***#

MOZART;
Concertos pour piano «19 23

POLLINI 2530716

RAVEL
Bolero, la valse

OZAW/k 2530475

TCHAIKOWSKY:
Lac des cygnes

KARAJAN 2530195

HOLST:
Les planètes

STEINBERG 2530102

MOZART:
Petite musique de nuit
KARAJAN 139004

'■**»•*• * ■
I .IlVUl! 11IHIIV.

VIVALDI:
Concerto! pour mandolines

YEPEZ 2530211

SAINT-SAËNS 
Symphonie 4 3

BARENDOIN 2530619

TCHAIKOWSKY:
Concerto pour piano 41
BERMAN 2530677

GRIEG:
Peer Gynt

KARAJAN 2530243
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SUIVANTS:
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THIBAULT Musique
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